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PREFACE 


Dès le commencement du xun° siècle, l'arbitraire et le 
despotisme, érigés par la monarchie absolue en système 
de gouvernement, avaient été dénoncés, dans l'entourage 
même des rois, comme la cause essentielle du délabre- 
ment matériel et moral dans lequel se trouvait alors la 
France. 





Les esprits les plus éclairés et les moins subversifs 
avaient reconnu et proclamé la nécessité d'une réforme 
administrative qui, restituant aux provinces leurs an- 

: ciennes libertés, les aurait arrachées à la tutelle asservis- 

sante et ruineuse des intendants, aux injustices et aux 
exactions des agents du fise. 

Mais, les années passèrent, aggravant la crise, fortiliant 

| et exaspérant les revendications du peuple, sans que la 

Royauté daignât seulement condescendre à écouter le lan- 

; gage de la raison : Louis XIV, qui ne voulait ni abandon- 

* ner ni afaiblir ce qu'il croyait être la vraie tradition de la 

monarchie, avait dit de Fénelon, promoteur en quelque 
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sorte des idées réformatrices du temps, qu'il était « le plus 
bel esprit et le plus chimérique de son Royaume » ; 
Louis XY qui, devant l'évidence des faits, avait compris 
l'erreur de son aïeul et entrevu l'abime où la tradition du 
pouvoir absolu et sans limites conduisait la monarchie, 
avait poussé plus loin le mépris des hommes et des choses : 
« Tout cela s'était-il écrié, avec l'insouciance et le ey- 
« nisme de son caractère, durera bien autant que nous, 
« et après nous le déluge ! » 

Lorsque Louis XVI, animé de meilleurs sentiments et 
mieux instruit des détails de l'administration, entreprit 
de ressaisir la confiance et de réveiller le zèle des pro- 
vinces, il était trop tard. Une action énergique et persé- 
vérante, des mesures radicales et promptes seraient peut- 
être parvenues encore à régler la marche et à conjurer les 
violences d'une révolution des lors inévitable ; l'action ti- 
mide et inconstante, les concessions minimes et précaires 
d'un monarque soumis tour à tour aux inluences les plus 
contraires, étaient incapables de modifier d'une manière 
sensible le cours des événements. 

Et cependant, quel progrès pour l'époque que cette 
réforme administrative opérée, en 1778, sur la proposition 
et ln vive insistance de Necker ! Expérimentée dans la gé- 
nérabité de Bourges et successivement appliquée à plu- 
sicurs autres provinces, elle avait si bien répondu au 
vœu de le nation qu'à la chute du ministre, la Royauté fut 
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obligée, dans une certaine mesure, de la respecter et de la 
subir.Les assemblées de création récente, qui n'avaient pas 
eu le temps de s'affirmer, purent être sacrifiées au détrac- 
teurs de l'Institution, tous partisans intéressés du pouvoir 
absolu ; celles du Berri et de la Haute-Guyenne dont l'uti- 
lité, ofliciellement reconnue et justifiée déjà par des résul- 
lats importants, n'était plus contestable, durent être con- 
servées pour le principe. Privées des pouvoirs qui leur 
élaient indispensables et réduites le plus souvent à un 
rôle spéculatif, ces deux Assemblées n'en réussirent pas 
moins à démontrer, par l'activité, les aptitudes et les ca- 
pacités dont elles firent preuve, qu'elles auraient été, dans 
des conditions meilleures, un agent de réforme expédient 
et sûr, On sait d'ailleurs qu'un peu plus tard, leurs ad- 
versaires les plus noloires, ceux qui avaient tout tenté 
pour les discréditer et les détruire, furent contraints eux- 
mêmes de leur rendre hommage et de les citer comme 
exemples, lorsque, traqués par le courant impétueux de 
l'opinion et pressés par les circonstances, ils durent, à 
leur tour, préconiser l'adoption et Fextension à toutes les 
provinces d’un système d'administration dérivé du même 
principe. « Le succès obtenu par les Assemblées da 
Berri et de la Haute-Guvyenne, écrivit M. de Calonne, 
dans le rapport qu'il présenta à l'Assemblée des notables 
de 4787, ont excité dans les autres provinces le désir de 


participer aux mêmes avantages. » 
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C'est à la première, à celle qui eut l'existence la plus 
longue et la mieux remplie, que nous consacrerons notre 
étude. Il nous à paru que ses actes, ses délibérations, les 
idées générales dont elle s'inspira, étaient susceptibles 
d'éclairer d'un jour très vif l'histoire des efforts tentés, au 
cours du xvur sivcle, pour supprimer les abus et prêève- 
nir la Révolution. 

Obligé, pour l'intelligence de notre sujet, de recher- 
cher de quelle manière, dans quel esprit et dans quel but 
la monarchie absolue fut amenée à réorganiser l'adminis- 
tration des provinces, nous retracerons d'abord, dans un 
bref historique de la question des Assemblées provin- 
ciales, les principales phases de l'évolution qui aboutit à la 
tentative de Necker. La formation des Etats provinciaux 
du Moyen-Age, leur constitution et les vicissitudes aux- 
quelles ils furent soumis, nous révéleront l'enchainement 
des idées et des faits dont procèdent les tendances réfor- 
matrices et les revendications de la fin de l'ancien ré- 
mime. 

Puis, ayant passé en revue les divers systèmes par les- 
quels se traduisirent ces tendances et ces revendications, 
nous verrons comment fut conçu celui de Necker et nous 
le suivrons dans son application spéciale, en reconstituant, 
session par session et attribution par attribution, l'œuvre 
de l'Assemblée provinciale du Berri. Les documents con- 
servés par les archives de la ville de Bourges nous four- 
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nironi les éléments de ce travail. Nous les analyserons et 

les interpréterons, en indiquant, au préalable, pour cha- 
que matière traitée, l'état de choses existant en 1778 : cet 
exposé succinct des besoins et des vices de l'époque nous 
révélera le champ d'action assigné à l'administration pro- 
vinciale et nous permettra de saisir plus aisément le ca- 
ractère et la portée de ses travaux. 


É t 
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QUESTION DES ÉTATS PROVINCIAUX 
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PREMIÈRE PARTIE 


Les Etats provinciaux de ancienne France. 


CHAPITRE PREMIER 


FORMATION, DÉVELOPPEMENT ET PROSPÉRITÉ DES ETATS 


PROVINCIAUX DU XIV SIÈCLE 


A la fin du xm° siècle, le pouvoir royal avait besoin, 
pour poursuivre son œuvre d'unilication nationale, de 
concours politiques et de subsides pécuniaires plus 
larges et plus étendus que ceux dont les principes du 


régime féodal lui permettaient de disposer. Isolé dans 
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son royaume, le monarque était obligé de résoudre les 
plus graves difliculiés politiques sans le conseil et l'assis- 
tance de ses sujets ; il était, par suite, dépourvu de l'au- 
torité morale nécessaire à un chef d'Etat. D'autre part, le 
droit de lever l'impôt étant un attribut de la haute justice 
et, parfois, un privilège accordé aux villes, il ne pouvait 
l'exercer que sur le territoire dont il était resté le seigneur 
justicier et dans les villes qui n'avaient pas été émancipées. 

La royauté était ainsi privée, non seulement des auxi- 
liaires politiques, mais encore des ressources, qui lui 
étaient indipensables pour faire face aux grandes entre- 
prises dont elle avait, de plus en plus, à assumer la 
charge. U importait donc qu'elle remédiât à cet état de 
choses et le devoir de conseil et d'aide, que la féodalité 
imposait aux vassaux à l'égard de leur suzerain, lui en 
procurait le moyen. 

Pour se faire rendre le devoir de Conseil, il lui suflisait 
de reconstituer l'ancienne curia régis, d'augmenter les attri- 
butions consullatives de cette assemblée et d'y faire entrer 
les représentants de toutes les autorités indépendantes 
avec lesquelles elle était forcée de compter. C'est ce qu'avait 
tenté Philippe le Hardi, lorsqu'il avait réuni la noblesse et 
le clergé en corps pour les faire délibérer sur les princi- 
pales affaires de l'Etat: c'est ce que Philippe le Bel réalisa, 
en 1302, lorsque, voulant demander conseil et appui à la 
nation dans sou diflérend avec la papauté, il adjoignit aux 
deux premiers ordres les représentants des villes, autre- 
ment dit, lorsqu'il créa les premiers Etats-Généraux, 
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Mais, en ce qui concernait l'aide pécuniaire, il était 
moins aisé de se la procurer. Si naturel, en effet, qu'il 
parût de demander à la nation le paiement des dépenses 
faites dans son intérêt, si logique qu'il parût de le Jui de- 
mander sous la forme d'un impôt perçu, au moins, sur 
tout le territoire composant le domaine de la couronne, 
c'était cependant une mesure que la royauté ne pouvait 
prendre de sa propre autorité. Le droit de lever un 
impôt général, ne lui appartenant pas, il fallait qu'elle 
le sollicitât, il fallait qu'elle l'obtint des seigneurs laiques 
ou ecclésiastiques sur les biens desquels l'impôt allait 
être levé ; il fallait, pour la même raison, qu'elle l'obtint 
des villes franches qui, avant acquis le privilège de 
lixer elles-mêmes leurs impôts, constituaient, en somme, 
un autre ordre de seigneuries. 

A ce point de vue encore, l'organisation établie par Phi- 
lippe le Bel constituait une innovation utile et précieuse. 
Les Etats-Généraux, réunissant dans une même assemblée 
les divers titulaires de droits fiscaux, étaient tout prêts à 
jouer ce rôle de pourvoyeur de fonds, On le leur attri- 
bua et nous savons que ce fut pour eux le point de dé— 
part de pouvoirs considérables. 

Telles sont les causes qui déterminerent la création des 
Etats-Généraux, telles sont aussi les causes qui détermi- 
nérent la formation des Etats provinciaux et leur établis- 
sement comme institution générale. 

Les Etats provinciaux peuvent être, quant à leur ori- 


gine, divisés en deux catégories : les Etats qui existaient 








10 PREMIÈRE PARTIE — CMAPTENE ! 


déja dans certaines provinces, lorsque celles-ci furent 
réumes au domaine de la couronne (1) et les Etats qui se 
constituérent dans les provinces appartenant, parfois 
même depuis fort longtemps, à ce domaine. L'origine des 
premiers est facile à saisir, Il est vraisemblable en effet 
qu'il se produisit dans les petites souverainetés indépen- 
dantes, réunies plus tard à la couronne, le même concours 
de circonstances qui avait amené, en France, la convoca- 
ton des Etats-Généraux. Les ducs ou comtes furent obli- 
ges de recourir à leurs vassaux pour obtenir des subsides, 
et la convocation de ces vassaux donna naissance à des 
assemblées administratives de composition et de rôle 
identiques à ceux des Etats-Généraux. Ces assemblées 
furent maintenues, lors de l'annexion, comme divers 
autres privilèges des pays annexés, et devinrent des 
Etats provinciaux du royaume. 

Les Etats provinciaux qui se formérent dans le domaine 
de la couronne ont, par contre, une origine beaucoup 
moins nette. Il semble bien toutefois qu'ils eurent pour 
précédents les assemblées solennelles tenues par les baillis 
et les séméchaux (2) et qu'ils dérivèrent des transforma- 
tions successives que subirent ces assemblées, dans leur 
composition et leurs attributions. L'habitude d'appeler les 
trois ordres à staluer sur les principaux objets de l'admi- 
nistration remonte d'ailleurs à une époque très ancienne, 

(1) La Hourgogne et la Bretagne, par exemple, M, les pays 


snnenés aù cours du xru° siècle, 
(2) M. Esemein, Cours Elémentaire d'Histoire du Droit, p. 599, 
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M. J. Paquet dans ses /nstilutions provinciales commu- 
nales, et corporations, relate la tenue à Narbonne, en 
1080, d'une assemblée dans laquelle les deux premiers 
ordres étaient représentés par leurs délégués respectifs et 
le Tiers-Etat pas l’innombrable multitude des habitants 
de la province. L'objet de la délibération était létablis- 
sement d'un nouvel impôt qui devait peser sur tout les 
citoyens en général et sur chacun en particulier : l'octroi 
à l'église de Saint-Pastour de la dime du sel et du poisson. 
« La concession », dit M. Paquet, « fut faite par la volonté, 
« le consentement et les vœux des seigneurs et citovens 
« de Narbonne ». D'autres preuves existent aussi de la 
participation des trois ordres réunis à l'administration des 
affaires publiques : c'est en 1233, la convocation par le 
comte de Toulouse des évêques, des nobles et des bour- 
geois (1), puis, en 1254, la réunion à Beaucaire, sur l'ordre 
de Saint-Louis, des évêques, des nobles et de quelques- 
uns des hommes des bonnes villes ; enlin c'est, en 
1271 et 1274, la convocation, par Philippe le Hardi, des 
prélats, des barons, et des consuls du Languedoc. 

Ces assemblées qui avaient fonctionné, comme on le 
voit, à des intervalles irréguliers et parfois très éloignés, 
qui n'avaient ni personnel fixe, ni attributions précises, 
ni droits bien définis ; ces assemblées se régularisérent et 
se précisèrent, lorsque la royauté fut contrainte de leur 


demander des subsides ou d'autres services du même 


(4) Dom Vaisselle, Histoire du Languedoc. 
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goure. Les besoins du trésor royals'élant sans cesse accrus 
dans la premiere moitié du uv siècle, elles reçurent une 
organisation et des attributions semblables à celles des 
Etats-Généraux ; elles furent composées de seigneurs 
laiques et ecclésiastiques et de représentants des villes 
émancipées, auxquels on dut demander l'autorisation de 
lever un impôt sur leurs territoires. Puis, l'invasion an- 
glaise et les immenses désastres qu'elle entraina ache- 
vérent de tarir les ressources des rois de France. Alors, 
les Etats provinciaux, déjà tres développés comme organe 
d'administration locale, devinrent, dans cette période eri- 
tique, le principal rouage de l'administration générale du 
royaume. Plus faciles à convoquer que les Etats-Généraux, 
en temps de guerre surtout, ils s'imposèrent comme Île 
seul trait d'union possible entre la Nation et le roi. 
«+ L'inténét, le besoin, + dit M. Paquet, « qu'avaient les 
«+ habitants des villes et des campagnes, bourgeois, né- 
+ gociants, artisans et laboureurs, d'être protégés dans 
«+ leurs personnes et dans leurs biens, fut à la fois la me- 
+ sure de leurs droits et de leurs devoirs ; les représen- 
« lants des communes, les députés des villes et des cam- 
+ pagnes firent, par le sacrifice continuel de sommes im- 
« portantes, un service pécuniaire, comme les possesseurs 
«+ de fiefs fnisaient un service militaire (2). » 

C'est ainsi qu'au cours du x siècle toutes les provinces 


(1) Y. Esemetn, C. E., p. 599. 
(2 M. Paquet, Inst. pror. 
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eurent leurs Etats provinciaux et que, dans le sein de ces 
États, se révéla le premier sentiment de patriotisme natio- 
nal : les Etats du Poitou convoqués à Niort, en 1368, par le 
Prince de Galles, refusérent de paver l'impôt et souleverent 
la province contre ses envahisseurs ; les Etats d'Auvergne 
stipulèrent, en 1374, la retraite des troupes anglaises ; les 
Etats du Quercy, du Rouergue, du Gévaudan, en 1375 et 
1376 ; ceux de la Vienne, du Velav, du Vivarais, du Va- 
lentinois, du Limousin, en 13681, 1302, 1385 et 1399, 
assumèrent les plus lourdes charges pour la continuation 
des hostilités et la libération du territoire. Enfin, tout le 
monde connaît le dévouement exemplaire des Etats du 
Languedoc qui, dès 1359, après avoir voté « une levée de 
« 5000 hommes d'armes, chacun avec deux chevaux, de 
« mille sergents à cheval et de 4000 tant arbalétriers que 
« javesiers avaient décidé que homme ne femme du dit 
« pays ne porterait par ladit an, si le roi » (Jean le Bon) 
« n'était avant délivré, or ou argent, ne perle ou vair de 
« gris, robes ne chaperons décoppés et que auleuns me- 
« nestrels jugleurs ne joueraient de leurs mestiers » ‘1. 

A la faveur des services qu'ils avaient ainsi rendus, les 
Etats provinciaux furent investis, dans cette phase de leur 
existence, d'attributions de la plus haute importance. Pour 
s'en rendre compte, il sufit de se reporter à ce qui advint 
lorsque Louis XI exécuta le traité d'Arras, conclu, en 

(1) Petite chronique de Saint-Denis, Histoire du règne de Jean le 


Bon dans « Chroniques de France depuis les Troiens jusqu'à la 
mort de Charles VIT », publiées par Paulin, Paris, 1830-1841, 


hi 
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1482 avec Maximilien d'Autriche, Dans ce traité, avait 
été introduite la stipulation suivante : « Si fera le roi 
+ bailler et dépescher lectres par les trois estats de son 
* royaume, au nom d'estats, lesquels promettront, et par 
* ordonnance du roi, s'obligeront d'entretenir ce dit traité 
« et lous les points et articles y contenus (4). » « Etbien » 
nous dit Comines qui rapporte cette clause, « ce fut aux 
+ Etats provinciaux et non pas aux Etats-Généraux que 
+ Louis XI demanda la ratilication du traité d'Arras. » 
Quarante-sepl assemblées furent tenues à ce sujet, et 
l'auteur les cite dans ses mémoires. Nous nous bornerons 
à rolater que l'assemblée du Berri était du nombre. 

Mais ces Etats provinciaux du uw et du x siècles, 
quelle était leur constitution exacte ? Quelles attributions, 
quels droits, quels pouvoirs avaient-ils ? C'est une ques- 
ton qui doit tout particulierement nous intéresser, puisque 
c'est en consulération des services qu'ils avaient rendus — 
et que rendaient encore ceux d'entre eux qui, comme nous 
le verrons, avaient été conservés — que les réformateurs 
du xs siecle réclamérent la reconstitution des Etats pro- 
vinciaux. Malheureusement, il est à peu près impossible 
d'y répondre d'une façon précise, d'abord parce que la lé- 
aislauon du temps ne semble pas avoir réglé rien de précis 
touchant la convocation des assemblées, le choix des 
députés et la tenue des Etats et, ensuite, parce que très peu 
de faits historiques nous ont été transmis sur cet objet, 


(1) Mémoires de Comines, 1. IV, p. 404, 1. IV, p, 126-127. 
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Les rares documents qui existent permettent toutefois de 
se faire uneidée des coutumes fort diverses, qui régissaient 
cette importante matière. Nous verrons successivement ce 
que ces documents nous apprennentconcernant : f°la convo- 
cation des Etats; 2° leur composition, le mode de nomi- 
nation de leurs membreset laquestion des procurations, des 
mandats ou pouvoirset desindemnités ; 3° la présidence des 
Etats etle rôle des commissairesdu roi ; 4° la tenue et le mode 
de délibération des Etats ; 5° leurs attributions politiques 
et administratives. 


1° Convocation des Etats 


La convocation appartenait, en principe, au Roi seul, 
comme l'atteste une ordonnance rendue par Louis I, 
pour rappeler aux Etats de Bourgogne « que l'autorisation 
« à eux accordée de s'assembler toutes les fois qu'ils le 
« jugeraient convenable était temporaire et toujours révo- 
« cable». « Et l'on ne pourra », dit l'Ordonnance, assem- 
« bler les trois Estats de nos dits pays se non par vertu 
« de nos lectres patentes (4. » Mais cette règle souffrit 
de nombreuses exceptions par le fait des circonstances 
criliques que traversa la France et, aussi, par le fait 
d'une tendance à l'autonomie que :manifestérent souvent 
les provinces. Ainsi, l'assemblée du Bas-Limousin dont, 
le document cité ci-après (2: rapporte la tenue, avait 


(1) Ordonnance des Rois de France, t. XVI, p. 247, v. art. 16, 
(2) V. infra, p. 26. 
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été convoquée, non par le roi ou son représentant, mais 
par les seigneurs qui avaient décidé, de leur propre ini- 

ative, le siège du château d'Auberoche, De plus, les 4 
pays réunis à la couronne y étaient seuls soumis. Ceux 

qui correspondaient exactement à une division féodale 
dependaient directement du seigneur féodal, due ou 

comte, et c'était au seigneur qu'appartenait naturellement 

le droit de convoquer les Etats. 11 en fut ainsi tant que 

la Royauté resta enserrée dans les dernières entraves du 

régime feodal. 


2: Composition des Etats. — Nomination des députés, — 
Proeurat on — Mandats ou pouvoirs — Indemnités. 


À. — Composition des Etats. 


Nous savons que les Etats étaient composés, comme 
l'indique leur nom, des trois états de la province : clergé 
noblesse, tiers-état. 

Examinons comment chacun de ces états était repré- 
senté aux assemblées provinciales, et quelle était à cet 
égard la situation particulière de chacun d'eux, 

Le clergé venait en première ligne parce qu'il était, en 
raison de son ascendant spirituel et de son grand prestige 
moral, l'objet de marques spéciales de déférence. I ne 
s'agissait Là d'ailleurs que d'un simple droit de préséance, 
puisque c'était en s23 qualité de propriétaire foncier et 
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comme représentant des sujets placés sous sa dépendance, 
que le clergé figurait dans les assemblées provinciales. 
Les hauts dignitaires de l'Eglise, dont les biens étaient 
considérables, étaient, en effet, seuls admis aux Etats, 
tandis que les simples curés, vicaires, elc, en étaient 
exclus. 

La noblesse semble avoir eu aux Etats une représenta- 
tion plus large (4). Dans certaines provinces, tout pos- 
sesseur de fief était, de droit, membre de l'assemblée : 
dans d'autres, certains seigneurs seulement avaient droit 
de séance : ceux qui avaient acquis, par la coutume, le 
droit personnel de la convocation; dans d'autres enfin, 
une partie des députés sièégeait en vertu de ses titres 
propres et l'autre était nommée directement par le roi, 
pour chaque session. 

Etant donné que les membres du Clergé et de la No- 
blesse étaient censés représenter aux Etats les sujets ro- 
turiers placés sous leur dépendance, une grande partie 
de ce que l'on entend ordinairement par « Tiers-Etat », 
c'est-à-dire toute la population rurale « ou plat pays», 
comme on l'appelait alors, n'avait pas de représentation 
aux Assemblées. Le tiers n'était représenté que par la dé- 
putation de quelques villes émancipées et élevées ainsi 
au niveau du clergé et de la noblesse (les «+ bonnes 


villes »} 


(1) En Bretagne, par exemple, l'Assemblée était composée en 
grande majorité de gentilshommes, 


Lachaze 9 


ronmler PARTIR — CHAPITRE 1 





à — Mode de somination des députés. 


Li 


La soblesse était, d'après les documents, convoqués - À 
pas bettres imdiv duels. 

à où dteil de méme des dignbiies 0e CE 
étneml. en quelque sorte, membres de droit ; mais, les 
bttres de convocation qui ont été conservées — @l nolam- 
œuui + colle du roy Charles, par lesquelles messieurs du 
« Chapitre furent convoqués aux Trois-Etats à Li- 

« moges »+ (1) — prouvent que les corps constitués du 
chorgé étaront invités à se faire représenter par voie de dé- 
bgatio®., c'est-à-dire à élire un ou plusieurs députés. 

Pour ce qui est des bonnes villes, les lettres de convo- 
catoe qui nous sont parvenues portent la suscription : « à | 
+ nos tres chiers et inen amez les conseillers, bourgeois et ‘ 
«+ hubétants de la ville de etc. (2). » | | 

U est mmm suflisamment établi, qu'à l'encontre de ce 
qui se produisit plus tard pour les Pays d'Etats, le droit 
de représenter une ville à l'Assemblée n'était pas attaché 
eus (onstons des oflolers menicipenx, PS 
Gvré par l'élection. 

Les buste qui sous sont rapportés relativement à la ville 


"Er 










(9) loseatoise — — de chapitre 0 Dorats 
MR. de Poitiers. Cod, fi, Vontenesu, XXX, p. 635. 

@ Lotions choses mévessées à la ville de Lyon par Charles VI, 
sur la comvoguer aus Eiats du Lyonnais, 4422 
Vs at. Thomas, « Les Liste prorincians à Ÿ. 
vue Chsrhos WIR, Parts 1079. » ; 
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de Lyon établissent que le collège électoral était compose, 
dans les villes ayant consuls ou gouvernement, des con- 
seillers en fonction et des principaux habitants, réunis 
spécialement à cet effet. Dans les villes n'ayant ni consuls 
pi gouvernement — et il est avéré qu'il y en avait, dans 
chaque province, qui députaient aux Etats — les principaux 


habitants élisaient un nombre déterminé de représentants. 


C. — Procurations par lesquelles certaines personnes pouvaient 
se faire représenter aux Elats. 


Les membres de la noblesse et certains membres du 
clergé avaient la faculté de se faire représenter aux Etats 
par des procureurs et fondés de pouvoirs ; de même, les 
femmes qui, possédant des fiefs, avaient droit de compa- 
railre, exerçaient ordinairement ce droit par l'intermé- 
diaire d'un fondé de pouvoir masculin. 


D. — Mandat exprès confié aux députés par leurs commettants. 


Les textes nous apprennent que les députés arrivaient 
aux Etats avec des mandats précis et limités, C'est 
d'ailleurs un point sur lequel il importe d'insister, Les 
Etats, en eflet, n'étaient pas, à cette époque, comme on l'a 
parfois prétendu, des assemblées représentatives. Les de- 
putés des Etats n'avaient pas le pouvoir de se prononcer, 
de voter, comme bon leur semblait. ls étaient des man- 


dataires (procuralores) et non des représentants, 
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Las ondomnance du roi Jean de 1350 (4), atteste qu'ils 
me dense} parties aux délibérations qu'autant qu'ils y 
) étmcat reguherement autorisés. Le procés-verbal d'une 
siscmblée tonne à Toulouse en 1356 (2) n'est pas moins 
explicite. Plusiours députés, y lit-on, refusèrent de se 
prommmrer sur le vote d'une aide proposée par la majo- 
cité, sous préteste qu'ils n'avaient pas, à cet égard, reçu 
de pouvoirs suffisants. Il en est de même d'une délibé- 
ratios du conseil de la ville de Nimes (3) du 29 août 1359 
duns luquelle. entre autres questions, sont posées les sui- 
vantes : ai sera député ? Quel pouvoir lui donnera-t-on ? 
Enfin, dernier fait très catégorique : aux Etats-Généraux 
du Languedoc, à Carcassonne, en 1429, des gens des 
communes de la senéchaussee de Beaucaire ayant com- 
pars sans étre munis de pouvoirs suflisants, le comte de 
Fois qui tenait Les Etats, ordonna que les communes se | 
rassembler ment à Nimes pour délibérer sur leur adhé- 
se à ce qui avait été délibéré à Carcassonne (4). 


TU 2 PPS ET" Tr" LL ARS 


0) Prunuretores coitatun potestatrn habentes (Ordonnances des 
Bons de France), 1260, 1. I, p. 674. 

CE Pre en quad auerhamt 14 4 vus communitatibus seu universi- 
lets malien paestatem habere, nisi tantum modo au- 
dame 4 dates vous commamstatilus tou unicersitatibus referendi, etc. 
Ce. D Varie, L. IV, preuves, col, 223-234, 

He Quels de art … et qualem potestaten dabitur Hi? (Mesnard 
But. de Mines, L. Î, preuves, p. 221, col, #. ; 

UN D Vainmite, 1 IV, p. 473 
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E. — Indemnités allouées aux députés. 


Il semble que sur ce point, comme sur les autres, il n'ait 
pas régné d'uniformité, Que le principe de l'indemnité ait 
été admis partout, cela ne peut pas faire de doute ! Mais, 
le plus souvent, les membres des Etats ne pouvaient y 
prétendre qu'autant qu'ils avaient été désignés pour as- 
sister (avec les commissaires du Roi, à l'assiette des im- 
pôts. Le simple fait d'assister aux séances n'était pas con- 
sidéfé comme un service suffisant, Pour ce qui est du 
quantum de l'indemnité, — qu'elle s'appliquât à l'assis- 
lance aux séances où seulement aux travaux accomplis en 
exécution des délibérations prises par l'Assemblée, — il 
variait dans de larges proportions d'une province à l'autre. 
Les nobles et les gens d'Eglise s'accordaient eux-mêmes des 
indemnités, généralement en rapport avec l'importance de 
leur personne ou de leur dignité, et dont ils faisaient sup- 
porter toute la charge au plat pays. 

Les villes fixaient d'ordinaire le chiffre de l'indemnité 
personnelle allouée à chaque député et c'étaient elles qui 
en supportaient la dépense. 

Dans certaines provinces, la Marche, par exemple, on 
procédait autrement : au lieu de fixer par avance une in- 
demnité, on laissait les députés faire face aux frais qu'en- 
trainait leur déplacement et la « dépense tant de bouche 


« que autrement » élait ensuite soldée par le pays tout 


entier, 








L'ollocation d'une indemnité aux membres des Etats 
avait pour but, non seulement de les dédommager de | 


burs dépenses. mais encore de leur garantir la dignité 
et L'indépendance nécessaires à l'accomplissement de 
Lur mission. 1 on était de méme d'un autre usage qui, 
sat par l'autorité royale, assurait l'inviolabilité des 
represealants pendant les quinze jours qui précédaient 
ei suivaiont la session. C'est, comme on Île voit, notre 
priscige moderne de l'inviolabilité parlementaire. 


D Présidence des Etats Commissaires du Roi. 


Les États provinciaux étaient, suivant les provinces, pré- 
— par Le plus haut dignitaire de l'ordre du clergé (4), 
cn par le commissaire qui représentait le roi, président 
de droit des Etats :2). 

Ce qui est, dans tous les cas, certain, c'est que Île 
Comemssaire du Hoi dirigeait en fait les travaux de l'As- 
— Si done un membre du clergé, comme cela 
et comstsmment heu plus tard, représenta une sorte 
de pouver législatif en face du pouvoir exécutif détenu 


(Hs Fund, « Les Assemblées prorinciales dans l'empire ro- É | 


mes et l'anianse France, p. 93. » 


CN) M muninait parlais que le roi assistét aux Elais. Ainsi 
Chartes VIE meviots man Llals tenus à Vienne en 4495 et à Mont 
pales mm HAUT, Le roi loun en 1263, auisia aux Elats lents à 
—— Le duc de Normandie amista en 1H6 


nus lets hamms à Toniouse. V. Fandin, p. 05, 





CR sn nn D. D, … à sb ns LOS ait R.- a à 
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par le Commissaire du Roi, ce ne fut qu'une mesure de 
pure forme laissant à celui-ci la réglementation et la po- 
lice des séances. 

Qu'étaient au juste ces commissaires du Roi, de quelle 
manière étaient-ils nommés et quelles étaient leurs attri- 
butions ? 

Le Roi se faisait représenter aux Etats, soit par des per- 
sonnes de son entourage, secrétaires particuliers ou autres 
onctionnaires de sa Cour, soit par de hauts dignitaires des 
provinces ayant toute sa confiance (1). Les Commissaires 
étaient nommés par lettres patentes. Tantôt ces lettres 
étaient rédigées dans la forme solennelle des chartes 
royales avec l'adresse : « à tous ceulx qui ces présentes 
« lettres verront et orront » ; tantôt, et le plus souvent, 
elles étaient adressées directement aux Commissaires 
qu'elles saisissaient de leurs fonctions en les instrui- 
sant de l'objet et du caractère précis de leur mandat. 

La première forme n'était employée que dans les cir- 
constances exceptionnelles, lorsque le roi donnait plein 
pouvoir à ses commissaires pour l'exécution de leur man- 
dat et promettait par avance d'approuver tous leurs actes. 
Aussi élait-elle extrêmement rare.Citons cependant,comme 
exemple de semblable nomination celle des commissaires 
envoyés par Charles VIT, en décembre 1423, aupres des 


Etats d'Auvergne « pour trailer » avec eux de la suppres- 


(1) Par des ecclésiastiques ou des laïques, (gens d'épée ou de 
robe) quelquefois aussi par les gouverneurs des provinces. 








LA! POLMRE PARTIE — CHAPITRE 1 


+ sine des sbdes et de leur remplacement par une taille à 
+ prrvesuer Lrues annees durant (4) ». 

Quel que saut le mode de nomination adopté, les com: 
maires n'étaient accrédités aupres des Etats que par la 
prohectson de lettres closes signéos de la main du Roi. 

Le ride halutuel des Commissaires était de réunir les 
Enots, de leur exposer les propositions ou demandes du 
roi et d'en requérir l'approbation. 

Ousnd 1 s'agissait d'un impôt à lever dans l'intérêt 
emmédhat de La province, les commissaires le lixaient en 
se basaat sur Les besoins temporaires ou permanents aux- 
quels L'impét devait fnire face et en s'inspirant des dispo- 
sitloms des Elats. Lorsqu'il s'agissait au contraire d'une 
quote part de L'impdt général, la somme mise à la charge 
de La province était précisée dans l'acte de nomination et 
devant être soumuse telle quelle a l'approbation de l'Assem- 
bite. Mais, si les Elats refusaient tout ou partie de l'aide 
qu hour était demandée, les Commissaires pouvaient-ils 
s'inchiner devant leur décision ou consentir, de leur propre 
saturité, la réduction demandée. En fait, il semble que 
Le prétention des Etats n'excéda jamaisle second cas, 
C'est-dire La réduction de la somme demandée, Refuser 
d'agrées Les demandes du roi c'eût été, eneffet, entrer en 
botte ouverte avec lui et, en quelque sorte, proclamer l'in: 
dépendance de la province. Le conflit n'aurait pu évi: 
domment se démover que par la violence, Il n'en était pas 


(2 4. Thmames, pétons justificatines, VII, 
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de même des réductions, qui pouvaient être sollicitées 
sans porter atteinte aux prérogatives de la Royauté. 
Cependant, les Commissaires n'avaient pas, en général, 
le droit de prendre sur eux d'accorder un rabais. Les pro- 
vinces ne l'obtenaient d'habitude qu'après avoir envoyé au 
roi des députations spéciales, chargées de lui exposer les 
raisons qui paraissaient justifier leur requête. 

Les frais accessoires de l'impôt étaient, au contraire, 
fixés avec une très grande latitude ; les Etats et les Com- 
missaires en arrêtaient le chiffre d’un commun accord. 1 
en fut ainsi jusqu'à la moitié du xv° siècle {1}, époque à 
laquelle les lettres patentes continrent l'indication précise 
des frais et les instructions spéciales y relatives, 

Outre les attributions dont nous venons de parler, les 
commissaires en avaient, dans un certain nombre de 
provinces, de beaucoup plus étendues. C'étaient eux qui 
faisaient le « répartissement » entre les paroisses et qui 
signaient le rôle distributif des frais ; c'étaient eux qui, 
dans les provinces où il n'y avait pas d'Elus, jugeaient, sans 
appel, les contestations touchant l'impôt dont ils étaient 
commissaires ; enfin c'étaient eux qui donnaient l'inves- 
liture aux receveurs, les installaient dans leurs oflices, re- 
cevaient leur serment et leur cautionnement, à 

D'autre part, la surveillance de la levée de l'impôt ne 
leur échappait jamais complètement, Le receveur restant 
sous leur contrôle et, lorsque des causes de force majeure 


(1\ Ordonnance du roi Charles VII, 7 février 1444. 
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empéchaient celui-ci de recouvrer l'impôt en entier, les 
Commissaires devaient lui remettre une attestation qui 
servait de quitus devant la Chambre des Comptes (0). 

Notons que les Commissaires n'étaient pas tenus de 
s'aquitier en personne de toutes les obligations de leur 
churge et qu'en fait, pour les actes d'importance secon- 
dire ils nommaient des sous-commissaires qui les ac- 


complhissasent par délégation. 
4 Touwe e1 Mode de délibération dos Etats. 


Nous avons dit que la législation du temps ne semblait 
gas avoir réglé rien de précis touchant le fonctionnement 
des Erats. 

Ce qui le prouve bien, entre autres, c'est que les règles 
relatives sus délibérations variaient à l'infini d'une pro- 
since à l'autre. I est à peu près impossible, tant les cou- 
tunes étmeet nombreuses et différentes, d'établir comment 
= host ordinairement les assemblées des Etats. Très 
pes de procte-verhaus nous sont du reste parvenus, Tout 
nu plus existe-t-il une pitce relative au Bas-Limousin de 
mature à mous fiver sur la procédure suivie dans cette pro- 


suce et, prolbaldement, croyons-nous, dans beaucoup 
d'autres Mocwalle par Haluze ot signalée par lui dans 


(1) hou. Mat. KE. 66, «7 5%, Hibl, Nat, lièces orig., 207, dossier 
Boston, of 29 et Pr, 2000, nu mot Harton, 
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son /listoria Tutelensis cette pièce nous apprend 
comment délibéra, le 4 septembre 1419, l'assemblée du 
Bas-Limousin tenue à Tulle pour statuer sur l'octroi d'une 
somme de 24.000 livres destinée à faire face aux dépenses 
du siège d'Auberoche que quelques seigneurs du Li- 
mousin voulaient arracher aux Anglais : Les seigneurs, qui 
avaient pris l'initiative de la convocation au nom du Roi, 
exposérent à l'assemblée les motifs pour lesquels elle avait 
été réunie et lui demandérent l'octroi de la somme de 
24.000 livres. Les députés de la ville de Brive, en leur 
nom propre, réclamérent quelques heures de réflexion et 
promirent de répondre aux demandes des Commissaires 
dans l'après-midi. La séance fut vraisemblablement levée 
afin de permettre aux députés de se renseigner sur l'op- 
portunité du secours demandé et, le cas échéant, de se 
concerter avec leurs collègues des autres ordres. Quoi 
qu'il en soit, à la reprise de la séance et par-devant no- 
taire, les députés de Brive acquiescérent, au nom de leur 
ville, à la levée de l'aide demandée. Le lendemain il x 
eut une nouvelle séance (2) au cours de laquelle les de. 
putés de Donzenac donnèrent sans protester leur consen- 
tement et, enlin, encore une séance le surlendemain 
6 septembre, où comparurent : « Gui, abbé d'Userche, 
« pour lui et comme procureur des abbés d'Obasine, de 


« Beaulieu et de Vigeois; frère Jacques des Champs, 


(1) Bibl. Nat. Baluze 303, n° 634, 
(2) Toujours daus la cathédrale de Tulle, 
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+ prévdt de Naves, en son nom el COMME vicaire spirituel 
« égaré par le roi dans le dhocvse de Tulle ; noble Jean 
« Le Poyssans. on son nom el, comme procureur des 
+ abs de Mey mac de Bonnaigue etde Vallette, les prieurs 
« des Fort-Diou et de Saint-Angel et de la prieure de Bon- 
« sosmgme et enfin noble Bertrand Arramit au nom du 
« sgmeur de Gimel, qui tous et chacun de leur côté, 
«+ avec diverses restrictions, consentaient à la levée de 
« 24 000 hures. Apres quoi, les Commissaires délégués 
+ pour proposer le vote du subside donnèrent aussi leur 
+ coasontoment Lant en leur nom et comme mandataires 
— vom du commandeur de Bellechassagne et des 
« Consuls d'Ussel de Meymac et de Neuvic. » 

Ces détails donnent une vague idée de ce qu'était, à la 
Gnche ar sutcle ei au commencement du svt, une assemblée 
d'Enate provimeaus. 1 convient d'ajouter d'ailleurs qu'ils 
ont confirmés par les détails du même genre que l'on 
ture épars, isolés, dans certains autres documents ori- 
cinnun. Ainsi, il est établi que les séances se tenaient 
holstwelloment dans un édifice religieux (à cause sans 
doute de ses grandes dimensions (1; que la durée des 
— dépassait rarement l'espace de quelques jours 
et que colles de ces sessions où l'on votait l'impôt du 
Roi et les frais nécessaires pour les aflaires du pays 

18) Vue comment de vous que l'Assemblée du fias-Limousin se te- 
ut dons léglum cmthédrale de Tulle, celle du Haut-Limousin se 
nat see npgremment bee registres da l'arlement dans l'église de 


bond Martel à Limoges idée 14661. Arch. Nat, Még. du Parlem., 
Lam 
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sessions ordinaires dirait-on aujourd'hui, ne duraient pas 
plus dedeux jours (4. 

Pour ce qui est du mode de délibération par tête et par 
ordre, objet plus tard de si graves et célebres débats, il 
est intéressant de l'examiner d'un peu près. On se rap- 
pelle que, pour les Etats-Généraux, c'est un principe 
reconnu, dès le roi Jean ‘2, que chaque ordre délibère 
isolément et que ses décisions n'engagent aucunement 
les deux autres. La ressemblance et la connexité étroite 
qui existent entre les deux institutions pourraient in- 
duire à croire que le principe s'est, de même, toujours 
appliqué aux Etats provinciaux, si les documents 
de l'époque, relatifs à certaines provinces, n'atteslaient 
qu'il en fut autrement dans un assez grand nombre de 
cas. 

Au xt siècle, chaque ordre participait le plus souvent, 
quoique dans des conditions particulières, aux aides 
votées pour le Roi ; ilest alors fort probable qu'à cette 
époque la délibération par ordre a été en usage dans les 
Etats provinciaux comme dans les Etats-Généraux. Mais, 
dès le xv° siècle, d'une part, l'exemption des nobles vivant 
noblement est érigée en principe et, d'autre part, le clerge, 
admis à voter un impôt particulier, qui devait se lever 


uniquement sur ses membres, le vote isolément, soit dans 


(1) V. Ant. Thomas, t. Il, pièces justificatives, XXX VIE, n° 13, 
(2) Secousse, préface du t, NE des Ordonnances, p. 65 et suiv. 
Paquet, p. 156. 
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Los séscemblées d'Etats-éneraux 1), soit dans des assom- 
bhées mmsqguoment compustes de membres du clergé et 
« svaat ren de commun avec les Etats provinciaux. De 
cols résulte que la noblesse et le clergé ne viennent plus 
sur Ennts prormcaux que comme représentants de leurs 
— roturiers (2): qu'il n'y a aucune différence, ou 
pont de vue du droit, entre un noble et un membre 
de chergé et que, par conséquent, la délibération par 
cndre à à plus de raison d'être, En réalité, au xv° siècle, 
se soi plus en présence dans les Etats que les repré- 
sontants du plat pays (gons d'église et nobles), et les 
représentants des bonnes villes. Reste donc à se de- 
mamdhes comment dchilerent ces deux classes, séparément 
on mom. Ei pour cela, il faut distinguer entre provinces 
où l'assiotie de limpdt est unique et provinces où les 
bonnes villes, ayant des impôts spéciaux, ne sont pas 
— à l'assiette de l'impôt ordinaire. Dans le pre- 
sr cs, y à solidarité entre le représentant d'une 
signeune et le représentant d'une ville, aussi bien 
quote le roprésentant d'une ville et celui d'une autre 
ville, de telle sorte que le vote par tôte peut seulse. 
comcevost : dums le soc cas, au contraire, la solidarité à 


CE) 0 mn Let ainsi à Chorment en mal 1421, à Hourges en janvier 
VORX, à mn autobus 1475, ete, (V. Etwle chronologique sur 
Le Ehete génénens mous Chartes VII, par Auot. Thomas) (Cabinet 
Matanigues, 1070, 
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n'existe qu'entre bonnes villes faisant elles-mêmes la 
répartition des impôts qu'elles ont consentis, par 
suite, il y a lieu à double assiette, l'une pour le plat 
pays, l'autre pour les bonnes villes, et c'est la dé- 
libération par ordre qui s'impose. Entre autres exem- 
ples, nous pouvons citer ce qui se produisit à l'as- 
semblée tenue à Clermont en 1439 : le duc de Bour- 
bonnais et d'Auvergne ayant demandé aux Etats 
6000 livres pour se dédommager de dépenses faites 
pour le pays, la noblesse et le clergé accorderent 
cette somme mais « les bonnes villes » ne consentirent à 
prendre pour leur part que la somme de 666 livres 13 8. 


4 d. (4). 


5° Attributions des Etats. 


A. — Attributions d'ordre politique. 


1° Vote de l'impôt. — Nous savons que, d'après les 
principes du régime féodal, le roi ne pouvait lever aucun 
impôt général sans le consentement des seigneurs justi- 
ciers, laïques ou ecclésiastiques, et des villes émanci- 


pées (1). Avec l'avènement des Etats provinciaux, le droit 


(1) Bibl, Nat. Fr., 26 6069, n° 3055. 
(1) Le principe de la participation, à litre de don gratuit ou 
d'aide, aux charges du royaume. 
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de consentir Fimpait passa aux membres des Etats, 
représentants des trois ordres, et le principe fut ap- 
plaque ngvurcuse ment jusqu'a la moitié du xv° siècle, 
Ce n'est qu'aprés celte époque que la Royauté put pas: 
ser outre et exiger des subsides de sa propre auto: 
LS 

En cxsmnont les attributions des commissaires du 
ro. nous avons vu, qu'en matière d'impôt royal, les 
East pouvaient réduire plus ou moins les sommes qu'on 
exigeait d'eux, mais qu'ils étaient, pour ainsi dire, 
morslement forcés de les voter. Nous avons vu aussi 
que. pour les impôts necessités par les propres besoins 
de la province, les Eais avaient un pouvoir de délibé- 
ratios loawcoup plus large, puisque, entre autres pré- 
rogatives, ils avaient celle de fixer, par entente avec 
Les commissaires du roi, le chiffre de la sonime à im- 
per. 
Es tvahté, cette procédure n'était employée que très ra- 
roment pour lever les sommes exigées par les dépenses 
bunles des provinces. Lorsque les circonstances entral- 
semi à des depenses exceptionnelles, parfois très élevées, 


c'était à elle qu'on était obligé de recourir, Mais, pour les 
dépenses courantes, ordinaires, dirait-on aujourd'hui, on . 


procédant autrement et voici de quelle façon: l'usage s'était 
intra depuis fort longtemps, lorsqu'on votait une 
aide me roi, d'ajouter à la somme votée en principal, une 
somme — pour Les frais. L'aide disait-on, devait « ve- 
st ons franchement +. Le contrôle des frais appartenant 


AC 
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nécessairement aux Etats, ceux-ci pouvaient les fixer à 
leur gré et ils en profitérent peu à peu pour imposer, 
sous la rubrique « frais «, des sommes dépassant le né- 
cessaire et dont l'excédent permettait de subvenir aux 
dépenses locales ordinaires. Cet excédent constituait ce 
que nous appellerions volontiers des centimes addition- 
nels, si l'expression n'impliquait, dans son sens moderne, 
une proportionnalité qui n'était pas dans les habitudes 
d'alors. 

Le Rovauté — qui tendit de plus en plus à s'attribuer 
exclusivement le droit de lever les impôts — essaya bien, 
à diverses reprises, au cours du xw° siècle, d'obliger les 
provinces à soumettre à son approbation la levée de l'impôt 
spécial et distinct que dissimulait un tel expédient budgé- 
taire. Mais, malgré l'existence de lettres patentes autori- 
sant divers Etats à asseoir des sommes déterminées « par 
dessus l'aide du roi», il semble bien que l'usage de l'im- 
pôt local, confondu avec l'aide, se soit perpétué fort long- 
temps et sans autres entraves que de simples formalités 
administratives consistant, par exemple, dans la confirma- 
tion des frais votés par lettres patentes ». Ce n'est qu'en 
1444 que les diflicultés s'accrurent véritablement : outre 
la formalité de la confirmation par lettres patentes, il en 
fut ordonné une autre exigeant « qu'à ces lettres patentes 
soit annexé un rôle de parchemin reproduisant la distri- 
bution contenue dans les lettres patentes, le dit rôle signe 
de la main du Roi et d'un de ses secrétaires ». 

2 Traités. Levces de troupes. — Le droit de conclure des 

Lachaze ÿ 
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traités d'allisuce avec les autres provinces où même avec + 
l'étranger résuliait de ce que, ayant une existence légale X 

et formant, pour ainsi dire, une personne morale, les Etats 
avaient tous les pouvoirs dont jouissaient encore à l'époque" 

les grands seigneurs féodaux et. notamment, celui de con- 
chare des traités. | 

Le plus souvent, ces traités intervonaient entre pro re 
vinces voisines pour lutter contre les bandes de « routiers » 
qui se livraient au brigandage et « mettaient tout au 
pillage » (1). 

Quelquetois pourtant, il en fut conclu avec les provinces 
étrangires 2 : mais, cela ne se produisit guère qu'au 
temps où la Royauté était dominée par la — gl 
due où paralysée par l'invasion. | 

Le droit de + levée de troupes : s'étn dE 
Le cuvollure du droit de conclure des traités d'alliance ; il à 
couss comme celui-ci d'avoir sa raison d'être, lorsque les 
provinces furent réunies à la Couronne, et le droit de 
gmerre, comme lous les autres pouvoirs, fut — 
roi ul. 

Y Nomination des députés aux Etats-Généraux, — J 
ne sourit affirmer que le privilége de men 
mur Elste-léméraus ait appartenu indistinctement à tous 
ls Fins provincioux. Bien, au contraire, les textes, et 


— règne de Cheries ⸗— WW J 


Piters jautifostines, L 1, VE, or | 34 
Où V. Thwamer, Peer pastifoatires, 1. 1, XX, dite 0 
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que la nomination des membres de la noblesse et du 
clergé (4) et l'élection des membres du tiers, se faisaient 
directement (2, 

Toutefois, il parait certain, comme le soutiennent divers 
auteurs (3), que plusieurs Etats provinciaux choisissaient, 
parmi leurs membres, ceux qui devaient être les délégués 
des trois ordres aux Etats-Généraux. Cette prérogative fut 
en effet réclamée, en 1789, par plusieurs Etats provinciaux 
et, entre autres, par ceux du Languedoc et de la Bre- 
lagne. 

4° Remontrances. Enregistrement des Edits.— Tous les 
Etats provinciaux « avaient la faculté de présenter au Roi 
« des cahiers de remontrances, sur la situation de leur 
« pays et sur les mesures relatives aux intérêts adminis- 
« tratifs de la province (4) ». 

Dans certaines provinces, les Elats avaient, si ce n'est 
l'enregistrement des édits, — qui semble bien être resté 
l'attribution exclusive des Parlements — du moins, le 
droit d'émettre leur avis sur les édits ou traités concer- 
nant le gouvernement et l'administration de leur pro- 
vince. On trouve, en effet, dans les remontrances au roi 


des députés des trois états du duché de Bourgogne, sur 


(4) L'abbé de Saint-Jean d'Angely fut convoqué personnelle- 
ment aux Etats généraux de Poitiers en octobre 1495 (B, Nat. Fr., 
20 906, p. 43). 

(2) A. Thomas, Etude sur les Etats-Généraux sous Charles VII, 
Cabinet historique, 1878. Pièces justificatives. 

(3) V. Caseneuve, Etats-Généraux du Languedoc: 

(4) V. Flandin, p. 96, 
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f'édict de pacifontion, le passage suivant qui est, à cet 
écord, on ne peut plus aflirmatif : « D'autant que... es 
Pruts-Généraux de tous les païs de vostre diete pro- 
me de Bourgogne, se sont trouvez assemblez à Dijon, 
«4 que sur cette affaire, selon leurs anciens privilèges, ils 
mt faiet faire plusieurs grandes remontrances à votre 


court. » 
h — Attribotions Administratives. 


t: Mépartition et perception de l'impél. — La réparti- 
ton de l'implt est une des attributions fondamentales des 
Exsts provinciaux . 

Nous avons dit déja (4, comment ces assemblées 
avant été, par l'application même des vieux principes 
de droit public, investis, en matière d'administration fis- 
cle, des prérogatives les plus étendues. 

A l'ongine et, semble-t-il, jusqu'a la seconde moitié du 
uw siècle, la répartition de l'impôt fut opérée par les 
Hists, à l'euclusion de tous autres. Qu'il s'agit d'aides 
cnmsenties à la Hoyauté où d'impôts nécessités par les dé- 
penses ordinaires de la province, la règle était la même. 
Mass cote tinibution, envisagée comme une garantie de 
sincériné et de justice, grandissait le prestige des Etats 
sur vous des populations et favorisait le développement 
des vos d'autonomie contenues en germe dans Îles 


(1) Y, pre. 
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_ droits de contrôle et de surveillance, si faibles qu'ils 
soient, qui dérivaient de la participation des contribua- 
bles à la répartition des charges publiques. La Royauté 
ne pouvait manquer de prendre ombrage d'une puissance 
aussi dangereuse et de se ressaisir peu à peu d'une ac- 
tion qui, exercée directement sur ses sujets, les aurait 
vite habitués à l'usage de libertés incompatibles avec les 
préceptes et, surtout, avec les desseins de la monarchie. 

Ses tentatives, à cet égard, se trouvérent facilitées par 
les mesures que prirent les Etats-Généraux de Languedoil 
tenus de 1355 à 1358. Ces mesures consistérent dans la 
création d'une sorte de députation préposée à l'adminis- 
tration de l'impôt royal. Les Etats « établirent, sous le 

« nom de députés où d'élus, des délégués qu'ils choisi- 
« rent eux-mêmes en les prenant parmi leurs membres et 
« qu'ils chargérent d'aller dans les provinces faire la répar- 


« lilion des aides consenties ; ils devaient aussi en faire 


opérer la levée ; ils avaient autorité sur tous les contri- 


buables et pouvaient les contraindre par toutes voyes 


« el manières que bon leur semblerait. Ms étaient élus à 
« raison de trois par diocèse, un de chaque ordre, de- 


vaient se réunir pour décider toutes les affaires graves 


et convoquer, pour la répartition, les officiers munici- 


paux ou, à leur défaut, de nobles habitants (1. » 


Au-dessus de ces « élus » ou délégués provinciaux, les 


Etats-Généraux avaient aussi recruté dans leur sein un 


(1) Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit, p. 558. 
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cctale nombre de surveillants ou rt 
chargée, avor be pouvoirs les plus tendus, de l'admi- · 
séstration des ailes acrondées à la Royauté. | 

Limsi l'administration de l'impôt royal était passée aux 
délégués des Etats-Généraux et les Etats provinciaux 
n'avaient conservé que la répartition et la perception des 
impdts provinciaux (1). 

La Royauté, poursuivant son but de — 
po⸗ qu'à s'approprier la création des Etats-Géné- 
vœux et c'est ce qu'elle fit en confirmant les pouvoirs des 
« élus + giméraux et provinciaux, autrement dit, en trans- 
boemant ces agents, choisis jusque-là par les mandataires 
des trois ordres, en fonctionnaires du pouvoir exécutif. 
Aux termes des instructions du roi Jean le Bon (2),ces 
ofciers royaux eurent l'administration et le contentieux 
des axdes. 

Tous les Elats n'acceptérent pas sans protester cette 
munie des «+ élus + sur leurs attributions essentielles. 
Les Euats de la Hasse-Auvergne, par exemple (3), résis- 
wront énergquement et intentérent, en 1450, un procès 
sus + élus » de Clermont qui, sur commission du roi 


(1) Piutinurs auteurs ont pourtant prétendu que les « élus» 
érnénaus éiset nommés par les Fiats provinciaux, c'est-à-dire 
que quest où marubent emmervé, mais sous une autre forme, leurs 
attributions (Y. Duruste, Mist. de France, p. 53), V. aussi 
Laterritee, Op. lol, p. 299. 

nn CR lame 
J 

ON 4. Thomas, L. 1, p. #3. 
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avaient opéré la répartition de l'impôt entre les villes et 
paroisses de la province. Il parait, toutefois, que leur ré- 
sistance fut sans effet et que l'assiette continua à se faire, 
« depuis lors, dans les mêmes conditions ». À fortiori, en 
dut-il être ainsi dans les provinces dont les Etats subirent 
passivement les empiètements du pouvoir royal. 

Nous verrons plus tard ces empiélements successifs 
déraciner les Etats provinciaux dans la majeure partie de 
la France et préparer le champ à l'arbitraire et au despo- 
tisme de la monarchie absolue. 

Les « élus » ne sont pas d'ailleurs les seuls agents de 
la Royauté qui aient usurpé les prérogatives des Etats 
provinciaux : les commissaires du Roi près de ces assem- 
blées s'efforcèrent aussi de s'en emparer dans les pro- 
vinces où il n'y avait pas d' «élus », et, dans certaines 
de ces provinces, leur rôle prit, au cours du x siècle, 
une très grande extension (1). Il faut réconnaitre cepen- 
dant que, là où ils parvinrent à accaparer la répartition de 
l'impôt, les commissaires du Roi restérent, le plus souvent, 
soumis au contrôle des Etats ou de leurs délégués. Ils ne 
purent, en général, procéder à la répartition qu'en leur 
présence, ni l'arrêter définitivement qu'après avoir en- 
tendu leurs avis ou leurs observations. 

Ce contrôle constituait donc une importante restriction 
de fait à leurs pouvoirs et il était encore de nature à em- 


pêcher les injustices ou les abus trop criants. 


(1) Supra, Commissaires du roi, 








Molbeurcusement, il disparut bientôt avec l'envahisse. · 
— pengrenmf des institutions centralisatrices et ne sub 


vost plus que dans les rares provinces dont la royauté ne 
rémsait jamais à briser l'autonomie, et qui conservèrent 
burs Etats provinciaux jusqu'à la fin de l'ancien régime. 

« Les pars d'Etats, dit M. Esmein 1} avaient cet avan- 


+ Lung que les impôts destinés à fournir les sommes ver 
+ és au trésor royal étaient établis d'après les usages 


« tradisonnels de la province. Îls étaient répartis et levés, 
+ nos par les officiers royaux, mais par les délégués des 
«+ Ensts, où, sous leur direction, par les autorités munici- 

La perception de l'impôt fut soumise aux mêmes vicissi- 
todos que sa répartition. Ce que, par suite,nous avons dit 
de la prommere de ces attributions s'applique aussi à l'autre, 
Dans la période de leur pleine prospérité, les Etats nom- 
ment eur-mémes, parmi leurs membres, les commis- 
sures chargés de percevoir l'aide qu'ils accordaïent au 
roi. Île esorcérent ce droit tant que la Royauté dut s'en 
rapporter à leur administration pour obtenir les sub- 


ses qui lui étaient nécessaires, c'est-à-dire, tant que 


sabuints, dons toute sa rigueur, la pratique de l'impôt 


«… cotertls : 


Des que les vieux principes se furent offrités et que le 


pouver royal eut la faculté de louren substituer d'autres, 


plus coolormes à ses intérits et à ses vues, ce futloroi 


(1) Core tlrmentaire, p. 602. 
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qui nomma lui-même le receveur des subsides que lui ac- 
cordaient les Etats. Ceux-ci n'eurent plus, l'impôt roval une 
fois voté, aucune part à son administration ; ils ne conser- 
vérent que la perception de l'impôt provincial consistant, 
comme nous le savons,dans les « frais levés par leur ordre 
outre le principal ». 

En général, c'était le receveur du Roi qui percevait ces 
frais en même temps que le principal. La création d'un 
receveur distinct aurait eu, en effet, entre autres incon- 
vénients, celui de nécessiter deux assiettes séparées, l'une 
pour le principal et l'autre pour les frais. Afin de réser- 
ver leurs prérogatives, tout en prolitant des avantages que 
présentait, au point de vue de l'économie et de la rrpidité 
de la gestion, la perception d'un receveur unique, les 
Etats exigérent qu'on respectät leur qualité de mandants 
et que les comptes de recette soient arrêtés et apurés par 
eux ou leurs délégués (4). Tout au plus admirent-ils, dans 
certaines provinces, qu'on leur adjoignit les élus du Gou- 
verneur. 

La surveillance et le contrôle de l'impôt provincial 
échappaient ainsi complètement aux Chambres des 
Comptes, tandis qu'il n'en était pas de même pour l'aide 
royale dont les receveurs devaient compter devant les 
Cours Souveraines, 


Ce privilège de percevoir les ressources propres de la 


(1) Lettres patentes de Charles VII du 22 janvier 1438 (Ordon. 
des rois de Fr., XUI, 252) relativement aux Elats du Dauphiné, 








LE 
prove me SurveCul pas longtemps toutefois au r 


L'œuvre de centralisation administrative poursuivie par la 


monarchie, des la seconde moitié du xv* et durant tout le 


cours des su et xxu' siècles. La perception de l'impôt, 
come sa répartition, devint, au bout d'un temps plus ou 
moins long, l'attribution exclusive des agents royaux, 
duns toutes les provinces qui furent contraintes de rentrer 
duns l'unité du gouvernement absolu et qui, par suite, 
perdirent leurs Elats. 

® Entrepruse et direction des travanx publics. Les 
Ékots statusient par eux-mêmes, ou d'accord avec les 
représentants de l'autorité royale, sur les travaux pu- 
bus et. motamement,sur la construction et l'entretien des 
mommments, des routes el canaux intéressant la province 
sale où La province et l'Etat. : 

Y Réglementation et surveillance de l'Agriculture du 
Cousmeree et de l'Industrie. — Développement del Ins- 
trmctron publique. — Les Etats devaient, d'une manière 
groérale rechercher et mettre en pratique tous les 
progres à stimuler et encourager l'Agriculture, l'industrie 
ete Commerce ; ils avaient aussi pour mission de déve- 
Loges | Instruction publique, soit en créant des établisso- 
ments scolaires, soit en facilitant, par des subventions, la 
che de cour qui existaient déjà. 

Ÿ Administration de la province dans l'intervalle un. 


gtotral dont les Etats avaient joui en matière d'adminis- 
wotion Gscale 11 s'evanouit, comme s'évanouirent toutes 


Lurs attributions, au fur et à mesure que s'accontua 
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sessions. — Les Etats pourvoyaient, par des commissions 
intermédiaires ou des syndies généraux des trois ordres, 
à l'administration de la province pendant l'intervalle des 
sessions ; ils assuraient l'exécution des décisions prises 
par l'assemblée et’ statuaient sur les réclamations élevées 
contre tous les actes de sa compétence. 
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DOME ET SCPPREMION PROCRESSITE DES ETATS PROVINCIAUX 


Vous avons cherché à préciser les attributions dont les 
Etats provinciaux avaient joui, dés leur formation, et nous 
avons indique que les principales d'entre elles, respectées 
se cours du uv siècle, avaient subi plus tard d'impor- 
Luates ef tres préjudiciables restrictions. | 

Cent qu'en effet l'institution des Etats provinciaux, qui 
avait pris naissance dans les malheurs de la patrie et 
sut organisée peu à peu de la manière la plus conforme 
us iotéréts dont elle avait seule alors la défense, ne 
parvint pas à contenir et diriger l'influence du pouvoir 


Comtral grandissant, ne sut pas résister aux premiers abus 
dutorté qu'il commit pour sssurer, par des mesures | 


comtrahsstrices de plus en plus rigoureuses, sa mainmise 
shsokue sur toutes les branches et toutes les matières 
de l'abemimetration. . 

Des que le roi cessa d'être un souverain purement no · 
mimal, emple seigneur de l'Mle-de-France, dès que la 
dynxete copetonne où cn pos SE 
nr, 
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la vie, l'éclat, l'autorité acquis par les Etats, au cours du 
xiv® siècle, commencèrent à péricliter : leur participation 
active à la politique générale et la prépondérance de leur 
action dans l'œuvre de consolidation monarchique et de 
régénération nationale ne devaient pas trouver grâce de- 
vant la Royauté, poussée par d'égoïstes et misérables cal- 
culs à dominer au lieu de gouverner, à substituer à tout 
autre pouvoir, si nécessaire qu'il fût, son autorité per- 
sonnelle et forcément arbitraire. 

Un des premiers actes par lesquels s'aflirmérent ces 
tendances de la Royauté à absorber tous les pouvoirs de 
l'Etat, c'est, comme nous l'avons vu, la transformation en 
fonctionnaires royaux des agents délégués par les Etats 
Généraux pour la répartition et la perception des impôts, 
autrement dit, la création des « Elections royales ». 

Successivement et au fur et à mesure que grandit son 
ascendant sur chaque province, la Royauté y accapara 
les pouvoirs essentiels des Etats, ce qui était leur ve- 
ritable raison d'être. Dans cette période de la Monarchie, 
dite fempérée, l'impôt est encore consenti par les Etats, 
mais Son administration passe, pelit à petit, aux mains du 
pouvoir central (4). Sous Charles VIF, l'action se précipite 
et s'accroit d'une nouvelle atteinte, grave entre toutes, et 
dont l'Institution des Etats provinciaux ne pouvait plus 


dès lors se relever, Nous voulons parler de l'établissement 


(1) Ordonnance des rois de France, U, p. 436-7 (Instruet, du 
18 déc, 1360, Jean le Bon). 
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de La taille roturière et permanente. Jusqu'à la fin du 
sv sbecle, l'umpdt royal élait resté une ressource extraor- 
diauire et momentante qui ne pouvait, en principe du 
moums, être levée sur les habitacts des provinces qu'avec 
Lur consentement, c'est-a-dire sur le vote conforme des 
ssemblees chargres de les représenter. Cette conception 
de l'impit. dérivée des sacrifices consentis par les popula- 
mous à La Royauté —, incapable de se suflire désormais avec 
les ressources de son propre domaine et obligée de re- 
coenr à un prélevement direct sur ceux de ses sujets qui 
déprodaient, exclusivement et de par la tradition, de leurs 
sigmeours flous, — cette conception, en se modifiant, en 
s'chargissant, fit bientôt place à celle de l'impôt perma- 
sont et, par voie de conséquence, à celle de l'impôt établi 
et leve directement par le pouvoir royal. 

Doux causes agirent surtout pour rendre l'impôt per- 
manent : l'influence du droit romain et celle de la cou- 
Luce 

Le dront d'établir des impôts que l'Empereur Romain 
eerçui sans partage, était considéré par les juristes 
conne un attribut indispensable de la Royauté, « Dès le 
+ regne de Charles VI, dit M. Esmein (4), ce droit était 
+ proclame au profit du roi de France, et l'on accusait de 
+ bse-majesté ceux qui le contestaient.… Aux Etats-Géné- 
+ roux de 1684, les délégués royaux qui discutérent sur 


(WC EE droit, p. 549. envoi à Johannes Gallus, 
vante, LA lédit, De Moulin). 
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« ce point avec les députés aflirmèrent hautement que le 
« roi avait le droit de prendre les biens de ses sujets pour 
« les nécessités de l'Etat, alors même que le peuple aveuglé 
« lui refuserait son adhésion. » 

Mais, bien avant le régne de Charles VI et dans le cours 
même du xiv siècle, la rovauté avait réussi à percevoir, 
sous des formes et pour des raisons diverses, certains 1m- 
pôts qui, prélevés directement et sans convention arrêtée 
avec les seigneurs féodaux ni consentement accordé par les 
Etats, subsistérent parfois très longtemps. C'est ainsi que, 
sans vote ni octroi, furent établies les impositions qui ser- 
virent à payer la rançon du roi Jean. Et alors, de même 
que l'administration de ces impôts spéciaux, confiée à des 
agents du pouvoir royal, s'étendit peu à peu à l'adminis- 
tration des impôts généraux votés par les Etats, de même, 
l'habitude prise par les populations de les supporter, 
jusqu'à vingt années durant, comme cela fut pour les 
aides du roi Jean, permit au pouvoir royal, le moment 
venu, de généraliser et d'implanter définitivement le sys- 
tème de la contribution permanente. 

Il est à noter que cet établissement de taxes perpétuelles 
fut considéré, par la suite et dans maintes circonstances, 
par les écrivains les plus attachés au principe de la sou- 
veraineté intégrale du roi, comme une violation flagrante 
de la tradition monarchique. Dans son traité de la ARépu- 
blique (4), Bodin l'aflirme en termes énergiques et précis. 


(1) Les six livres de la République, t. 1, eh. vin, p. 140. CI, Zam- 
pini, p. 3 et suiv. 





; è 
| 





us PRRMIERE PARTIE — CHAPITRE 1 1 


«M u'est pas, déclare-t-il, en la puissance de prince du 


« monde de lever l'impôt à son plaisir sur le peuple, non 


« plus que de prendre les biens d'autrui. » 

La doctrine vont il se réclamait ainsi, et dont se récla- 
sercnt avec lui un grand nombre de publicistes, reposait 
sur cette hlée + que la propriété privée, étant de droit na- 
« turel, devait être imviolablement respectée par le souve- 
. rain lui-même et que l'impôt était une véritable atteinte 
« à la propriété ». 

La doctrine contraire s'établit tout d'abord par des faits. 
Ce n'est guère qu'au sur siècle, alors qu'elle était prati- 
quée d'une manire constante, que les écrivains la con- 
socreremt par des énoncés de principes ou des commen- 
taires (4). 

Charles VII, en 1439, inaugura le système des taxes 
porpetuelles en établissant, de sa propre autorité el sans 
Le consentement des trois ordres, la taille roturière et per- 
manente. “a volonté se trouve clairement exprimée dans 
Le réponse qu'il fit aux protestations de l'Assemblée de 
Nevers» I n'est nul besoin d'assembler les Etats pour 
« motire sur lesdites tailles... et soient contents qu'on 
. envoie la commission aux élus selon le bon plaisir 
+ de Moi 2). + Aux Etats Généraux de 1484, les dépu- 
es de Tours, qui voulurent réagir contre le système, 
darcut s inchner devant la majorité et admettre qu'il était 

(1) Lateut. Pie Le Soumersineté, 1. 1, ch, vis, — V, Esmein, p.551. 


OP Mao ttsvhet, Chcomique, édition Bachon. Collection des chro- 
gs, g 1026-97. V, Lalerrière, mémoire cité, | 


RS —— ——— — ——— ——— ———— 
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justifié par la Coutume. Après Charles VIF, cette faculté 
de frapper la nation de nouveaux impôts, sans prendre son 
consentement, s'exerça de plus en plus dans les provinces 
où l’action centralisatrice de la Royauté trouva les Etats 
sans défense, et c'était l'immense majorité. 

Le vote annuel et régulier de l'impôt royal était on le 
sait, la base de l'organisation des Etats provinciaux ; 
c'était au moment de ce vote que les Etats établissaient, 
pour ainsi dire, le budget de la province ; c'était dans ce 
vote que leur influence trouvait sa sanction, car ils pou- 
vaient le subordonner à l'exécution de telle ou telle de 
leurs demandes. Supprimer le droit de vote, c'était briser 
la cheville ouvrière de l'institution et c'est bien ce que 
voulurent Charles VIT et ses successeurs, 

A la fin du xw° siècle, la répartition et la perceptionde 
l'impôt avaient, dans beaucoup de provinces, échappé aux 
Etats. En s'affranchissant à la fois du vote des Etals pro- 
vinciaux et des Etats Généraux, la royauté s'affranchit, 
par là même, dans les autres provinces, du contrôle 
qu'impliquaient ces attributions administratives. « La fixa- 
« tion du chiffre total de l'impôt, la répartition entre les 
« provinces et, le plus souvent même, entre les paroisses, 
« la perception des deniers, leur emploi, le jugement 
« des réclamations, tout émanait de la volonté du roi ou 
« de la juridiction de ses élus. Un système complet d'ad- 
« ministration étranger à l'intervention des Etats Géné- 
« raux sortait ainsi de l'institution même de la taille 
« permanente au milieu du xy siècle, et ce système fondé 

Lachaze . 
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« sur l'artétraire, en se développant dans les xvr DEUTE . 

. séches devint celui des provinces d'élections dont lon 

mes et l'étendue devaient aller chaque jour gran: 
. dsssnt sous l'impulsion de l'autorité royale, au préju- 
« ice de ce qu'on appelait les pays d'Etats(A). » 

\pers la cntation des Elections rovales, qui résulta, 
coment nous l'avons montré, des mesures prises en 1355 
par les Fiats Généraux de Languedoil, l'organisation et le 
dev oboggsment de ce rouage administratif achevérent de 
rames L'automne provinciale. Devenus fonctionnaires 
de roi. les superintendants ou généraux des finances et 
les députes où élus constiuèrent un personnel adminis- 
wouf dont il fallut régler les attributions et la compé- 
wece territoriale. Pour ceia, on + sépara d'abord, à 
« Lotage supérieur, le contentieux de l'administration : 
«une partie des généraux des finances furent chargés 
. manquement du cententieux et formérent un tribunal 
« qui sous le nom de Cour des Aides, prit place parmi 
« Les Cours souveranes + : 2). A l'étage inférieur, au con- 
waire, les «us, transformés en ofliciers du Roi, perma- 
omis et mlentaires, conserverent entre leurs mains l'ad- 
umtration et le contentieux. | 

Chartes V1, cn 1308 4), institua six généraux conseillers 
» pour Le faiet des dites aides gouverner el maintenir * 


dt Laborruien, Mrmmonc à l'Académie des sciences morales et polis 
⸗ 

G., p. 557 ei sir, 

D) Cd. dus rois de Pr. VI, 228, 
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et ce n'est qu'en 1390 que se fit la séparation des attribu- 
tions administratives et contentieuses entre ces agents su- 
périeurs; trois furent proposés à l'administration et les trois 
autres à la Justice des aides. 

Les trois généraux chargés de l'administration se parta- 
gérent les provinces sur lesquelles leurs pouvoirs de- 
vaient s'étendre et c'est ainsi que se formerent les trois 
premieres généralités, ou circonscriptions financières 
comprenant un certain nombre d'élections ‘subdivisions de 
généralité gérées, chacune, par un bureau d'Elus. Le 
nombre et l'importance de ces circonscriptions s'accru- 
rent avec les progrès de la centralisation et la suppression 
correspondante des libertés provinciales. En 1484, lors 
des Etats Généraux, il v avait six généralités, François 1° 
et Henry Hles portèrent successivement à seize, puis à 
dix-sept: Louis XIE en ajouta quatre et nous verrons 
qu'à la fin de l'ancien régime il en existait trente-cinq. 

On conçoit qu'avec des agents plus prèts à dépasser 
l'étendue de leur mandat qu'à la restreindre, plus avides 
encore de suprématie et de domination que le pouvoir 
déléguant, les Etats, décapités déja de leurs fonctions 
principales, n'aient été, par la suite et le plus souvent, 
qu'une machine à enregistrer les décisions du roi et les 
actes de ses réprésentants, 

Le principal des impôts avant échappé à leur compé- 
tence et leur rôle se bornant à l'administration des intérêts 
particuliers de la province, il est naturel de se demander 


s'ils purent, comme auparavant, voter les sommes qui leur 





mm. — 
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étaient indispensables pour subvenir à leurs dépenses 
bwules. À propos du Limousin et de la Marche, M. À. Tho- 
mas, dans son ouvrage, (1; indique que les frais acces- 
soires de l'impôt — auxquels les Etats, on se le rappelle, 
spoutamnt, par une espéce de procédé de trésorerie, les 
crédits nécessaires à la province — étaient, à la fin du 
rogne de Charles VII, « strictement fixés par le Roi et 
« qu'il n'était rien levé par ordre des Etats » ; qu'au cas 
où ceux-ci sursient voulu imposer une somme quel- 
conque, ils ne l'auraient pu sans une autorisation spé- 
ciale du Roi, qui seul avait autorité sur les élus chargés 
de Le répartition. 

De même, dans les provinces où les principes féodaux 
sabsistaiont encore, le seigneur, qui avait qualité pour 
assembler les Etats et leur demander une aide, ne pou- 
vañ faire imposer cette « aide outre le principal » qu'en 
vertu d'un mandement royal (2). 

A la Go du xv° siècle, un grand nombre de provinces, 
le notamment toutes celles du centre de la France, avaient, 
en nt, perdu leurs Fiats ; celles qui les conservèrent fu- 
rent lent assauillies par de nouvelles difficultés, en- 
tartes par Les abus d'autorité du fonctionnarisme toujours 
cromsant et, finalement, pour la plupart, subirent le 


18) Les Etats provinciaux sous Charles VII, 1, 1, p. 109, 

UE Bb Wat Fr. 22, #8. Ansietle d: 1459 où figurent 8400 livre 
pour le der de Hourtonnais 61 d'Auvergne avec autorisation par 
Lettre patentes de 20 norembre 1654, 
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A cet égard, l'Institution des commissaires départis ou 
intendants —, c'est-à-dire l'extention, à la fin du xvr et au 
cours du xvnꝰ siècle, des pouvoirs des enquéteurs extra- 
ordinaires chargés depuis longtemps par la Royauté de 
contrôler sur place la gestion de ses ofliciers locaux —, 
vint porter un autre coup décisif à ceux des Etats provin- 
ciaux qui étaient destinés à succomber. 

Les Commissaires départis, choisis ordinairement parmi 
les maitres des requêtes du Conseil du Roi, avaient reçu 
parfois, dans les temps de troubles politiques ou de dis- 
sensions religieuses, des délégations ou des intendances 
de justice et de police. La Royauté trouva, dans ce précé- 
dent, un moyen de servir ses entreprises et, des délégations 
spéciales et temporaires dont les intendants primitifs 
étaient chargés, elle fit des délégations générales et per- 
manentes, qui concentrèrent entre les mains d'un seul 
tous les pouvoirs administratifs et judiciaires. La division 
de la France en généralités, qui n'avait été tout d'abord 
qu'une division purement financière, devint ainsi la divi- 
sion territoriale et administrative du royaume. 

« Investis d'un pouvoir à peu près discrétionnaire, les 
« intendants de justice, de police et de finances » dit 
M. Alfred Maury (1) « gagnèrent de plus en plus dans la 
« confiance du monarque et de son Conseil ». La position 
« même qui leur était faite leur interdisait d'ailleurs toute 


« vélléité d'indépendance ; ayant une commission, non une 


(1) L'Administration francaise avant 1789. 
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. charge. ils étaient toujours sous la main du Conseil du 
« Moi: ds en fusaient appliquer sur place les arrûts, ils en 
. servaient les plans, ils s'enquéraient des moyens de les 
« réaliser, La Couronne ne pouvait trouver de meilleurs 
« ofbcrers pour contenir dans son obéissance des cours de 
« Justice prétendant s'affranchir de sa direction, pour 
. oœir en échec le pouvoir des gouverneurs de province, 

« devenu au «ur sécle excessif el qui tendait à ressusciter 
« Les grands feudataires. » 

Toutefois, les Etats ne furent pas écartés te nie 
ce imvorahon redoutable qui préparait l'unité d'action 
de pouvoir central. D'abord, il n'y eut pas à l'origine d'in- 
bondonts partout, puis, on s'était borné à diminuer et 
smomlrir sensiblement le rôle des assemblées sans me- 
ssces directement leur existence ; de temps à autre même, 
+ certains hommes s'étaient rencontrés, comme le chan- 
« cocher de L'Hopital et Henri IV, qui s'étaient montrés 
+ smumes covers elles de dispositions favorables (4) +. 

1 faut atteindre le regne de Louis XII et l'œuvre domi- 
sstnce de Richelieu pour voir s'engager contre les libertés 
prosmisles restantes la lutte directe et sans merci qui 
Gours par réaliser, dans la plus large mesure, le rève 
vomgeur ‘dabsolutisme dont la monarchie si 
bagieengs bercre. 

(1) V. Lalorrière, Momoire sur les Etats provinciaur, Henri | 2 
vémmit ben biais de fretagne tous les ans ; il réunit tiès fréquem- 


— poodant son régne, les Eiais de Normandie, de Bourgogue, 
d'huvrgee, de Hosergue du l'érigord, du Quercy du Lange 


dun, «ue, 
le. TA 
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C'est à Richelieu puis à Louis XIV, les deux plus im- 
placables adversaires des Etats provinciaux, que sont dus 
en grande partie le discrédit moral et la chute de la mo- 
narchie française, car ce sont eux qui, en comprimant, par 
leur excès de despotisme et d'arbitraire, toutes les forces 
vives de la nation, créerent l'état de choses dont sortit 
l'immense et féconde révolution de 1789. 

Richelieu commença par réglementer l'institution des 
intendants et ses projetsle déterminerent à en multiplier le 
nombre. Par une ordonnance de Louis NI, de janvier 
1629 art, 30 (4), il consacra ofliciellement leur existence 
et par l'édit de mai 1635 2), les établit dans les provinces 
qui n'en étaient pas encore pourvues. Son systéme con- 
sista ensuite à exaspérer les Etats par loute une série de 
vexations, à provoquer ainsi leurs protestations et à les 
détruire, sous prétexte d'insubordination à l'autorité 
royale. 

Ce fut aux Etats du Dauphiné qu'il s'attaqua tout 
d'abord. Des 1628, il créa dans cette province dix sièges 
d'Elections « pour le fait des imposilions et levées de 
deniers », et, peu après, accusant les Etats d'oppression et 
de domination sur le peuple, supprima leurs « grandes et 
fréquentes assemblées ». Les vives réclamations du par- 
lement et de la noblesse restérent sans écho; la situation 
de fait créée par le cardinal subsista et l'interdiction de 


se réunir, confirmée par des arrêts du Conseil du Roi de 


(4) Code Michau (art. 34). 
(2) Isambert, anc, lois, XVI, 422, 
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Lens. 1626 et 1637 1), tint lieu d'une suppression de 
dirt 

Les Fiats de Normandie, suspendus, on 1638, furent de 
source autonses à se rounir en 1643, mais, entre temps, 
des éhoctions avarent été établies dans la province et la 
suppression définitive ne se fit pas longtemps attendre 
1655. L'hécatombe n'alla pas tout de même sans difi- 
culués et force fut au ministre de se contenter de demi- 
mesures, de différer ses projets de suppression radicale, 
ls où il se heurta à une défensive énergique et dange- 
reusr. à 

Ainsi, les Etats de la Haute-Auvergne ayant été sup- 
prunes par Lours XIII en 1626 et l'Intendant de cette pro- 
vise ayant proposé de supprimer aussi ceux de la Basse- 
Auvergne, l'état d'esprit et la ténacité des habitants 
dtermimerent le ministre à attendre un moment plus fa- 
vorable. De même, on fut obligé, en 1629, pour atteindre 
los Etats du Languedoc, de se borner, par la création de 
vingt-deux meges d'élections, à leur retirer la répartition 
et la percepuon des impôts. Le pacte conclu par la pro- 
vince avec un rebelle, le duc de Montmorency, avait donné 
» vélléchur, et l'édit de Bérxiors qui, en 1632, mit fin 4u 
conflit, mantnt les états du Languedoc en restreignant 
leurs priviloges d'une facon notable. 

Comme nous venons de le voir, les Etats de Normandie, 
vacpendus par Hichelieu ne purent étre supprimés défi. 


11) Tamein, €. E., pr, 666. 
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nitivement qu'en 1655, par Louis XIV ; ceux de Provence, 
dont l'origine était très ancienne et l'autorité conside- 
rable, subirent de simples modifications qui laissérent 
intactes les franchises du Tiers-Etat, et ils continuérent à 
fonctionner, comme par le passé, sous le nouveau nom 
de communautés. 

L'œuvre de destruction commencée par Richelieu trouva 
en la personne de Louis XIV un continuateur inexorable. 
Par la seule force d'inertie et par le seul fait de ne pas 
exercer le droit de convoquer les Etats, qui n'appartenait 
qu'à lui seul, ce roi en laissa disparaitre un grand nombre 
et notamment ceux qui, déjà supprimés de fait par la 
création d'Elections, n'avaient conservé que le pouvoir de 
délibérer sur les intérêts du pays, de présenter leurs 
plaintes et leurs cahiers de réformes. L'Auvergne, le 
Rouergue, le Quercy, le Périgord, l'Aunis, la Saintonge, 
la Marche, le Bourbonnais, la Tourraine, le Berry, ete… 
perdirent ainsi jusqu'à l'ombre de leurs anciennes libertés. 
Les Etats qui existaient encore en droit se virent enlever, 
en 1663, la faculté de former opposition, aupres des par- 
lements et de la Cour des Aides, à l'enregistrement des 
édits ou déclarations et lettres patentes relatifs awr 
affaires publiques. La Normandie dont les Etats avaient 
été suspendus par Richelieu crut pouvoir invoquer ses 
anciennes franchises et en revendiquer le bénéfice. 
Louis XIV répondit à ses remontrances par une suppres- 
sion catégorique et brutale de ses assemblées provinciales. 


Quant aux Etats du Languedoc, ils furent plus habiles et 








ï PoumiÈRE PARTIE — CMAPTEMN M 


parvinrent à sauver leurs privilèges par des sacrilices 
d'urgour ls racheterent peu à peu tous les oflices d'élus 
«+ de Commissaires aux Tailles créés par Richelieu, éle- 
vereat Le chiffre de leur contribution volontaire, accablé- 
root Le roi de hbéralités et payérent même deux fois pour 
chécair la révocation de l'Edit de Béziers qui, reconnais- 
sont et respectant en principe l'institution des Etats, 
avait néanmoins détruit les libertés de la province, 

Vu début du sun siècle, le Roussillon, l'Alsace, la 
Franche oem, moins tenaces, succombérent. Les pro- 
vinces qui, à celle epoque, conservréent leurs Etats, ne les 
cmserverent qu'au prix d'une soumission el d'une obéis- 
suce completes. Elles durent de gré ou de force se mettre, 
pour Le vote du don gratuit et leurs autres délibérations, 
cn harmonre parfaite avec les intentions du Roi. Quand 
cœtte harmonie n'etait pas le produit de leur bonne vo- 
bonté, elle était le resultat de lettres de cachet ou de vio- 
bonces dingees contre les membres opposants, 

« Les Fiats ne doivent pas être longs, » écrit M=" de Sé- 
vigne À. reselant, dans ses lettres, les procédés de M. de 
Chaulmes contre les Etats de Bretagne + il n'y a qu'à de- 
+ mander ce que veut le roi: on ne dit pas mot: voilà 
+ qu est lait. l'our le gouverneur, il trouve, je ne sais pas 
+ coment, plus de 40.000 éeus qui lui reviennent. Une 
+ about de présents, de pensions, de réparations de che- 
+ aus et de villas, quinze où vingt grandes tables, un jeu 


1) Me de Bévigné à Me de Griguau, 5 août 1674. 


st 
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« continuel, des bals éternels, des comédies trois fois la 
« semaine, une grande braverie : voila les Etats, » 

‘est la méthode douce que nous décrit M de Sé. 
vigné ; l'autre, la violente, nous la trouvons relatée dans 
une lettre qu'écrivait le comte de Grignan à Colbert le 
13 septembre 1674. « Il est important au service de Sa 
« Majesté » y est-il dit, « que vous m'envoviez un ordre 
« pour rompre l'assemblée, avec quelques lettres de ca- 
« chet pour punir les plus séditieux. » Et la réponse de 
Colbert (4) portait que le roi avait ordonné d'expédier 
dix lettres de cachet pour envoyer les députés les plus 
mal intentionnés dans les forts de Normandie et de Bre- 
tagne. 

Le règne de Louis XV ne modifia pas sensiblement 
l'ordre de choses existant à la mort de Louis XIV. Les 
Etats supprimés ne furent pas rétablis, ceux qui avaient 
été suspendus ne furent pas convoqués. Cependant, et 
c'était déjà un grand point, la lutte entre les Etats et le 
pouvoir royal cessa, Livrés à de continuelles intrigues 
aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur, les conseillers et 
les ministres du roi se souciaient peu de compliquer leurs 
innombrables et perpétuels embarras d'une action, qui, 
s'ajoutant à celle engagée contre les Parlements, aurait 
aliéné à la Royauté les provinces les mieux administrees 
et les plus fertiles en ressources de toute sorte. 


En résumé, huit provinces seulement restaient pays 


(1) Lettre de Colbert à M. de Grignau, 29 décembre 1671. 
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. d'Etats à La Gin du règne de Louis XIV et 
| d'Etsts jusqu'à la fin de l'ancien régime. 

| Vous n'avons donc plus qu'à exposer somm 

J ls suuaton admimestrative de l'époque à — 
sommes parvenus, à indiquer les critiques qu'elle sou- 

bevs et les projets de réforme qu'elle suscita. Nous entre- 

runs ainsi de plein pied dans notre sujet proprement dit : | 

Les idées en cours à la fin du xmu siècle et la tentative 

de Necker. 
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LA QUESTION DES ÉTATS PROVINCIAUX AUX XVII &T x" SIFCIES 


| La division administrative de la France à la fin du xvue siècle, — 
Pays d'Etats et Pays d'Elections. — Mouvement créé par les pu- 

blicistes en faveur du rétablissement et du perfectionnement des 
{ anciens Elats provinciaux. — Les projets de Réforme, — Féne- 
| lon, — Mirabeau, — D'Argenson. — Targot. — Letrosne. 


La suppression des Etats provinciaux, dont nous ve- 
nons de relater les étapes successives, avait opéré, à la 
fin du xvu° siècle, une division administrative de la France 
correspondant aux deux régimes politiques distincts sous 
lesquels se trouvèrent placées, d'une part, les provinces 
qui avaient conservé leurs libertés locales et, d'autre part, 
les provinces qui, les avant perdues, étaient soumises, en 
tout et pour tout, à l'autorité royale. Les premières con- 
linuant, du moins dans une certaine mesure, à s'adminis- 
trer elles-mêmes, étaient en bloc dénommées Pays 
d'Etats etles autres, administrées par les Intendants et les 
Élections Royales, étaient, par un singulier abus de mots, 
qualifiées Pays d'Elections. 
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Pays d'Etats 


\ Le Go du rrgne de Louis XV les Pavs d'Etats étaient 
— «4 de resteront jusqu'en 1778 — au nombre de huit. 
Ces provinces, placées aux frontières de la France, for- 
masi cn quelque sorte un cercle d'institutions libres en- 
wursnt l'agglomération de leurs congénères déchues, 
C'étaent : la Flandre, l'Artois, le Cambrésis, la Bretagne, 
le Béarn comprenant la Navarre et le Bigorre, le Langue- 
doc, la Hourgogne et la Provence, où, à l'exception des 
précedentes, les Elats provinciaux avaient été, comme 
sous l'avons dit, transformés en Assemblées de Com- 
mundulet. 

Lo consutubon des Assemblées provinciales, œuvre des 
seches, était loin d'être uniforme. Elle reposait bien par- 
tout sur Les mémes principes, mais leur application pré- 
sentant des divergences assez notables, Ici, les provinces 
svmnt conserve presque intacte l'ancienne organisation 
des Euats, La, elles avaient admis à l'ordre de choses pri- 
mmtvement tabl des modilications plus où moins impor- 
Lonire 

Pour grocser cos différences, il faudrait nécessairement 
evmner séparément la constitution de chaque pays 
d'Enste «4 Ton comprend que ce serait dépasser par trop 
Le best que nous nous sommes proposé. D'ailleurs,les rap- 
perte communs qui existent entre ces diverses conslitu- 
ns à ni 2004 humlreux, assez étroits, pour permeltre 








| 
| 
| 
| 
| 
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une appréciation d'ensemble et donner une idée générale 
du système. 

Les Etats provinciaux nous le savons, avaient perdu, 
au cours du xvu° siècle, une grande partie de l'importance 
qu'ils avaient eue jadis, mais ce serait une erreur de 
croire qu'ils n'existaient plus que de nom. En réalité, ils 
jouissaient encore de prérogatives assez étendues, Malgré 
la pression et les sévices, intermittents du reste, du pou- 
voir central, c'était toujours par eux et sous leur sur- 
véillance que la province était administrée, Seuls maitres 
de l'impôt provincial, ils l'établissaient, le répartissaient et 
le percevaient à leur gré el au mieux des intérêts qui leur 
étaient confiés, Pour ce qui était de l'impôt roval, ils 
avaient perdu leur ancienne action et devaient, de gré ou 
de force, accorder les sommes qui leur étaient demandées : 
mais le principe subsistaitet, encore qu'il fut souvent taxe 
de comédie du don gratuit, le droit de consentir l'impôt, 
l'aide des temps passés,n'en constituait pas moins un privi- 
lège précieux et, parfois, au hasard des circonstances, un 
obstacle sérieux à l'arbitraire. Les pays d'Etats, en effet, 
étaient en général taxés à une somme déterminée, comme 
équivalence de la taille, et liés avec la Royauté par des 
contrats d'abonnement, pour la capitation et les ving- 
livmes. 

« Toute élévation du chiffre accoutumé ou convenu 


« était nécessairement discutée par les Etats 1 + et les 


(1) Esmein, C. E., p. 602, ° 
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provinces avant, à défaut souvent de prolit immédiat, la 
sotislacton morale de jusulier par des comptes ou des 
cmmares iubcles et impartiaux, leurs réclamations et leurs 
doléances. Si la Royauté ne cédait pas, n'accordait pas de 
diminution, elle était ainsi convaincue d'avoir agi avec la 
voloete luen arrttée d'excéder les disponibilités du tré- 
so public et les forces des populations. 

Les stinibutions des Etats en matière d'impôt royal com. 
prenaient encore les opérations administratives, à la fois 
tres débicates et tres graves, de la répartition et de la per-. 
copuos : elles comportaient également le droit d'adresser 
des remontrances au roi sur les nouvelles taxes qu'il pré- 
tendant établir. 

Au point de sue purement politique, les Etats devaient, 
semble 1-41, procéder à la rédaction des cahiers de la pro- 
cine, où progets que leurs députés étaient chargés de 
soutenir aux Elats Généraux. La non-convocation de ces 
sssemidées nationales les affranchit de cette obligation 
qui. en 1789, incombe de nouveau aux Etats provinciaux 
créée, par l'édit du 22 juin 1787, sur le vœu de l'Assem- 

En rosumé, si restreints qu'aient été leurs privilèges, 
s Lubdes que soient devenues leurs constitutions respec- 
bios, Les prosinocs possédant des Etats maintinrent assez 
Lot sutomome pour éviter les incursions des agents de 
L'Enat sur l'administration de leur propre domaine ; gérées 
avec mtelhgence «1 économie, entretenues et améliorées 
ec 0ù α tunuteux et jaloux, elles faisaient un con · 
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traste frappant avec les provinces d'Elections qui, dé- 
pouillées par le fisc, manquaient, non seulement des res- 
sources nécessaires pour effectuer des améliorations, mais 
encore de celles qui leur étaient indispensables pour en- 
tretenir et conserver leurs richesses acquises. La supé- 
riorité de l'administration des pays d'Etats s'accusait par 
des faits patents : communications faciles, agriculture 
perfectionnée, bâtiments publics, hôpitaux bien aménagés, 
gouvernement assez bienveillant quoique aristocrati- 
que, etc... En un mot, on trouvait, dans ces provinces, 
tout ce qui constitue une société riche et bien organisée. 
« Chaque entreprise utile à l'Etat y trouvait, dans le cré- 
« dit de ses administrateurs, les fonds suflisant à son exé- 
« cution (4... » 

L'ombre de la liberté était encore utile, comme on le 


voit, aux pays qui l'avaient conservée. 


Pays d Elections. 


Huit provinces seulement étant restées pays d'Etats, 
toutes les autres, les trois quarts environ du royaume, 
étaient passées sous la domination absolue et rigoureuse 
du pouvoir central, Appelées pays d'Elections — du nom 
de l'organe d'administration financière constitué par la 


fonctionnarisation des anciens élus des Etats Généraux et 


(1) Considéralions sur le projet de lois municipales et départe- 
mentales, 1829, Delaborde. 


Lachaze 
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chargé .cutre autres attributions, de répartir l'impôt partout 
cn ce droit avait été retiré aux trois ordres, — ces provinces 
étsromt. à la fin de l'ancien régime, envahies par une nue 
d'agents royaux dont les exactions variaient à l'infini sur 
out l'échelle de la hiérarchie. À la tête de cette hiérar- 
chic. se trouvait l'intendant ou Commissaire départi qui 
remplissait, en fait, le rôle d'un vice-roi, Ses pouvoirs 
s'ctondaient, en effet, sur toutes les branches de l'adminis- 
ration civile, militaire et judiciaire. Le Commerce, l'Agri- 
colure, les Travaux publics étaient placés sous sa direc- 
bon et son contrôle et, la plupart du temps, en raison de 
l'édgnement et des difficultés de communication, il pre- 
nait les mesures les plus graves sans en référer au roi ni 
méme à ses ministres. 

Quand, par hasard, les intendants étaient consultés de 
Parcs sur Les affaires de leurs généralités, ils avaient mille 
morens de faire prévaloir et adopter leurs avis. 

Cette ommpotence résultait de ce qu'ils avaient comme 
principale attribution la police de la province et que l'on 
entendait, autrefois, par ce mot, l'administration en géné- 
vol L'intendent, officier de police, légiferait au moyen de 
reglements miministratifs qu'il édictait à son gré et faisait 
prouver, pour en accroltre l'autorité, par le Conseil du 
LE 

En lour qualité de tuteurs des Communes, les inten- 
doute arrétaient L'emploi des revenus patrimonioux des 
vlles et des communautés et celles-ci ne pouvaient ester 
ee jantice qu'avec leur autorisation, 
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Au point de vue fiscal, leurs attributions étaient de- 
venues de plus en plus importantes et comprenaient, 
notamment, la répartition et le contentieux des impôts. 
Ils avaient compétence exclusive, à cet égard, quant aux 
impôts directs établis aux xvn° et xxur siècles, la capi- 
tation et les vingtièmes, et quant à la plupart des impôts 
indirects créés dans la même période. Ils avaient aussi 
compétence exclusive, quant aux impôts anciens et nou- 
veaux, dans un certain nombre de provinces annexées aux 
xvn et xvin siècles, qui n'avaient jamais eu ou qui n'avaient 
pas conservé d'Etats provinciaux et où il n'avait pas été 
établi d'élections. On appelait ces provinces pays d'im- 
position (1). Les impôfs anciens avaient continué à être 
administrés par les autorités qui y étaient préposées 
avant l'établissement des intendants, mais ceux-ci eurent 
le droit de contrôler leurs opérations et même d'y partici- 
per. C'est ainsi qu'ils procédérent souvent à la répartition 
de la taille entre les paroisses de leurs généralités, et, par 
délégation de leurs pouvoirs à leurs commissaires ou 
subdéléqués, à la répartition entre les contribuables de 
chaque paroisse. Nous verrons qu'ils avaient aussi pleins 
pouvoirs pour diriger et régler le service de la corvée 
royale ou prestation en nature qui était imposée aux 
taillables des campagnes pour la construction et l'entre- 
tien des routes. 

Comme ofliciers militaires, les intendants arrètaient la 


(4) Esmein. C. E., p. 596. 
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distribution des troupes entre les diverses régions de la 
province, fixaient le prix et la répartition des fourrages 
soundés aux gens de guerre, faisaient les acquisitions 
de denrves pour l'approvisionnement des armées, prési- 
daient à la levée des milices et tranchaient les difficultés 
qui survonmont à cetle occasion ele... | 

Au point de vue judiciaire, l'intendant avait le pouvoir 
d'entrer et de prendre séance dans les cours et tribunaux 
jodiciaires. La présidence lui était alors acquise de droit, 
sauf toutefois dans les Parlements. D'autre part, les ma- 
gstrats de la province étaient soumis directement à son 
autorité : il pouvait leur adresser des réprimandes, leur 
ofiger des blimes, dirait-on aujourd'hui, et même, sous 
réserve de l'approbation royale, les suspendre de l'exer- 
ce de leurs fonctions. Enfin, suprême et terrible préro- 
gauve, il avait une compétence propre en matière de 
crimes contre la sûreté de l'Etat, assemblées illicites, 
sions, monopoles, entreprises et levées de troupes. En 
pareils cas, il prenait l'initiative des poursuites et ju · 
sait en dermer ressort, à la condition de se faire assis- 
or d'un certain nombre de juges ou de gradués en 
drost. 

Où conçut qu'avec des attributions aussi nombreuses 
et aussi étendues, les administrateurs les mieux inten- 
bonnes aient succombé sous le faix. Pour faire face à de 
telles obligations, l'intelligence, les aptitudes, les connais- 
smces Les plus développées, le zèle et le dévouement les 
plus prsmonnés pour le ben public, n'auraient pas sufli. 
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Or, au lieu d'atténuer ce vice d'organisation, cette in- 
suflisance numérique du personnel dirigeant, en n'appelant 
aux intendances que des hommes de mérite, rompus aux 
affaires et à la pratique de l'administration, on aggravait 
l'une et l'autre par un recrutement de pure faveur excluant 
les garanties les plus élémentaires de savoir et de compé- 
tence. 

Les intendants étaient choisis parmi les maitres des re- 
quêtes du conseil du Roi, Fils de grands dignitaires de la 
couronné ou, pour le moins, de vieilles familles de robe, 
ces tout jeunes gens, placés par leur naissance pres du 
pouvoir, s'en disputaient les largesses. C'était à qui ferait 
le mieux valoir sa servilité et ses complaisances domes- 
tiques envers le roi et ses ministres ; c'était à qui saisirait 
le mieux le moment opportun pour viser une intendance 
vacante ou sur le point de l'être et saurait le mieux mobi- 
liser, pour l'obtenir, ses relations et ses influences. Seuls 
travaillaient et acquéraient des connaissances solides ceux 
qui, par dignité de caractère ou par apathie, se refu- 
saient à passer leur temps en intrigues. C'étaient les 
maitres des requêtes au sens propre du mot ; leur 
besoin d'activité trouvait d'autant mieux à se satisfaire 
qu'ils assumaient tout naturellement la tâche de leurs 
collègues indisponibles, Comme on le pense, ce n'était 
pas sur eux que se porlait'le choix du pouvoir cen- 
tral et les intendances des provinces allaient à ceux qu'ils 
avaient fait valoir en les suppléant discretement, et qui 
s'étaient imposés peu à peu par la fréquentation de la 
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Cour Le simulacre et l'affectation habiles de qualités ou 
d'aputwdes absentes. Dans son ouvrage + de l'Administra- 
ton des Finances », publié dans l'intervalle qui sépare 
0 promer minisiere du second, Necker écrivait : « On a 
«vu des jounes gens sans aucune expérience el sans autres 
« préparatifs que les bons airs et les amusements de 
« Vars, aller gouverner une province aussi considérable 
« cn population que plus d'un royaume de l'Europe. On 
« croyait lout excuser en disant que ces jeunes gens 
« avacot un nom dans la robe ; mais les droits et les be- 
« soins du peuple n'en ont-ils pas un aussi dans les fastes 
« de l'humanité ? Certes, d'après un pareil principe d'ad- 
«+ ministrahion, 11 est heureux que les Montmorency ne 
« voullent pas étre intendants ; car, dans ces proportions, 
« dl faudrait leur donner au berceau cette marque de con- 
«+ fance, » 

Toutelus, les maitres des requêtes instruits etcapables 
étment, à la longue, nommés par rang d'ancienneté et, 
pare eux, il en fut qui, comme Turgot et Fontette (4) par 
excmple, marquéeront leur passage aux intendances par 
une mhmimistration consciencieuse et des réformes ou ten- 
uuves de réformes dont l'esprit et la portée dépassaient 
smvent Lolyet et les limites de leurs propres fonctions, 
Les does qu'insqpurerent à ces hommes justes et bons la 


(1) M. de Pontetie, dans la général'on de Caen contribua vrai. 


mnt 4 bi publ en aidant au développement de l'industrie 
de comes et des travaux publics. 
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condition misérable de leurs administrés et l'épuisement 
dont se mouraient les pays qui leur étaient confiés, l'ap- 
plication des idées que leur toute puissance leur permit 
de tenter, exercèrent une influence considérable sur le 
mouvement philosophique et politique du xvur siecle. 

Les intendants qui voulaient faire leur devoir, qui s'at- 
tachaient à leur province et se passionnaient à la servir, 
avaient, en général, le loisir de donner libre cours à leurs 
sentiments et a leurs goûts. 

Les compétitions, les intrigues, l'arrivisme pour tout 
dire, qui existaient entre maitres des requêtes candidats 
aux intendances, continuaient à sévir entre intendants can- 
didats au Conseil du Roi, etil en résultait que la plupart des 
intendants abandonnaient leurs provinces à des subor- 
donnés et passaient la plus grande partie de l'année à 
Paris. « Ils regardaient volontiers leurs fonctions, dit le 
« marquis de Mirabeau dans son Zeslament politique (\,, 
« comme un passage à des situations plus relevées, et se 
« dispensaient autant que possible de résider dans leurs 
« provinces pour aller appuyer à Paris leur canditature. » 
Ce dernier abus était, parait-il, si invétéré qu'une décision 
royale, rendue sous le ministère de Necker, dut leur in- 
terdire de prolonger, au delà de trois mois par an, le temps 
de leur absence de la généralité, 

Trois mois par an! Que devait-ce donc être avant? 

D'autre part, les intendances n'avaient pas toutes la 


(1) Mirabeau, Testament politique, manuscrit de 1747. 
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méme importance et, celles d'ordre supérieur étant très 
recherchées à défaut d'un poste au Conseil d'Etat, les mu- 


espace 
de dix à doure ans, on voyait un intendant aller de Li- 


œuges ca Roussillon, de la dans le Hainaut, en Lorraine, 
en Alsace ele. comme si l'administration des provinces 
n'avait été qu'une coule pour les maitres des requêtes. 

« Supposez, lit-on aussi dans l'Ani des Hommes du 
marquis de Mirabeau 1, qu'un jeune homme à « peine 
« sorti des bancs de l'école achetät une charge de passe- 
« partout 2, qu'il s'exerçit quelques années dans une 
« parte judiciaire, au bout desquelles il partit pour une 
+ province, et le voila devenu l'arbitre souverain des for- 
+ tunes et des vies des citoyens. À peine sorti d'un novi- 
+ cut si fatal aux peuples, il les laisse à un autre com- 
+ mençcant et court faire un nouvel apprentissage dans 
+ quelque outre province différente de la première en 
+ mrurs, lois, usages et industrie, apprentissage plus dan- 
+ poreux encore en ce que le nouveau pré/et se croit plus 
+ halale, et quand à force de bevues, il commence à être 
« instruit, 1l retourne à la capitale... » 

Avec un séjour prolongé à ln capitale et une telle insta- 
balité de lours fonctions, c'était tout au plus siles inten- 
date avant Le temps matériel d'apprendre à connaître 
les diverses régions de leur province, « Il serait fort à 


tuboes se reproduisarent si fréquemment que,dans | 


(1) Monabnmes, Muni des Hommes, p. 213 à 215. 
D Moules cotend dénguer par là les maitres des requêtes. 
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« désirer, exposait Necker (1, que les magistrats nommés 
« aux intendances fussent plus longtemps permanents dans 
« les mêmes provinces, la science est, en toute chose, l'ou- 
« vrage du temps; et c'est renoncer à un bien précieux 
« que de sacrifier les avantages qu'a donné l'expérience. » 

« Un intendant, en passant d'une province dans une 
« autre, conserve l'instruction qui résulte des aperçus gé- 
« néraux ; mais toutes les connaissances qui tiennent aux 
« lieux et aux circonstances sont absolument perdues : et 
« les améliorations commencées se trouvent suspendues, 
« ou par l'expérience ou par l'amour-propre d'un succes- 
« seur. » 

Ainsi gouvernés par des fonctionnaires incapables, 
égoistes et durs, frêles roseaux au pied du trône et chènes 
orgueilleux dans les provinces (2, les pays d'Elections 
étaient opprimés et pressurés de toutes manières. Acca- 
blées d'impôts, inquiétées dans leur vie et dans leurs biens, 
les populations n'avaient d'autre ressource que la rési- 
gnation. Depuis longtemps, leurs réclamations, leurs 
plaintes, adressées au ministre, étaient renvoyées à l'in- 
tendant pour avis, et c'était sur cet avis que le ministre 
statuait, Les récriminations formées contre les actes de 
l'intendant lui-même, ou contre ses subordonnés, se 
retournaient ainsi le plus souvent contre leur auteur. 
D'ailleurs, le riche seul avait la faculté de tenter la chance 


(1) De l'Administration des Finances, t. H. 
(2) Servan, Avis salutaire au Tiers-Elat, Opuseules, 1788-1789, 
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d'un pourvoi au Conseil du Roi: le pauvre, dans son 
village, ignorant et entouré d'ignorants, n'avait ni Îles 
mur ems mi l'audace de faire parvenir sa voix jusqu'à l'au- 
tonte supprime. 

S nombreux étaient les abus de ce genre, que Fénelon 
csat. dans son Æramen de Conscience sur les devoirs d'un 
roi (1, demander au monarque : + Vos intendants ne 
+ tranchent-ils point avec une hauteur que vous n'auriez 
« pas vous-même, et n'étouflent-ils pas la voix du faible 
« qui voudrait se plaindre ? » 

Les communautés, comme les particuliers, devaient tout 
soullrr sans protester. Les plus puissantes d'entre elles, 
comeme Les riches particuliers, essayaient parfois de briser 


Lours entraves, mais, comme eux, ils n'y parvenaient que 


ués rarement et presque toujours, dans ce cas, à l'aide 
d'une intrigue de cour ou d'une haute protection. Le due 
de Saint-Simon raconte, à ce propos, dans ses 4/é- 
moires %, les péripéties et les démarches auxquelles 
douns heu lesces de despotisme d'un intendant de Bor- 
deœur nommé Courson. Apres avoir frappé des taxes sur 
Pengueus, sans aucun édit mi arrêt du Conseil, cet inten- 
dant, voyant qu'on ne se pressait pas d'y satisfaire, aug- 
ments. multiples Les frais et, enfin, emprisonna les échevins 
et un grand nombre de notables. La ville de Périgueux 
covors one dépulation aupres du Conseil de Régence pour 


(tunes coomplates de Fénslon, Didot, 
T) Momoires ds duc de Saint-Simon, 1. XV, p. 149, 
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porter plainte et demander réparation. Le duc de Noailles, 
alors président du Conseil des Finances, se proposait de 
confirmer purement et simplement les mesures de l'inten- 
dant, lorsque le duc de Saint-Simon, qui vivait en mauvais 
termes avec lui, prolita de l'occasion pour lui résister et 
combattre ses desseins, I! le fit si bien et avec une telle 
persévérance qu'il obtint, après trois mois d'efforts, une 
décision accordant à la ville de Périgueux une partie des 
satisfactions demandées. 

Mais cette demi-justice fut le produit d'un concours de 
circonstances lout à fait fortuit et spécial. Rien n'arrétait 
d'ordinaire les oppressions locales ou particuliéres, si ce 
n'est lorsqu'elles s'étendaient trop et prenaient les pro- 
portions d'un soulèvement ou d'une émeute. 

Alors les provinces faisaient appel aux Parlements 
contre les excès de pouvoir des ministres ou de leurs 
agents, et ce rôle de protecteurs du peuple qu'ils jouaient 
volontiers, pour satisfaire leurs rancunes ou leurs ressen- 
timents contre l'autorité royale, fut, on le sait, une des 
causes principales de leur grande puissance. 

Les Parlements cherchaient à acquérir les sympathies 
du peuple et s'en servaient ensuite comme d'une force 
pour résister au pouvoir central, défendre et conserver 
leurs intérêts personnels et leurs prérogatives, S'ils mon- 
trèrent quelquefois un certain courage, ce ne fut, dans 
tous les cas, jamais au péril de leur situation ou de leurs 
privilèges ; lorsque ceux-ci furent directement visés ou 


risquérent d'être atteints par contre-coup, ils n'hésiterent 
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jamais à trahir la cause de la nation pour les défendre et 
bes sauvegarder. 

L'ootcndance etait divisée en subdélégations à la tête 
desquelles se trouvait un swbdélégué ou sous-intendant 
mt droctement par l'intendant. Le subdélégué sup- 
pléait, en principe, l'intendant ; en fait, il en remplissait les 
boctions, pour ainsi dire sans contrôle, puisque l'inten- 
dant était souvent absent et que, même présent, il se dé- 
chargrait couramment sur ses subordonnés des obliga- 
bons ennuyeuses où génantes de son emploi. 

Aux exactions et aux abus de pouvoir des intendants et 
de leurs délégués, s'ajoutaient, dans tous les ordres, et 
pusque dans les plus petits détails, celles des Elections, 
gremers à sel, juges des traites, de la marque des fers, 
des bureaux du Conseil, des trésoriers de France, des 
chambres ardentes, ele. juridictions ou rouages admi- 
istratils qui coûlaient a l'Etat des sommes considérables : 
et comstiiusent, par la multiplicité des procès qu'ils susci- 
went, une source de ruine pour les particuliers. 

Le nombre des magistrats, avait dit Sully (4), dès le 
ser seche, est effroyable et pernicieux. « Préposés pour 
. rouchre la justice et recueillir les deniers publics, ils 
+ produnsent des actions et des effets contraires à leurs 
+ prolesmons, ne songeant qu'a enrichir leurs maisons, 
+ déglos ant le plus grand luxe, vivant avec splendeur et 
+ saporfhoite, mariant nchement leurs enfants, » 


1, Tromvemns royales de Heuri-le Grand, 
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« Les intendants, écrivait Mirabeau (1 au xvur siecle, 
« se reposent de toute leur besogne sur leurs sous- 
« ordres qui, gonflés et déplacés par cette portion d'auto- 
« rité, toute puante qu'elle est, se reposent encore sur 
« d’autres. En général, toute cette clique est l'objet de 
« l'aversion du peuple et des notables ; mais on est venu 
« à un tel point d'abaissement qu'on honore plus que ce 
« qu'on craint et que tous ces gens-là se font faire la cour, 
« comme l'on sacriliait autrefois au diable pour qu'il ne 
« fit pas de mal. » 

On se fait en effet une idée de l'horreur que le peuple 
ressentait contre tout ce personnel administratif ligué 
contre lui ; mais on s'explique moins que la noblesse ait, 
dans une certaine mesure, partagé ce sentiment. Pour- 
tant, cela est exact et tient à la jalousie qu'inspiraient, 
dans leur entourage même, la suprématie et l'omnipo- 
tence des intendants. Une raison entre autres pour la- 
quelle les nobles n'aimaient pas les intendants c'est que 
ceux-ci avaient, comme juges des finances, le contrôle des 
titres de noblesse, Les exemptions d'impôts dont jouis- 
saient les nobles ne pouvaient évidemment être justiliées 
que par la production des titres et l'intendant avait le 
pouvoir exclusif de se les faire représenter et, le cas 
échéant, d'ouvrir une enquête sur leur authenticité, On 
ne cessa pas dans la noblesse de considérer cet assujettis- 


sement comme une humiliation, M. de Boulainvilliers, 


(4) L'Ami des Hommes, 213 à 215. 
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dans s00 ouvrage, soutenait que le nombre des vérilica- 
dons tait trop considerable pour que l'intendant ne se 
wroemgat pas, me se laissät pas détourner de l'équité par 
ses aflectons où ses antipathies et, surtout, il se plaignait 
que s0e arbutraire lui permit à son gré de · priver une fa- 
« mille de l'état qu'elle tenait de ses pères ou d'y appeler 
« des familles qui n'avaient pas mérité ces honneurs. » 

L'action dont certains hommes en situation furent ainsi 
ments à prondre l'initiative, au cours du xvn' siècle, 
pour obtenir la réforme de l'administration des pays 
d'Elections, eut, il faut le reconnaitre, une grande influence 
sur Les destinces des populations et précipita l'avènement, 
wwdispensalde pour elles, d'une révolution qui, politique 
dans son but immédiat, ne pouvait manquer d'être sociale 
dans certains de ses résultats et surtout dans ses consé- 
queoces 

À ce tre, ceux qui crécrent le mouvement en faveur des 
hhwets locales ont travaillé, sciemment où non, pour la 
hhératon et l'affranchissement du citoyen. 

Les publicistes et les hommes d'Etat à qui revient ce 
merite, conslituérent, en quelque sorte, deux écoles : la 
peommere qui se proposait de transporter l'organisation 
virante des + Pays d'Etats : dans les Pays d'Elections « ; 
A qui, poursuivant une réforme plus profonde, 
ms loapours compalble avec le principe de la souve- 
commet egrake du Hoi, voulait compléter, par des or- 
Sms mouveaut, la réorganisation administrative du 


roy étuis . 
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La première prit sa source dans l'entourage réformateur 
du duc de Bourgogne. Elle eut pour principaux représen- 
tants Fénelon et son collaborateur le duc de Chaulnes, 
Saint-Simon et le marquis Victor de Mirabeau, lequel ap- 
partint plus tard à la seconde, lorsque ses opinions en ma- 
tière économique se furent entiérement modifiées. Les 
mesures prises par Necker, lors de son premier minis- 
ère, et dont nous avons spécialement à nous occuper, 
sanctionnérent ofliciellement les principes fondamentaux 
de son système, 

La seconde fut illustrée particulièrement par d'Argen- 
son, Turgot et Letrosne ; ses projets consacrés en partie 
par la réforme générale, mais encore transitoire de 1787, 
inspirèrent souvent les assemblées de la Révolution. 

Le meilleur moyen d'exposer les vues, les tendances, 
les préoccupations spéciales de chacune d'elles est, 
semble-til, d'indiquer ou de relater, suivant leur impor- 
tance, les conceptions et les plans de leurs principaux 
représentants. C'est ce que nous ferons, prenant aussi 
pour guide le courant de cet « esprit de réforme + qui, né 
dans le groupe du duc de Bourgogne, ne s'éteignit apres la 
mort de ce prince que pour renaitre avec une intensité 
plus grande, avec un éclat plus vif, dans la période de 
lièvreuse agitation intellectuelle et morale que fut la se- 
conde moitié du xvu siècle, et pour se fondre enlin, imévi- 
tablement, dans le courant envabhisseur de « l'esprit de 
Révolution ». 
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1: Les projets tendant au rétablissement des Etats 
provinciaux dans les pays d'Elections. 


À Les réformateurs de l'entourage du due de Bourgogne. 


Le but commun des historiens réformateurs que le duc 
de Bourgogne accueillit et patrona de sa haute autorité 
était, répétons-le, de rétablir les anciennes institutions 
représentatives des pays d'Elections et de profiter de cette 
recoasütution pour les perfectionner et les améliorer. 

Pare eux, deux seulement ont laissé destraces de leurs 
travaux : Saint-Simon et Fénelon. 

Saint-Simon avail imaginé un système qui aurait « en- | 
dobé tout le royaume divisé en douze régions (A) », 
mais ce systeme avait le grave inconvénient de boule- 
verser, de fond en comble, les anciennes circonscriptions 
shemmistratives et d'entrainer, par suite, des complications 
sans nombre. 

C'est pour cette raison, vraisemblablement, que Fénelon 
est plutét considéré comme le chef de l'Ecole et son 
proget comme Le type des idées du temps sur la matière 

Ce savant écrivain qui, précepteur des rois, fut davan- 
ge encore un homme d'État, s'était attaqué aux abas 
cœusés par les divers modes d'impôt en vigueur, Ses 
étanhes et ses olmervatons l'avaient amené à reconnaitre 
que toute réforme fiscale, pour être vraiment efficace, 


(12 M Losmeis à son cours, 
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devait être opérée par des corps électifs ou, plus exacte- 
ment, qu'elle devait résulter d'une collaboration et d'une 
entente entre les populations intéressées et le pouvoir 
central. Il fallait avant tout, pensait-il, pour relever et ré. 
générer la Nation, ressusciter les libertés locales, faire 
appel à toutes les intelligences,a toutes les bonnes volontés, 
Et voici — car c'est une citation nécessaire — comment, 
dans le chapitre de ses projets intitulé : Administration 
intérieure du Royaume, 1 concevait la création et réglait 
les attributions des assemblées représentatives dont il 
préconisait le rétablissement : 

« 1° Etablissement d'assiet{e qui est une petite assemblée 
de chaque diocèse comme en Languedoc, où est l'évêque 
avec les seigneurs du pays etle Tiers-Etat, qui règle la 
levée des impôts suivant le cadastre, et qui est subor- 
donnée aux Etats de la province ; » 

« 2 Etablissement d'Etats particuliers dans toutes les 
provinces, comme en Languedoc, on n'y est pas moins 
soumis qu'ailleurs, on n'y est pas moins épuisé. Ces Etats 
particuliers sont composés des députés des trois Etats de 
chaque diocèse, avec pouvoir de policer, corriger, des- 
tiner les fonds ete... Ecouter les représentations des as- 
sieltes, mesurer les impôts sur la richesse naturelle du 
pays et du commerce qui y Îleurit ; » 

« 3° {mpéts. Cessation de gabelle, grosses fermes, capi- 
tations et dimes royales, suflisance des sommes que les 
Etats lèveraient pour payer leur part de la somme totale 
des charges de l'Etat. Ordre des Etats toujours plus 

Lachaze J 


| 
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soulageant que celui des fermiers du Hoi ou trailants, sans 
l'incoavénient d'éterniser les impôts ruineux et de les 
roodre arbitraires. Par exemple, impôts par les Etats du 
pays sur les sels, sans gabelle. Plus de financiers » 

« Ÿ Augmenter le nombre des gouvernements de pro- 
vince, en les fixant à une moindre étendue sur laquelle 
un homme peut surveiller soigneusement avec le lieu- 
tenant général et le lieutenant du Roi. · 

« Vingt au moins en France seraient la règle du nombre 
des Etats particuliers. Résidence dans les provinces des 
gouverneurs et des ofliciers. Point d'intendants, missi 
dominici seulement de temps en temps. » 

« 5 Ftablissement d'Etats Généraux. Leur utilité : Etats 
du royaume entier qui seront paisibles et affectionnés 
comme ceux de Languedoc, Bretagne, Bourgogne, Pro- 
vence, Artois, etc. Conduite réglée et uniforme pourvu que 
le roi ne l'altère pas. Députés intéressés par leur bien et 
par leurs espérances à contenter le roi. Députés intéressés 
à ménager leur propre pays, où leur bien se trouve, au 
heu que les financiers ont intérêt à détruire pour s'en- 
rochur. Députés voyant de pres la nature des terres et le 
commerce de leur province. » 

. Composition des Etats Généraux : de l'évêque de 
chaque diocise, d'un seigneur d'ancienne et haute no- 
blesse, élu par Les nobles; d'un homme considérable du 
Tiors-Hiat, élu par le Tiers-Élat, » 

. Hocton bre: nulle recommandation du roi, qui se 


tourmerait en ordre Nul député perpétuel, mais capable 
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d'être continué. Nul député ne recevra avancement du roi 
avant trois ans après la députation finie. » 

« Supériorité des Etats Généraux sur ceux des provinces. 
Correction des choses faites par les Etats de provinces, 
sur les plaintes et preuves. Revision générale des comptes 
des Etats particuliers pour fonds et charges ordinaires. 
Délibérations pour les fonds à lever, par rapport aux 
charges extraordinaires. » 

« Autorité des Etats pour s'assembler tous les trois ans 
en telle ville fixe, à moins que le roi n'en propose quelque 
autre ; pour continuer les délibérations aussi longtemps 
qu'ils jugeront nécessaire; par voie de représentation, 
pour étendre leurs délibérations sur toutes les matières de 
justice, de police, de finance, de guerre, d'alliance et né- 
gociation de paix, d'agriculture, de commerce... » 

Ce plan de constitution, inspiré par le sentiment du 
devoir et l'amour du bien, se terminait par une conclusion 
rigoureuse, qui résumait tous les griefs du temps contre 
l'administration des pays d'Elecgions: + Plus d'in- 
tendants ! » 


B. — Le marquis de Mirabeau et « la question des Etats 
Provinciaux. » 


Le duc de Bourgogne étant mort au pied du trône où 
l'appelaient, à la fois, le droit de sa naissance et, chose plus 
rare chez un prince héritier, d'exceptionnelles qualités de 


cœur et d'esprit, les lueurs d'espérance que son futur 


_ —— 
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règne avait fait maitre s'évanouirent avec lui. Isolés dé- 
— et sans appui, les hommes éclairés qui, sous son 
égle, avaient entrepris d'assouplir le dogme de la mo- 
sarchie absolue pour le conformer aux nécessités puli- 
ques et sociales du moment, furent réduits au silence et 
virent bientôt leurs projets tomber dans le plus complet 
oubli. 

Mais les abus, les excès de la centralisation surtout, 
allerent sans cesse en s'aggravant et déterminèrent, à la 
longue, un mouvement de réaction qui ranima et vivilia le 
courant de - l'Esprit de réforme +. L'absolutisme étouffant 
de la monarchie avait atteint son apogée ; il avait ligué 
contre lui toutes les sources vives de l'opinion. Les idées 
et les proets de Fénelon inspirerent tout naturellement les 
rélormateurs orthodoxes, ceux qui persistaient à tout 
sucudre de la libre initiative et du bon vouloir de la 
royauté. Parmieux et en première ligne, se trouve le mar- 
quis de Mirabeau, auteur de l'Amni des hommes et père 
de grand tribun de la Révolution, 

Oo à parfois attribué à l'école des économistes du 
sur siècle le mérite d'avoir rouvert la question des Etats 
provimciaus. [y ala une erreur qui résulte d'une con- 
funon entre les diverses phases de la vie du marquis de 
Mirobeou Si, en effet, Mirabeau appartint plus tard à l'école 
de (juesnay, il est incontestable, qu'à l'époque où parut 
son Mémoire sur l'utilité des Etats provinciaux (N750), 
d n'en (anait pas partie et n'écrivait que sous sa propre 
resgousalnlité. D'ailleurs, le Mémoire appartient à un 
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ordre d'idées tout différent, puisqu'il se rattache aux 
conceptions admises en 1711 dans l'entourage du duc de 
Bourgogne. C'est donc bien Mirabeau personnellement, 
auteur libre et indépendant qui, le premier, après le 
mouvement de 1711, ramena au premier plan de l'actua- 
lité la question de la décentralisation. 

C'est bien lui, comme le dit M. de Loménie (4), qui de- 
vança « de vingt ans les plans de Turgot, de vingt-huit ans 


les tentatives de Necker et de trente-sepl ans le mouvement 


d'idées qui devait imposer à la Royauté l'Edit de 1787, 


établissant partout, mais trop tard et trop brusquement, 
des assemblées provinciales, lesquelles devaient à leur 
tour donner naissance à nos Conseils-Généraux », 
L'ouvrage de Mirabeau dut tout d'abord son succes à 
ce que la plupart des écrivains politiques du temps avaient 
omis de parler de la question des Etats provinciaux ou ne 
l'avaient rappelée qu'en quelques mots. Montesquieu, par 
exemple, dont l « Æsprit des lois » avait paru deux ans au- 
paravant, s'était borné à indiquer vaguement ses prefe- 
rences(2). « Dans de certaines monarchies en Europe », 
avait-il écrit « on voit des provinces qui, par la nature de 
« leur gouvernement politique, sont dans un meilleur état 
« que les autres, On s'imagine toujours que ces provinces 
« ne paient pas assez, parce que, par un effet de la bonté de 


« leur gouvernement, elles pourraient payer davantage, 


(1) Les Mirabeau, Nouvelles études sur la Société française au 
xvun® siècle, t. I, p. 104. 
(2) Esprit des lois, liv. XI, chap. xu. 
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« et À vient toujours à l'esprit de leur der ce gouverne: 
« mont mue qui produit ce bien, qui se communique, 
« qui se répand au loin, et dont il vaudrait bien mieux 
. Jour * 

Le « Mémoire sur l'utilité des états provinciaux » fut, 
h cause de ce passage, attribué d'abord à Montesquieu. 
« I se répand, lit-on dans le journal du marquis d'Argen- 
+ s00, une brochure qui paraît être du président de Mon- 
+ tesquieu concernant l'uulite des Etats provinciaux ; ceci 
« n'est que le commencement des livres de cette nature | 
« qui vont paraitre ». 

Mais le + Mémoire + ne tarda pas à s'imposer de lui- 
même. Le talent qui s'y révélait, la vigueur et la sincé- 
rite avec lesquels il traduisait et exprimait des sentiments 
chers au public, lui valurent un retentissement considé- 
rable 11 eut deux éditions successives, on pourrait même 
dure trous, puisque la seconde 1757. fut reproduite en 1758 
comme quatrième partie de « l'Ami des hommes », 
L'ouvrage n'était, en 1750, qu'une simple brochure dans 
laquelle Mirabeau défendait l'institution des Etats provin- 
cœux et démontrait l'immense supériorité des pays d'Etats 
sur Les autres, mais où il ne se préoccupait pas encore des 
morens d'étendre cette institution à tout le royaume, Ce 
nest que dans la seconde édition que fut traité ce dernier 
point. En 1750 le Mémoire élait divisé on trois parties 
concernant les avantages des états provinciaux relative- 
ment: {à l'autorité royale, ? aux finances, 4 au bonheur 
des pouyles : en 1757, ces trois parties étaient développées 
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et suivies d'une quatrième qui exposait le systeme ima- 
giné par Mirabeau. Toutefois, si l'on veut saisir la pensée 
premiére de l'auteur, c'est à l'édition de 1750 qu'il faut se 
reporter, parce que la seconde contient des variantes qui, 
à certains égards, la rendent beaucoup moins nette ‘1, 

L'introduction du mémoire de 1750 suflirait, à la rigueur, 
à révéler l'esprit et le but dans lesquels l'ouvrage était 
conçu. Elle oppose, en effet, à la tyrannie d'un monarque, 
qui règne par la crainte qu'il inspire, la sagesse d'un 
prince qui associe son peuple au gouvernement et à l'ad- 
ministration de l'Etat. Les considérations envisagées et les 
opinions formulées par le marquis se rapportent toutes à 
cet ordre d'idées. 

Puisqu'elles constituent, en quelque sorte, l'exposé des 
motifs du projet que nous avons à relater, et que, d'autre 
part, 1l nous est impossible de nous y arrêter comme il 
conviendrait, nous nous bornerons à citer les deux pas- 
sages suivants qui sont particuliérement suggestifs : « Je 
« crois qu'il serait fâcheux, disait Mirabeau, que le prince 
« ne vit ses droits que dans sa puissance, et que les su- 
« jets ne connussent de principe de leur obéissance que 
« la loi du plus fort; cette façon d'envisager les choses 
« pourrait un jour produire, d'un côté, la violence et le 
« délire, de l'autre, la crainte, les murmures et le désir 
« de secouer le joug. » 

« Je crois fermement que les souverains légitimes ont 


(1) Elle est d'ailleurs précédée d'une introduction qui laisse déjà 
percer l'influence exercée par Quesnay sur les idées de Mirabeau. 
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« un iatèrit réel à permeltre à leurs sujets la discussion, 
« La connaissance de leurs droits, ce qui est intimement 
« té à celle des devoirs des sujets. Je pense qu'un 
« boemme éclairé peut seul faire un sujet ferme dans son 
. devoir et qu'il n'y à qu'un pas de l'obéissance aveugle 
«élarévolte. » ” 

Dans la quatrième partie de son œuvre, qui forme en 
réalite 4 la troisseme de l'édition de 1757, Mirabeau 
ua. comme nous l'avons dit, de l'exécution de son 
plan. Son projet s'inspirait, comme celui de Fénélon, de 
l'exemple de l'Assemblée du Languedoc, qui était, en effet, 
La plus parfaite de toutes, Voici quelles étaient, dans leurs 
grandes hignes, les regles constitutives de l'organisation 
administrative qu'il proposait d'étendre à tous les pays 
d'Elections : Les Etats devaient se réunir tous les ans; ils 
étant composés de membres pris dans les trois ordres, 
des archeséques et des évêques pour le clergé, des barons 
pour la noblesse, et, pour le tiers-état, de députés élus 
pare Les ofliciers municipaux des villes, lesquels étaient 
rohigbles chaque année et choisis tant parmi les gentils- 
hommes que parmi les notables bourgeois. Le tiers avait 
double représentation et, pour qu'il püt profiter de cet 
avantage, 1 délibérait en commun et votait par tête. Les 
dstinctions entre les ordres n'étaient que de déférence 
et oullement d'autorité absolue ; le président de chaque 
ordre avait le droit de proposition, Les Etats statuaient 


(1) Les trois parties de l'ouvrage de 1750 avaient été conden- 
tius, tn allet, dans celui de 1757,et n'en formaient plus que deux, 
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sur tout ce qui était relatif aux travaux publics, à 
l'agriculture, au commerce, à l'industrie et aux finances. 
L'administration, pour ce dernier objet, reposait sur une 
combinaison spéciale : Mirabeau demandait qu'on fit le 
calcul de ce que les fermes rapportaient au roi dans la 
province, ainsi que du produit des contributions ordi- 
naires et extraordinaires qui s'y levaient. Les Etats se se- 
raient engagés à fournir au trésor une somme égale qu'ils 
auraient trouvée, d'abord, dans les impositions indirectes 
élablies de la manière qu'ils auraient jugée préférable, et, 
ensuite, dans l'impôt direct, qui devait être partout une 
taille réelle, parce que celte contribution était facile à 
établir et qu'elle permettait de dresser un cadastre exact 
de tout le royaume. Les Etats nommaient à tous les emplois 
généraux ; ils rendaient compte de leurs travaux au roi par 
l'intermédiaire des intendants et recevaient, par le même 
canal, les ordres ou les instructions du gouvernement :#. 

Le projet avait aussi prévu la formation d'une commis- 
sion intermédiaire qui était chargée d'appliquer les déci- 
sions prises par l'Assemblée, et d'administrer en son nom 
dans l'intervalle d'une session à l'autre : «elle était com- 
posée de syndics généraux élus, chaque année, parmi les 
représentants des trois ordres, etqui, élus ainsi pour un 
an, devaient néanmoins rester en charge l'année suivante, 
pour initier leurs successeurs aux détails de l'administra- 
tion et, comme disait le projet, pour leur transmettre « la 


tradition administrative, » 


(1) V.Hélion de Luçay, Les Assemblées provinciales sous Louis XVI. 
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Ce plan ne tendait bien, comme on le voit, qu'à uti- 
becs des institutions du passé, à les perfectionner et les 
sehorer, en les conciliant le plus possible avec les idées 
qui cormaent déja dans les cerveaux. D'ailleurs, il n'y « 
pas à se meprendre sur les intentions vraies du marquis de 
Viraleou. 

Moosrchuste et aristocrate, Mirabeau, même lorsqu'il 
cut sul l'influence des idées de Quesnay, resta un par- 
san des privileges. + L'égalité, disait-il dans son supplé- 
+ ment de 1758, ne saurait exister au physique que dans 
+ Les enfers ; elle est contraire à la nature, car tout est 
+ prrnilege, ici-bas, à commencer par les dons natu- 
« rels (1: 


2 Les projets nouveaux de réorganisation administrative 
des pays d'Elections. 


Les projets concevaient la réforme administrative d'une 
maniere beaucour plus radicale que les premiers. Au 
heu de se mouvoir dans le cadre trop large ou trop étroit 
de la province, ils prenaient comme point de départ, la 
paresse, et comme terme, l'Etat. 

Les divers systèmes qui y étaient exposés procédaient 
de méme principe et leur plan comportait, malgré cer- 
Lumre sanantes dans les regles constitutives, les attribu- 
ons où les noms des assemblées préposées à l'adminis- 


te aa⸗· · 


(1) V. ser l'œuvre de Mirsbesu : Hours Hipert, Le marquis de 
Morciaen (+ T'Asmi des hommes »), Art. Housseau. Paris, 1901. 
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1° Transformation du régime municipal des paroisses et 
création d'un corps administratif nouveau : la Municipalité ; 

2° Formation d'une circonscription administrative inter- 
médiaire entre la paroisse et la province, création d'une 
Assemblée représentative correspondante et organisation 
de l'Assemblée provinciale ; 

3" Institution d'une Assemblée nationale consultative. 

Tous les rouages du mécanisme complet, qu'on se pro- 
posait ainsi d'établir, devaient s'engrener lesuns les autres; 
chaque assemblée engendrait, par la voie de l'élection, 
celle du degré hiérarchique supérieur. 

L'Ecole dont nous sommes amenés à nous occuper, 
eut pour principaux représentants : d'Argenson, Turgot et 
Letrosne. Pour la clarté de notre exposé, nous suivrons 
l'ordre général du plan commun de ces trois auteurs et 
nous examinerons successivement les conceptions spéciales 


de chacun d'eux. 


A. — Transformation du régime municipal de paroisses. 


Les réformateurs avaient à vaincre deux difficultés ca- 
pitales, deux grands inconvénients du régime ancien de 
l'organisation municipale des campagnes : 

{° L'Assemblée générale des habitants était inca- 
pable de suflire à sa tâche ; elle était trop nombreuse et 
composée d'éléments trop imparfaits pour délibérer utile- 


ment. 
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Propets tendant à corriger ce premier inconvénient 


a) L'Argenson proposait de retirer à l'Assemblée géné- 
cale des halutants le droit de délibérer et d'administrer, 
pour le transferer à des magistrats municipaux ou popu- 
bures élus, au nombre de cinq, par la méthode du serutin 
de Table de Saint-Pierre 1. L'élection avait simplement 
pour but de designer des candidats à l'intendant qui faisait 
la nomination au nom du roi; les électeurs ignoraient 
méme à qui concourait la pluralité des suffrages. « Par là, 
+ disait d'Argenson 2, l'intendant et les subdélégués 
: nommeront et conféreront librement chaque place, après 
+ avoir connu par le suffrage des égaux, et par toutes les 
* autres conlirmations possibles, quel est celui qui parait 
« Le plus digne ; et par là on évitera aussi l'importunité de 
« la partalité, les sollicitations, les cabales et l'excès 
+ d'autorité que le droit d'élection donne au peuple. · 

b) Turgot 3), au contraire, maintenait l'Assemblée géné. 
vale des habitants : mais il la réduisait dans des proportions 
consuerables. Seuls les propriétaires fonciers, ayant un 
revenu d'au moins 600 livres, pouvaient en faire partie. 


(1) La système de la l'olysynodie, 

(T° Comséderations sur le Gouvernement présent et passé de la 
France, 1 édition, chap. 1, al. 37, 

o Memoire our les municipalités à établir en France, rédigé par 
Dopont de Nemours et soumis au Hoi (1776). 
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C'était une application de la thèse physiocratique : la 
terre étant considérée comme seule productrice de richesses 
nouvelles, les revenus fonciers devaient seuls supporter 
toutes les charges de l'impôt, parce que, disait-on, tout 
autre organisation de l'impôt les faisait, par des réper- 
cussions inévitables, retomber sur les propriétaires fon- 
ciers. Les physiocrates ramenaient, par suite, tous les im- 
pôts à un impôt unique et foncier, dont l'administration 
revenait logiquement aux propriétaires qui le devaient 
paver. 

C'était aussi une application du principe censitaire, 
selon lequel les plus riches seraient les plus intéressés à 
une bonne administration et au maintien de l'ordre. 

Dans le système de Turgot, les propriétaires fonciers 
avaient autant de voix qu'ils possédaient de fois 600 livres 
de rente. Comme tempérament à ce régime, il était admis 
que les propriétaires ne possédant pas 600 livres de rente 
pouvaient se grouper pour atteindre ce chiffre et désigner 
alors leur représentant à l'Assemblée. 

ce) Le plan de Letrosne (4) ne diffère de celui de Turgot 
qu'en ce qu'il admettait, outre les propriétaires ayant un 
revenu de 600 livres, les fermiers qui remplissaient cette 
condition. 

2 L'unité municipale formée par la paroisse était, 
en général, trop petite, pour qu'il fût possible d'y créer 


une véritable vie municipale. 


(4) De l'administration provinciale et de la réforme de l'impot, 
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Moyens proposés pour obuier à cette difficulté. 


a L'Argenson. — Quand les bourgs ou les villages 
etant trop petits, d'Argenson voulait qu'on les réunit 
par groupes de deux ou de trois pour en faire une seule 
communaute. L'idée était simple mais difficile à réaliser, 
parce que les habitants étaient très attachés à leurs pa- 
roisses. Lorsque, plus tard, la Constituante manifesta le 
desir de s'y rallier, les petites paroisses protestèrent et 
ce fut leur cause qui triompha. 

b Turgot. — Turgot laissait subsister la paroisse comme 
one municipale mais il confiait son administration à trois 
ollcwers en htre que l'Assemblée des propriétaires fonciers 
devait élire: Le syndic au maire, qui aurait été ainsi un 
syndic elletif, à l'encontre de ce qu'avait été, jusqu'alors, 
l'homme du roi qui en exerçait les fonctions; le prési- 
dent de { Assemblée, dont les fonctions auraient été sur- 
out honuniliques, et le grefier, qui aurait été chargé de 
tomir Les hvres où registres de la paroisse, 

ce Latroune. -— Dans le plan de Letrosne, la province 
ait prise comme unité et divisée en districts décompo- 
.cut-mémes en cantons où arrondissements, autant que 
posmlde réguliers, 3000 toises sur chaque face, disait Le- 
rose, et qui devaient être les circonscriptions munici- 
pales du systeme. 

L'osganisahon administrative de la municipalité com- 
penmat wutre l'Assemblée des propriétaires et fermiers, 








| 
| 
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une Assemblée ou communauté d'arrondissement ſor— 
mée : 

1° D'un syndic général (membre délégué du Conseil de 
district ; 

2° D'une Commission administrative permanente com- 
posée de seigneurs et de propriétaires avant au moins 
deux voix ; 

3° Du syndic de l'arrondissement : 

4 Du curé ; 


5° De quatre votaur ayant le droit de vote, comme leur 


- nom l'indique, et tenant leurs pouvoirs de l'Assemblée, 


qui les élisait pour deux ou trois ans. 

Toutefois, Letrosne avait pris soin de ménager les pa- 
roisses qu'il supprimait et, pour cela, il leur avait donné 
une espèce de survivance, en leur laissant à chacune un 
syndic qui, choisi par l'Assemblée générale, exerçait en 
son nom les fonctions de surveillant local. 

Le comité de l'Assemblée constituante adopta le projet 
de Letrosne, mais il ne parvint pas à le faire voter par 
l'Assemblée . 

La Convention le reprit peu après et l'introduisit dans 
la Constitution de l'an HE qui plaça la municipalité au 
canton, mais maintint, dans chaque commune, un maire 
et un adjoint, La municipalité de canton, dans le systeme 
de la Convention, n'était, en effet, que la réunion de toutes 


les municipalités communales du canton, 


(1) Mirabeau (le fils) intervint au nom des peliles communes et 
obtint gain de cause. 
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& - fFormatios d'Assemblées de distriet et d'Assemblées 
provinciales. 


Le distinct où circonscription intermédiaire entre la 
parusse et la province, devait grouper un certain nombre 
de paroisses sur lesquelles se seraient étendus l'action et 
le contrôle de son assemblée représentative, 

a L'Argenson. — Le projet de d'Argenson sur la ma- 
Lere ne parut qu'en 1784, dans une deuxième édition de 


son ouvrage 4). 1i reproduit à peu de chose près celui de 


Turgot qui est beaucoup plus connu. Nous nous bornerons 
donc à signaler les dispositions originales par lesquelles 
il en diffère. 

La création d'Assemblées de district et d'Assemblées 
provmeales amenait d'Argenson à supprimer les inten- 
dunts. Les fonctionnaires, dont il avait seulement restreint 
les pouvoirs dans son ouvrage de 1764, disparaissaient 


completement et étaient remplacés par quatre commis 


soœres : deux ofhciers militaires qui auraient commandé 
les troupes de la province et deux fonctionnaires civils 
que. recrutés parmi les maltres des requêtes, auraient été 
Les représentants de l'autorité royale dans Venir poli- 
Lque et administratif 

D'autre part, les Assemblées provinciales devaient élire, 
tons oficiers chargés d'atiributions administratives spé- 
cales un syndic général qui dirigeait les débats de l'As- 


1 Comrd, sation our Le Goureracment de la France, ?* 6d., 1784, 
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semblée et faisait exécuter ses décisions, un secrélaire 
général qui rédigeait les délibérations et qui effectuait ou 
faisait effectuer, sous ses ordres et sous sa responsabilité, 
toute la besogne du bureau incombant à l'Assemblée, tx 
trésorier général qui avait pour mission de toucher de 
chaque receveur particulier le montant des impositions de 
son district, de transmettre au trésor royal la part qui 
lui revenait et de conserver celle qui était destinée à la 
province. Ce fonctionnaire était comptable des fonds de 
l'Etat envers le Ministre des finances, et des fonds de la 
province, envers l'Assemblée ou ses commissaires, qui 
élaient seuls compétents pour en ordonner l'emploi. 

Enfin, les nouveaux corps administratifs devaient avoir 
le contentieux de la plupart des affaires dont elles con- 
naissaient ; les plus importantes seules restaient de la 
compétence des juges royaux. 

b) Turgot. — C'était toujours le mot « Muncipalité » 
qu'employait Turgot pour qualifier les divers rouages de 
son systéme. 

L'Assemblée de district s'appelait donc #unicipalité 
d'Election, vraisemblablement parce que le distriet corres- 
pondait à la circonscription financière de l'Election. Elle 
était composée d'un délégué élu par chaque Municipalité 
du premier degré. Son attribution provinciale était la re- 
partition de l'impôt entre les diverses paroisses de son 
ressort. C'était elle aussi qui statuait sur les demandes en 
remise de taxes et qui prenait l'initiative des travaux d'uti- 
lité publique intéressant le district tout entier. Elle déci- 

Lachaze 7 
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dait en dernier ressort ou, suivant le cas, en référait à la 
province pour obtenir son autorisation ou son CONCOUrS. . 

Les Arsemblées où Municipalités provinciales étaient 
lormes des membres élus par les munieipalités d'Elec- 
üoe, au nombre de trente environ. Elles devaient avoir 
deux sessions chaque année : dans la première, qui ne 
pouvait pas durer plus de trois semaines, elles exami- 
naicnt la situation respective des divers districts et ré- 
glaient leurs parts contributives ; elles statuaient sur tous 
les intéréts généraux de la province relatifs aux Travaux 
publics, à l'Agriculture au Commerce et à l'Industrie. 
Dans la seconde session, qui durait huit jours, l'Assem- 
blée procédait à la répartition effective de l'impôt entre les 
districts. 

ce Letrosne. — Le système de Letrosne (4) avait ceci de 
particulier, qu'a côté des assemblées de district et des as- 
sembdees provinciales, formées comme celles des autres 
projets, par un mode d'élection à plusieurs degrés, il 
imstituait des Conseils exécutifs dont les attributions em- 
poétment, dans une large mesure, sur celle des agents du 
Louvernement. 


Phymocrale convaincu, Letrosne concluait à la suppres- 


1) V s00 warrage : Le | Administration provinciale et de la ré- 
forme de Timpit La plupart des Académies de province ayant mis 
« comcmurs La question des Assemblées provinciales, popularisée 
pus le lovre da marquis de Mirabeau, Letrosne s'était mis sur les 
mage et non currage avait été couronné par l'Académie de Tou- 
LEZ 
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sion de toute contribution indirecte et à l'établissement 
d'une taille réelle unique. 

Or, pareille entreprise ne pouvant être réalisée que par 
la nation elle-même ; c'est-à-dire par les propriétaires inté- 
ressés à l'administration de cet impôt, il fallait qu'on leur 
donnât des pouvoirs très étendus. C'était de ce principe 
que l'auteur était parti pour tracer son plan de ré- 
forme. 

A la base de l'organisation se trouvait, comme nous 
l'avons vu, le canton ou arrondissement avec son Assem- 
blée ou Communauté. Le district comprenait à peu pres 
dix-huit arrondissements, Son administration était con- 
liée : 4° à une Assemblée de district dont les membres 
étaient élus, pour un certain temps, par les députés des 
Communautés d'arrondissement et 2° à un conseil de dis- 
triet composé de membres élus à vie par les députés de 
l'Assemblée de district, parmi les propriétaires jouissant 
d'un revenu d'au moins 1.000 livres. 

La province ou généralité comprenait environ dix dis- 
tricts. Elle était administrée : 4° Par une Assemblée pro- 
vinciale, élue également parmi les propriétaires fonciers 
possédant au moins 4.000 livres de rente et par un col- 
lège composé de représentants des communautés et des 
districts ; 2 Par un Conseil provincial dont les membres 
étaient élus à vie par l'Assemblée provinciale, parmi Îles 
propriétaires justiliant de 10.000 livres de revenu. 

Les Assemblées avaient les mêmes attributions que 


celle du projet de Turgot, mais leurs moyens d'action 


MNBLIOTHECA 
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ment considérablement accrus par l'institution des Con- 
soils qui agissaient, en leur nom, d'une façon régulière et 
permanente. 

Les Conseils de districl inspiraient et contrôlaient l'ad- 
minstration des Communautés d'arrondissement. Ils 
ment places eux-mêmes sous la surveillance des Con- 
sels provinciaux qui les dirigeaient, les inspectaient et 
survment l'exécution de leurs principales opérations, no- 
tumment de celles relatives à l'assiette de l'impôt. 

Ces Conseils, qui d'ailleurs se réunissaient aux Assem- 
blées pour délibérer, ne devaient éprouver aucune gêne, 
aucune contrainte dans l'exercice de leurs fonctions, puis- 
que, élus à vie, ils n'avaient pas à se préoccuper desques- 
tons de clocher. 

Ajoutons que Letrosne, comme d'Argenson, avait songé 
à donner aux nouveaux corps administratils le contentieux 
des implts. Les recours exercés par les particuliers à l'oc- 
casion de la répartition et du recouvrement de l'impôt, 
devasent étre portés devant le syndic de chaque arrondis- 
sement qui statuait avec trois votaux choisis par la Com- 
munauté d'arrondissement. Toutefois, ce fonctionnement 
n était amis que sous le contrôle de l'autorité royale, 

Le plan de Letrosne à eu une influence prépondérante 
sar Les délibérations de l'Assemblée constituante : l'As- 
semblée provinciale devint le Conseil de département ; le 
Conseil provincial, le Directoire de département ; le syn- 
de général, le Procureur général syndie du département 
et du district. 
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Mais, à la différence du systéme de Letrosne, qui main- 
tenait les intendants, celui de la Constituante, par haine 
de ces fonctionnaires, refusa au roi toute représentation 
dans les Assemblées nouvelles, bien que celui-ci fût en- 


core, à l'époque, le chef du pouvoir exécutif, 


C. — Institution d'une Assemblée nationale consultative. 


L'Assemblée nationale était, dans les divers projets, le 
faisceau par lequel étaient réunis, entre les mains du roi, 
tous les fils correspondants aux points les plus reculés et 
les plus petits du royaume. 

La création de cet organe était un moyen terme que les 
auteurs proposaient, parce qu'ils n'osaient pas encore de- 
mander la convocation des Etats Généraux (1). Turgot in- 
sistait tout particulièrement sur ce point et soulignait que 
toutes les Assemblées, depuis la premiére jusqu'à la der- 
nière, étaient, dans son systéme, des municipalités et non 
des Etats, des Corps consultatifs et non des Assemblées 
législatives, 

a) D'Argenson. — L'Assemblée des députés et des états 
à da Cour se composait de députés élus par les Etats pro- 
vinciaux. Chaque assemblée provinciale devait en désigner 
quatre qui, pris dans son sein, étaient délégués pour une 
année à la Cour. A l'expiration de leur mandat, ces députés 


(1) M. Esmein à son cours 1902-1907, 
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devaient rentrer à l'Assemblée provinciale et y rendre 
compte de leur mission. 

b Turgot. — La grande Municipalité où Municipalité 
royale était composée d'un députéde chaque municipalité 
provinciale et d'un adjoint suppléant qui avait droit de 
sance, mais mon pas voix délibérative. Ses attributions 
consistment dans la répartition des impositions entre les 
provinces, la décision des travaux publics, ainsi que des 
voies et movens d'y pourvoir, la distribution des secours 
aux provinces qui avaient éprouvé des pertes on qui man- 
quaient de ressources pour entreprendre des travaux 
utiles etc. 

Les ministres avaient, au Conseil national, les mêmes 
droits que les députés et le roi devait honorer de temps 
en temps l'Assemblée de sa présence. 

© Letroune. — Le Conseil national comprenait deux 
députés de chaque généralité, élus par l'Assemblée provin- 
ciale poar quatre ans,renouvelables par moitié et rééligibles 
sprés un intervalle de deux ans. Il était présidé par le roi, 
0. ca son absence, par le Contrôleur Général des finances. 
n devait correspondre continuellement avec les Conseils 
provinciaux pour leur demander leur avis ou leur trans- 
mettre des ontres. Ealin, pour rendre plus étroits encore 
les rapports des deux administrations, le projet preseri- 
vaut des tournées d'inspection que le Conseil national était 
obligé d'effectuer chaque année dans les provinces. La 
monte seulement du Conseil était préposte à ces tournées, 
de telle sorte que ses séances ne fussent pasinterrompues. 
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Dans ses quatre années de mandat, chaque député inspec- 
tait au moins deux provinces que le sort désignait, mais 
il ne pouvait, en aucun cas, exercer celle mission dans 
celle dont il était l'élu; s'il se trouvait que le tirage la dé- 
signât, l'opération était annulée et recommencée jusqu'à 
ce que le résultat en fût moditié. 
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L'Assemblee provinciale du Berri sous 
Louis XVI 


LA RÉFORME DE NECKER. — CRÉATION À TITRE D'ESSAI DE 
L'ASSEMBLÉE PROVINCIALE DU BERRI 


Turgot avait prévu, en arrivant au pouvoir, que la con- 
fiance dont le roi honorait ses idées ne serait ni assez cons- 
tante ni assez durable, pour lui permettre d'accomplir le 
programme de réformes qu'il s'était proposé. 

« J'ai senti », avait-il écrit en prenant possession du 
« Contrôle Général des Finances, que votre majesté me 
« chargeait du bonheur de ses peuples... Mais j'ai 
«senti tout le danger auquel je m'exposais ; j'ai prévu que 
« je serais seul à combattre contre les abus de tout 
« genre, contre les eflorts de ceux qui gagnent à ces abus 
« contre les préjugés... J'aurai à lutter contre la bonté 
« naturelle de votre Majesté, contre sa générosité. 
«je serai craint, haï, etc... On m'imputera tous les 
« refus ; je serai peut-être assez calomnié pour perdre la 
« confiance de votre Majesté... C'est à l'homme honnéte, 
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«+ à l'homme pusie el bon plutôt qu'au roi que je m'aban- 
« donne. » | 

Ces prévisions se réalisérent,on le sait, point par point, 
4 bes entreprises de Turgot, que ses adversaires n'avaient 
pas crarnt de taxer de manifestations d'idées révolution- 
cures, restèrent en grande partie à l'état de projets, 

Tel fut le sort, entre autres, du projet dont nous ve- 
sons de parler. 

L'intransigeance du Ministre et l'ardeur invincible de 
ses convictions rendirent impossible le succès desa réforme 
sdeministrative. Le plan en était excellent ; il était l'œuvre 
d'un administrateur consommé, qui avait su combiner 
habilement la pratique et la théorie acquises au cours 
d'une carrière particulierement brillante, mais il péchait 
pustement en ce qu'il était trop parfait, en ce qu'il ne 
onait pas suflisamment compte des contingences etdes 
influences politiques. 

L'auteur n'avait pas su comprendre que les ennemis du 
pengres élment encore trop puissants, trop forts pour qu'il 
fat possille de leur imposer, tel quel et sans transition, 
an systeme à la fois si nouveau et si radical. 

Les annotations que Louis XVI écrivit en marge du mé. 
meire vquent cominen les idées de Turgot heurtaient, 
por bours brusques innovations, le sentiment conserva- 
tour du + réformisme » officiel (4). 


1) Momoures du règne de Louis XVI, 1. et IV, par Soularie 
qe not on commantvation des papiers les plus secrets du roi, 
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« C'est une idée si nouvelle, écrivait le roi, qu'elle a en- 
core dans nos opinions je ne sais quoi de bizarre et de 
romanesque... Le système de Turgot est un beau rêve... 
C'est une utopie qui part d'un homme qui a de bonnes 
vues, mais qui bouleverserait l'état actuel... Ce serait une 
nouvelle France bien promptement régénérée, » 

Après Turgot, le portefeuille des finances fut confié suc 
cessivement à M. de Clugny qui mourut au bout de quel- 
ques mois et à l'intendant des finances Taboureau, deux 
comparses qui ne laissérent aucune trace de leur passage 
au pouvoir. 

Ce n'est que le 2 juillet 1777, plus d'un an apres la 
chute de Turgot, que le choix du roi se porta sur Necker. 

Fils d'un régent du Collège de Genève el venu jeune à 
Paris, Necker avait été tout d'abord simple employé de 
banque ; mais, extrémement intelligent et doué d'une apu- 
tude particulière pour les questions de finances, il n'avait 
pas tardé à devenir banquier à son tour et possesseur d'une 
immense fortune. L'expérience et l'habileté dont il avait 
fait preuve dans la gestion de ses propres affaires, les 
grandes opérations qu'il avait sans cesse entreprises el 
réussies, lui avaient acquis, dans sa partie, une renommée 
el une réputation sans égales. 

Très mêlé au mouvement d'idées libérales de son eépo- 
que, il était parvenu peu à peu à pénétrer dans le monde 
de la Cour où de nombreux services particuliers lui 
avaient créé des amis, C'est ainsi que malgré son origine 
étrangère, sa qualité de protestant et sa profession, 
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Necker, soutenu par la volonté du roi et désigné par le 
vœu du pays, devint ministre des Finances. 

On dépeignit au roi, dit Sallier (1), comme un préjugé 
digne des sivcles superstitieux et barbares, l'institution 
qui faisait rejeter des services utiles, parce qu'ils venaient 
d'un pays étranger ou d'une religion proscrite. » 

Toutefois, l'opposition très vive dont sa candidature 
avait été l'objet — malgré le précédent de Law, écos- 
sais et protestant, — l'empéchèrent d'obtenir le titre de 
Contréleur généraldes Finances.Le contrôleur général Ta- 
boureau conserva ses fonctions et Necker fut nommé à 
cbté de lui + par une espèce de conciliation entre les prin- 
cipes de la Monarchie et les nécessités du moment (3). 

Lorsque Taboureau, moins d'un an oprès, fut contraint 
» La retraite, les choses restèrent en état, et Necker conti- 
ous à remplir les fonctions, sans en avoir le titre. Nommé, 
des l'abord, Conseiller des Finances et Directeur Général 
du Trésor Hoyal, le ministre fut simplement qualifié, par 
la suite, Directeur Général des Finances. 

Necker apportait au pouvoir, dit M. Stourn, « les fruits 
d'une éducation essentiellement différente de celle des 
pounes nobles de la Cour de Louis XV... L'austérité de la 
maison paternelle, suivie des épreuves de la pauvreté et du 

11, Salloer comteiller au lartement de Paris: Les Annalesfrançaises. 

(7) Les conseillers d'Elat et les maitres des requêtes se mon: 
tuwmt jalons de conserver l'espèce de privilège que l'usage leur 
sat moque, de voir prendre dans leurs rangs les contrôleurs des 


LENTCTES 
C2) M. Easmein à son cours, 1202-1903, 
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travail, composait les seuls souvenirs de jeunesse du fu- 
tur ministre. On comprend combien un homme ainsi 
préparé à la vie, devait, s'il restait sincère, opposer d'an- 
tipathie aux choquantes défectuosités du passé, antipathie 
autrement invincible que celle du plus réformateur des 
grands seigneurs habitués de père en fils à tolérer les abus 
et à en proliter, (1) » 

Et en effet, cet homme illustre remplit, malgré les im- 
perfections dues à une certaine faiblesse de caractere, les 
intentions qui présidérent à sa nomination. 

La critique est souvent le meilleur des éloges. Celle 
que les partisans du statu quo adresserent à Necker, des 
qu'ils le virent fermement résolu à agir, est peut-être la 
plus significative de toutes : « Avant lui, dit Moreau (2), 
« Turgot avait afliché l'irréligion et la liberté indétinie ; 
«“ sous son ministère avait commencé la licence de tous 
« les écrits qui, débités sous les yeux du monarque, invi- 
« laient les peuples à se soulever contre lui. Les Parle- 
« ments et la Noblesse avaient été empoisonnés par 
« l'abbé Raynal et par l'abbé de Mably, l'ambition et les 
« richesses avaient corrompu le clergé qui ne demandait 
« pas mieux que de rendre son administration indépen- 
« dante du Roi, mais c'était encore leur propre aristo- 
« cratie que lous ces gens-là désiraient substituer à l'au- 


« torité de nos anciennes lois ».,....... 


(1) Les finances de l'Ancien régime et de la Révolution, &, 1, p. 28. 
(2) Souvenirs de J. N. Moreau, t. II, p. 406 et 407. 
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« Necker voulut la démocratie, et toutes les productions 
« des écrivains qu'il avait à ses gages Qurent pour objet 
« d'enflamuner le petit peuple même. » 

La réforme que nous entreprenons de décrire est, sans 
sœcun doute, la plus importante de celles que Necker ait 
awoduites dans l'Administration ; et nous verrons que 
wwutes les autres, où peu s'en faut, s'y rattachent, C'est 
qu'en effet Necker avait compris, comme tous ceux qui, 
avant lui, s'étaient occupés de réformes fiscales, que la 
seule force capable de régénérer l'impôt direct reposait 
dans le constitution d'assemblées locales. 11 avait constaté 
comme eux que, depuis le commencement du xv* siècle, 
twutes Les amehorations obtenues, dans la répartition de la 
tulle, provenaient de l'initiative personnelle des contri- 
buables, et que la pee  : 
soule amener un résultat efficace. 

Le plan de réforme administrative que Necker avait 
imaginé fut présenté au roi dans un mémoire qui n'était 
pas destiné au public. Composé en 1778, ce mémoire, 
coolilentiel par sa destination et son caractère, ne fut 
buré à la publicité qu'en 1784, à la faveur d'un abus de 
coolance commis par une personne de l'entourage du 
ministre. + Un esprit de malignité contre moi, » dit 
Nocher, + inspira cet acte et un abus de + confiance donna 
les moyens de l'exécuter (4) », 


11) Admimétration des Finances, L. 1, V, autel Eurres complètes 
de Navhar, 17 vol. in" Parts, 1N22. 
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Le mémoire stigmatisait la toute puissance des Inten- 
dants et des Parlements avec une énergie et une audace 
qui ne pouvaient manquer de frapper l'esprit de Louis XVI. 
Il retraçait les plaintes justifiées que soulevait la forme 
d'administration employée dans les provinces, et appre- 
nait au roi tous les abus d'autorité que commettaient les 
mandataires du gouvernement, à tous les degrés de la 
hiérarchie, depuis l'intendant le plus haut titré jusqu'au 
plus infime subalterne. 

L'incurie, l'arbitraire et le despotisme des intendants 
étaient trop avérés pour que Necker trouvät de nouveaux 
griefs à leur imputer ; mais il insistait sur les principaux 
et signalait, notamment, l'influence néfaste que les sub /6- 
léqués s'étaient arrogée, grâce aux absences prolongées de 
leurs chefs. 

Ces agents, dont le choix était complétement laisse aux 
intendants, « n'avaient aucune relation avec les ministres 
et ne pouvaient, par suile, acquérir aucun mérite aupres 
du gouvernement ni aucun renom qui leur fût propre. 
Livrés à leurs passions particulières, ils étaient « timides 
devant les puissants et arrogants devant les faibles ». La 
tentation d'abuser du pouvoir royal, abandonne si souvent 
entre leurs mains, les entrainait aux pires exactions. Cer- 
lains écrivains du temps avaient été jusqu'à leur repro- 
cher « de livrer le peuple à l'esclavage le plus dur et 
toute la campagne au pillage de la fiscalité la plus 
effrénée (1) ». 

(4) Boulainvilliers, Etat de la France (préface). 


ET 
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Le mémoire s'en prenait d'ailleurs à · tous les hommes 
« de l'umpdt. + 11 me paraitrait diflicile, disait il, que le 
+ peuple püt être plus maltraité qu'il ne l'est ; les plaintes 
. et Les clameurs naissent du défaut de base solide dans 
« Les répartitions, et du désespoir qu'inspire la difficulté 
« d'obtenir justice. - 

Les l'arlements n'avaient pas davantage trouvé grâce 
devant Necker qui voyait, dans l'institution des Etats pro- 
vinciaus, un moyen d'affaiblir leur puissance. 

+ ls combattent, disait-il, contre une juste répartition 
. des vingtwmes, qui peut diminuer sur-le-champ leur re- 
+ venu, et sont plus indifférents sur la taille qui ne pèse sur 
+ eux qu'indirectement. Toute leur ardeur s'éteint à l'égard 
+ des inpositions qui s'éloignent des murs du palais. » 

La révélation de cet audacieux et clairvoyant réquisi- 
wure contre tous les grands corps constitués, devait, en 
1781, dechainer, contre le Ministre, les terribles inimitiés 
qui votummderent le roi et le déterminérent à abandonner 
son collaborateur. 

Tous ces inconvénients, ajoutait le mémoire, « qui 
+ serment sensibles dans le temps le plus heureux, de- 
+ vnnent plus aggravants quand les peuples gémissent 
+ sous Le poids d'impbts accumulés, et quand il est alors 
+ s neccssaire d'adoucir, par une attention paternelle, la 
+ ngneur de leur sort ; de là cette fermentation générale, 
+ et sur la répartition des impositions, et sur les corvées, 
+ tour l'artntraire absolu, et sur la difficulté d'obtenir jus- 
+ te, et sur Le défaut d'encouragement », 
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Sa conclusion était que le gouvernement, témoin de 
toutes ces plaintes, ne trouverait jamais que des moyens 
insuflisants pour y remédier, tant que le système d'ad- 
ministration pratiqué alors ne subirait pas d'importantes 
modifications, 

Necker arrivait ainsi, tout naturellement, à poser la 
question des Etats provinciaux. 

« Est-ce un seul homme », demandait-il, « qui doit en- 
treprendre la tâche de transformer les pratiques dé- 
testables du régime ou est-ce un corps d'administra- 
tion ? » 

« C'est un homme seul sans doute, si vous réunissez en 
« lui les qualités nécessaires. Rien n'est plus eflicace que 
« l'action du pouvoir dans une seule main ; mais, en 
« même temps que je crois, autant qu'un autre, à la puis- 
« sance active d'un seul homme qui réunit au génie la 
« fermeté, la sagesse et la vertu, je sais aussi combien de 
« tels hommes sont épars dans le monde, combien, lors- 
« qu'ils existent, il est accidentel qu'on les rencontre, et 
« combien il est rare qu'ils se trouvent dans le petit cir- 
« cuit où l’on est obligé de prendre les intendants de pro- 
« vince. L'expérience et la théorie indiquent également 


« que ce n'est pas avec des hommes supérieurs, mais 


avec le plus grand nombre de ceux qu'on connait et 
« qu'on a connus, qu'il est juste de composer une admi- 
« nistration provinciale, et alors toute la préférence de. 
« meurera à cette dernière, Dans une commission perma- 
« nente, composée des principaux propriétaires d'une 
Lachaze 8 
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+ province. la rvunion des connaissances, la succession 
« des nices, donnent à la médiocrité même une consis- 
+ tance ; la publicité des délibérations force à l'honnéteté ; 
. si le bien arrive avec lenteur, il arrive du moins, et une 
« fois obtenu, il est à l'abri du caprice, tandis qu'un in- 
+ tendant, le plus rempli de zèle et de connaissances, est 
« bientôt suivi par un autre qui dérange ou abandonne 
« les projets de son prédécesseur. « 

Le Ministre estimait que, s'il était des parties d'admi- 
oistration qui, tenant uniquement à la police, à l'ordre 
public, à l'exécution des volontés du roi, ne pouvaient 
pas étre partagées, el devaient constamment reposer sur 
l'agent du pouvoir central, il en était d'autres, telles que 
la répartition et la levée des impositions, l'entretien et la 
construction des chemins, le choix des encouragements 
favorables au commerce et à l'industrie, qui, soumises à 
une marche plus régulière et plus constante, pouvaient 
étre conhées préferablement à une commission composée 
de propriétaires, « en réservant à l'intendant l'importante 
loocuon d'eclurer le gouvernement sur les différents rè- 
glements qui seraient proposés. » 

Coue division des pouvoirs était devenue indispen- 
sable Les chorges étaient à leur comble et les esprits 
étmont plus que jamais tournés vers les objets de l'Ad- 
muimstration. La multiplicité des impôts rendait les ré- 
rlormes extrémement difficiles, et le public, par la tour- 
mure des esprits, avait les yeux ouverts sur tous les in- 
convémieonts et tous les abus. 








__ à mé 
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Une assemblée provinciale était seule capable de faire 
sortir du chaos un « système régulier » d'impositions. 
Cette expression qu'employait Necker nécessite quelques 
mots d'explication. « Système régulier », ne signifiait pas 
en effet, comme on le pourrait croire, système uniforme. 
Necker, au contraire, demandait, d'une manière expresse, 
que la contribution soit appropriée à la nature du pays 
auquel elle était imposée ; il voulait, pour ainsi dire, 
qu'on la localisât, « La France (4), disait-il, composée de 
« vingt-quatre millions d'habitants répandus sur des sols 
« différents et soumis à diverses coutumes, ne peut pas 
« être assujeltie aux mêmes genres d'impositions. Ici, la 
« rareté excessive du numéraire peut obliger à demander 
« la corvée en nature ; ailleurs, une multitude de circons- 
« lances invitent à la convertir en contribution pécuniaire ; 
« ici, la gabelle est supportable, là, des troupeaux nom- 
« breux, qui composent la fortune des habitants, font de 
« la cherté du sel un véritable fléau ; ici, tous les revenus 
« sont en fonds de terre, et l'on peut confondre la capita- 
« tion avec les vingtièmes ou la taille ; ailleurs, de grandes 
« richesses mobilières et l'inégalité de leur distribution 
« invitent à séparer ces divers impôts ; ici, l'impôt territo- 
« rial peut être fixe et immobile, là, tout est vignoble et 
« tellement soumis à des révolutions que, si l'impôt n'est 
« pas un peu flexible, il sera trop rigoureux ; ici, les im- 


« pôts sur les consommations sont préférables, ailleurs, le 


(1) V. de Luçay, p. 161. 
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« voisinage de l'étranger les rend illusoires et difficiles à 
« maintenir. » 

L'Assemblée provinciale devait proposer successivement 
les moyens de parvenir à cette régularité (à cette appli- 
cation du principe de la mobilité de l'impôt) et, chargée 
de la répartition, elle adoucirait par l'emploi de nouveaux 
procédés el, surlout, par la confiance qu'elle inspirerait, 
la levée des tribuis nécessaires aux besoins de l'Etat. 
« Par elle, on parviendrait à l'égalité proportionnelle que 
« l'on avait vainement poursuivie jusque-là, et qui était ce- 
+ pendant la plus intelligente manière d'alléger le fardeau 
. commun et de se ménager le pouvoir de l'augmenter ». 
Les frais de réclamation, de justice et de contrainte se- 
raent considérablement réduits ; enfin et surtout, le pro- 
ares, en toutes choses, ne dépendrait plus de la volonté 
exclusive des intendants ou des ministres auxquels le roi 
donnait sa confiance. 

Dans un autre ordre d'idées, les provinces trouveraient 
un grand avantage à ce que les riches propriétaires soient 
retenus chez elles par les obligations qu'entrainerait leur 
participation aux travaux de l'Assemblée (1), et l'Etat ver- 
où s00 crédit s'augmenter par la facilité qu'auraient un 
araml nombre de provinces,de contracter des emprunts (2). 

A la différence de celui de Turgot, le plan d'organisa- 
suce de Necker ne s'occupait que de la création d'assem- 


11) Moyen de prévenir « l'ahsentéisme «+, 
1 Los omnemis de Necker s'emparéreut de celle pensée pour 
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blées provinciales. I n°y était pas question des assemblées 
secondaires de paroisse et d'arrondissement qui, dans la 
pensée de l'auteur, se seraient imposées par la suite. 
Quant à la grande municipalité ou assemblée générale du 
royaume, Necker n'en parlait pas ; quoiqu'il songeät dès 
lors, comme toute la France, aux Etats Généraux, il ne 
voulait pas tout entreprendre à la fois, de peur d'effraver 
le roi et la Cour (4. 

L'Assemblée provinciale, dans le projet de Necker, était 
composée des trois ordres ; mais — et c'est la que le Con- 
trôleur général empruntait surtout à Fénelon et Mirabeau 
— les trois ordres y votaient par tête et les députés du 
tiers-état y égalaient en nombre ceux du clergé et de la 
noblesse (2, 

Comme les autres rélormateurs, Necker ne s'occupait 
que des pays d'Elections et indiquait très nettement que 
le régime qu'il préconisait, aurait pour résultat ultérieur 
la transformation de celui des pays d'Etats. 

« On tirerait un jour :3), disait-il, d'une administration 


« provinciale bien ordonnée un moyen de force pour cor- 


critiquer son œuvre, Ils lui reprochèrent de n'avoir créé les Assem- 
blées provinciales, que pour en faire autant de caisses d'emprunt 
el pomper, de cette manière inaperçue, tout le numéraire de la 
France. 

(1) Les Assemblées provinciales souis Louis XVI, Léonce de La- 
vergne. 

(2) Règle empruntée, comme l'on sait, à la Constitution des 
Etats du Languedoc. 

(3) V. de Lucay, p. 163. 
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« riger et perfectionner les constitutions actuelles des 
« pays d'Etats, dont les vices mêmes conservent un degré 
« de respect, lorsqu'on n'a pour objet de comparaison 
« que l'administration plus défectueuse encore des pays 
« d'Elections ». 

Le Mémoire tenait d'ailleurs à bien préciser qu'il ne 
pretendait pas calquer absolument l'institution nouvelle 
sur celle des pays d'Etats. I déclarait notamment que le 
mot de don gratuit serait interdit et celui de pays d'ad- 
ministration subrogé à celui de pays d'Etats, afin que la 
sumiltude des noms + n'entraine jamais de prétentions 
semblables ». 

Cette distinchon entre les assemblées provinciales et les 
Etats, le caractere dépendant et consultatif des premières, 
étaient méme un des points sur lesquels Necker insistait 
le plus. «+ On a pris toutes les précautions nécessaires, écri- 
« vait-il dans son compte-rendu, pour que ces adminis- 
« irabons sentent continuellement qu'elles ont besoin de 
«se montrer dignes de la confiance de Sa Majesté et 
+ qu'elles n'ont de force qu'a ce prix... Ce ne sont point 
+ des pars d'Etats arguant d'anciens privilèges, mais de 
+ sunples administrateurs honorés de la confiance du 
+ rot... Ce sont autant de commissaires départis, autori- 
- ss por le souverain à seconder en commun ses vues 
+ itonfaisantes, où à remplir une partie des devoirs eu · 
+ mules auparavant dans la seule personne d'un inten- 
+ dant. » 


Par La, Necker se rapprochait,comme on le voit,des idées 
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de Turgot, tout en atténuant singulierement leur portée, 

C'était un corps simplement consultatif qu'il voulait 
créer, mais un corps beaucoup plus dépendant encore du 
pouvoir central que ne l'étaient ceux imaginés par Turgot. 
L'un avait péché par excès d'audace, l'autre péchait par 
excès de crainte. Les conceptions de Necker, très vastes 
dans la théorie, se rétrécirent d'ailleurs considérablement, 
lorsqu'il s'agit de les mettre en pratique. 

Le Mémoire qui était destiné à rester secret n'avait 
pas hésité à donner aux Assemblées des pouvoirs de la 
plus haute importance. Outre qu'il leur attribuait un rôle 
déterminant dans la réforme générale des impôts, il osait 
prévoir qu'on pourrait un jour leur confier l'action poli- 
tique exercée alors par les Parlements. 

La tendance de ces Cours à s'immiscer, par une inter- 
prétation large de leurs pouvoirs, dans tous les domaines 
de l'Administration, était entreteaue par la critique inquiète 
et confuse que soulevait, dans le publie, le désordre 
général de l'Etat. « Ce sentiment, disait Necker (1, se 


« manifeste de plus en plus, et ils (2° s'y prennent comme 


tous les corps qui veulent acquérir du pouvoir, en par- 
« lant au nom du peuple, en se disant les défenseurs des 


droits de la nation, et l'on ne doit pas douter que, bien 


qu'ils ne soient forts ni par l'instruction, ni par l'amour 


pur du bien de l'Etat, ils ne se montrent dans loutes les 


(1) V. Flandin, p. 204. 
(2) (Les Parlements). 
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« crasions, aussi longtemps qu'ils se croiront soutenus 
+ par l'opinion publique ; 11 faut done, ou leur ôter cet 
« appui, ou se préparer à des combats répétés qui trou- 
+ blerout la tranquillité du règne de Votre Majesté et con- 
+ duiront sucressiiement où à une dégradation de l'auto- 
«rite, où à des partis extrêmes dont on ne peut mesurer 
+ au juste les conséquences. L'unique moyen de prévenir 
« ces secousses est d'attacher essentiellement les parle- 
« ments aux fonctions honorables et tranquilles de la 
«+ magistrature, et de soustraire à leurs regards continuels 
+ les grands objets de l'administration, surtout dès qu'on 
« peut y parvenir par une institution qui, remplissant le 
«vœu national conviendrait égulement au gouver- 
+ nement. » 

Mais, comme réalisation immédiate, le projet de Necker 

était loin d'être aussi hardi. Les droits qu'il s'agissait ainsi 
de placer entre les mains des administrateurs provin 
cœux, ne devaient leur être conférés que petit à petit, au 
fur et a mesure que le courant de l'opinion le permet- 
tram. 
De plus, sous prétexte d'agir avec prudence et de ne 
pas prosoquer les résistances des adversaires de la réforme, 
Necker proposait au roi de n'établir les assemblées pro- 
vinciales qu'a titre d'essai, afin de pouvoir, suivant les ré- 
saltats de l'expérience, les supprimer, les maintenir, ou 
mohiher leurs bases. 

C'était, comme on le lui à si souvent reproché, faire 
+ marcher la menace de destruction à côté de la création 
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même » (4). Tout en proposant de n'appliquer d'abord la 
réforme que dans une seule généralité, le Mémoire faisait 
bien entrevoir, qu'en cas de réussite de cette premiére 
épreuve, toutes les autres seraient successivement appelées 
à en profiter. Mais, pour réaliser un tel plan, il aurait 
fallu un ministère d'une longue durée ; il aurait fallu aussi 
une action énergique et prompte. 

Le ministère de Necker fut trop court, l'exécution de 
son plan trop lente et trop timide. Lorsqu'il succomba, 
l'institution nouvelle n'avait même pas eu le temps, comme 
nous le verrons, de s'imposer uniformément dans les quel- 
ques provinces où elle avait été établie, Les adversaires 
du ministre eurent alors beau jeu à se servir de l'arme 
qu'il leur avait donnée, pour anéantir à peu près son œuvre, 
Le roi, suivant sa propre expression, devait avoir « cons- 
tamment dans sa main les moyens de supprimer ou de 
maintenir les Assemblées » ; ceux qui, en 1784, triom- 
phèrent de la volonté chancelante de Louis XVI, n'eurent 
plus qu'a lui rappeler ces maladroites et dangereuses 
paroles. 

Quoi qu'il en soit, Necker était, en 1778, le maitre de la 
situation ; seul il avait relevé ou, plutôt, avait créé le crédit 
de la France et, au moment même où il proposait la ré 
forme de l'Administration provinciale, il fournissait sans 
efforts les fonds nécessaires à la guerre d'Amérique. Le 
Conseil, saisi de son projet, l'adopta sans discussion — 
comme le fait présumer le silence, sur ce point, des écrits 


(1) Girardot, p. 36. 
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postérieurs de Necker — el décida l'établissement, à titre 
d'essus. d'une assemblée provinciale dans la généralité de 
Bourges. Le choix du Conseil tint à ce que la province du 
Berri, écrase, comme toutes les autres, par les misères 
qui pesment sur les pays d'Elections, avait été victime de 
calamités spéciales qui augmentaient encore sa détresse. 
Le frequents incendies avaient en effet dévasté sa capi- 
tale 4 et l'on n'était jamais parvenu à y rappeler le com- 
merce et l'industrie qui avaient fui ses murailles. D'autre 
part. et par une fatalité désastreuse, le Berri avait eu à 
sulur tous les inconvénients du régime féodal, sans y trou- 
ver aucune des compensations qui, sous la gestion des 
ducs de Bourgogne et de quelques autres grands feuda- 
aires, élevérent si haut certaines provinces. Vendu au 
où Philippe: Auguste pour 60.000 sols d'or, le comté de 
Berri avait été érigé en duché parle roi Jean en 1360 et 
avait, depuis, passé de main en main, en qualité d'apa- 
nage, à des princes restés sans postérité mâle où qui y 
avment peu réside. La province avait été confiée par la suite 
» des gouverneurs qui, la considérant comme leur pro- 
pote, ne l'avaient administrée qu'avec le seul désir d'en 
urer de gros hénétices. 

1 était résulté de tout cela que Jes vices généraux de 
l'ademmistration des pays d'Elections avaient sévi sur le 
Berri avec une intensité plus grande que partout ailleurs. 
La corvée, la taille, la gabelle y étaient perçus avec leur 


(1: CI de La Thaumansière, Histoire du Herryet Haynal, His- 
toire de Barry depriis les temps anciens jusqu'en 1789, 
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maximum de rigueur. L'absence de routes et de canaux v 
rendait les transactions extrêmement difliciles, pour ne 
pas dire impossibles : le cultivateur, dans les bonnes 
années, avait un marché trop restreint pour écouler avan- 
tageusement ses produits ; dans les mauvaises années, les 
négoces et les industries dérivés de l'agriculture ne pou- 
vaient, à cause des diflicultés et des frais de transport, 
s'approvisionner des denrées et des matieres premieres 
qui leur étaient indispensables. 

Le Berri était aussi une des provinces où | « absen- 
téisme » avait fait le plus de ravages. Les riches proprié- 
taires et les fonctionnaires payés sur l'impôt s'abstenaient, 
à qui mieux mieux, d'y résider, s'imaginant ou prétextant 
que leur vraie place était dans l'entourage de la Cour. 

Ainsi minée par tous les fléaux sociaux de l'époque, 
celte province avait été sans cesse en déclinant, et tous 
ceux qui, à la fin du xvm° siècle, ont voulu décrire les 
ruines amoncelées dans les pays d'Elections, par leur déplo- 
rable système d'administration, l'onteitée comme l'exemple 
le plus caractéristique et le plus frappant. Mirabeau enga- 
geant le roi, dans son Ami des hommes, à faire l'essai de 
conquêtes paciliques, l'invitait à commencer par celle du 
Berri. Viviliez ce pays, disaitil, et pour cela « faites ex- 
« ploiter ses forêts sans débouchés, ses brandes sans pro- 
« duits ». Un autre auteur, qu'on a prétendu être Bérenger, 


écrivait encore en 17891). « Traversez le Bourbonnais pour 
L 
(1) Les quatre Etats de la France, 1789, in-8°, attribué par Bar- 


bier à Bérenger. 
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aller à Bourges, la Sologne de Vatan à Sully ; e 
vous verrez la misère la plus triste, la | 
bommes dessèchés par le travail, des 
vingt-cinq ans, des enfants malsains et 
coûte + indiflerence pour la vie qui accuse toujon 
vernoment ». és 










Première Assemblée de l'Administration provinciale 
du Berri. 


Arrèt du 12 juillet 1778 (\). Formation de l'Assemblée. 
Règlement du 1° novembre 1778. Division de l'As- 
semblée en Bureau ou Commissions. Plan de notre 


exposé des travaux de l’'Administralion provinciale. 


Le 12 juillet 1778, le roi, adoptant la proposition de 
Necker et ratifiant la délibération de son Conseil, signa un 
arrêt qui portait établissement d'une Administration 
provinciale dans la province du Berri 2. « Différents mo- 
« Lifs, disait le préambule de l'arrêt, ont décidé sa majesté 
« pour celte province ; l'état de langueur où elle est depuis 


(1) Cet arrêt fut transformé, le 9 mai 1779, en lelires patentes 
enregistrées par le Parlement. le 45 du mème mois. 

(2) Cetie dénomination de province du Berri, au lieu de généra- 
lité de Bourges, ayant prêté à l'équivoque, des lettres patentes du 
30 juillet 1779, enregistrées le 10 août suivant, ordonnèrent que 
l'Administration provinciale s'appliquât à toute la portion du 
royaume qui composait alors la généralité de Bourges. « Voulons, 
« disait le texte, que la dénomination de province du Berri, in- 
« sérée dans nos précédentes lettres patentes, ne puisse s'entendre 
« que de ce qui compose actuellement la dite généralité dans son 
« intégrité, et, qu'en conséquence, elles soient exéculées, dans 
« loute son étendue, suivaut leur forme el teneur. » 
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+ ss longtemps. avec des moyens naturels de prospérité, 
+ annonce plus particulierement le besoin qu'elle aurait 
+ d'un ressort plus actif, et lors même qu'un nouvel ordre 
+ d'almimstraton éprouverait les difficultés attachées à 
- tous les commencements, la situation de la province et 
+ ls perspective du bien qu'on y peut faire, aïderaient à 
+ soutenir le courage et les espérances. · Le préambule 
coumeérat ensuite les diverses conditions de succès de 
l'Administration provinciale ; et, en cela, il ne faisait que 
reproduire, à peu de chose près, les termes du mémoire 
présenté au roi. Ainsi qu'on en pourra juger d'ailleurs par 
le teste méme de l'arrêt, les règles organiques de l'ins- 
Wiution sont conformes à celles que nous venons d'in- 
diquer : 

Art. 1. — WU sera formé dans la province du Berri une 
Assemblée composée du sieur archevêque de Bourges, et 
de onze membres de l'ordre du clergé, de douze gen- 
tilshomumes propriétaires, et de vingt-quatre membres du 
uers-ctat, dont douze députés des villes et douze proprié- 
tures halntants des campagnes ; pour, ladite Assemblée, 
aussi longtemps qu'il plaira à Sa Majesté répartir les im- 
poutions dans ladite province, en faire la levée, diriger 
L conter ton des grands chemins et les ateliers de charité, 
mn que lous les autres objets que Sa Majesté jugera à 
propos de lui confier, ; 

Art I. — Coue Assemblée, présidée par le sieur 
srheréque de Bourges, aura lieu tous les deux ans et 
me pure pas durer plus d'un mois ; les suffrages 7 se. 


e 
u Sn. LP ‘Ne 
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ront comptés par tête et non par distinction d'ordre ; et Sa 
Majesté y fera connaitre ses volontés par un ou deux com- 
_missaires chargés de ses instructions. 

Art. III. — Dans l'intervalle de ces Assemblées, il y 
aura un Bureau d'Administration composé du sieur ar- 
chevèque de Bourges et de sept membres de l'Assemblée, 
de deux procureurs syndics et d'un secrétaire ; lequel Bu- 
reau suivra tous les détails relatifs à la répartition et à la 
levée des impositions, ainsi qu'aux autres objets confiés à 
la direction de l'Assemblée provinciale. Ce Bureau sera 
tenu de se conformer aux délibérations de ladite As- 
semblée, et de lui rendre compte de toutes ses opérations. 

Art. IV. — Sa Majesté veut qu'il ne soit versé au 
trésor royal que la même somme qui v entre maintenant, 
provenant des impositions, déduction faite des frais de 
recouvrement, ainsi que du montant des décharges et mo- 
dérations, et des secours qu'Elle accorde en moins imposé 
et en ateliers de charité : et Sa Majesté attend du zèle de 
cœtte Assemblée, qu'elle s'occupera incessamment des 
meilleurs moyens à proposer pour écarter l'inégalité et 
l'arbitraire, pour établir la plus grande justice dans les 
répartitions et la plus grande économie dans les recou- 
vrements, et pour encourager le commerce et l'agriculture, 
en étendant et facilitant les communications. 

Art. V. — Aucune dépense, déterminée par lesdites 

Assemblées ou le Bureau général d'Administration, ne 
pourra avoir lieu, si elle n'est expressément autorisée par 


Sa Majesté, sauf toutefois les frais indispensables et or. 





er 
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dinaires de l'Administration, dont la somme sera fixée, 

Art VI. — Vermet Sa Majesté à ladite Assemblée, 
sunsi qu'au Bureau d'Administration intermédiaire, choisi. 
par l'Assemblée provinciale, de faire en tous temps à Sa 
Majeste, telles représentations qu'ils aviseront, et de lui 
proposer les reglements qu'ils croiront justes et utiles à 
la province. Défend cependant Sa Majesté que, sous pré- 
texte de ces représentations où de règlements projetés, la 
repartition et le recouvrement des impositions établies ou 
qui pourrarent l'être par la suite, suivant les formes usitées 
dans son royaume, puissent éprouver le moindre obstacle 
où délai : Sa Majesté voulant dés à présent qu'au dit cas, il 
sant procédé à l'assiette et au recouvrement des impositions 
dans La forme observée jusqu'à ce jour dans les difiérentes 
provinces de pays d'Élections. 

Art. VII — Veut Sa Majesté que le sieur Intendant et 
Commissaire départi pour l'exécution de ses ordres dans 
ladite province, puisse prendre connaissance des diverses 
déhbérauons de l'Assemblée provinciale et du Bureau 
d'Ademimstration, toutes les fois qu'il le croira convenable 
pour le service de Sa Majesté et le bien de ses peuples. 

Art. VIII — La manière constante de procéder aux 
choctons, Lant pour la formation des Assemblées générales 
que pour La nomination des membres du Bureau intermé- 
dure, sunsi que tous les autres objets d'administration 
nou cucore prescrits dans le présent arrêt, ne seront déti. 
sement ordonnés par Sa Majesté, qu'après le terme de la 
promre Assemlblee provinciale, ot ce, alin de concilier 
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d'autant plus sûrement ces divers règlements avec les 
circonstances particulières de la Province : Se réserve 
même Sa Majesté de modilier, sur les observations qui lui 
seront faites, les dispositions du présent arrêt, qui se- 
raient susceptibles d'un changement favorable aux vues 
de justice et de bienfaisance dont elle est animée. 

Art. IX. — Pour parvenir cependant à composer la 
première assemblée, Sa Majesté veut que le 5 octobre il 
soit tenu à Bourges, dans le palais archi-épiscopal, une 
assemblée préliminaire de seize propriétaires, convoqués 
en vertu des ordres de Sa Majesté, lesquels en indique- 
ront trente-deux autres, pour, d'après l'approbation de 
Sa Majesté, former, avec les seize antérieurement nommés, 
la première assemblée provinciale, et ce, à l'époque que 
Sa Majesté fixera dans les lettres de convocation qu'Elle 
fera expédier à cet effet. Fait au Conseil d'Etat, etc. 

Conformément à ce dernier article, seize propriétaires 
pris dans les trois ordres (1) furent convoqués par une 
lettre de M. Bertin, Ministre de la Maison du Roi, datée, à 


(1) MM. Georges Phelippeaux de la Vrillière, archevèque de 
Bourges ; de Véri,abbé de Saint-Satur ; de Séguiran, abbé du Lan- 
dais ; de Velard, chanoine de l'Eglise de Bourges ; le marquis de 
Gaucourt ; le comte de Barbançon, seigneur de Contremorel ; de 
Savary, marquis de Lancosme ; comte du Buat, seigneur de Neury- 
sur-Barangeon ; Soumard, écuyer, seigneur de Grosses, maire de 
Bourges ; Guimon de la Touche (de Châteauroux) ; de Lavarenne 
(de Vierzon) ; Terrasse (de Châteauneuf-sur-Cher): Rebières de 
Lizières (de la Souterraine); Ferrand de Saliguy (de Bengy-sur- 
Craon) ; Dupertuis (de la ville d'Argenton). 


Lachaze , 
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Versailles, du 17 septembre 1778, et dont le texte nous a 
été conserve | |. 

Le 3 octobre, ces propriétaires se réunirent avec un cè- 
romonial tres compliqué (2 dans la grande salle du palais 
archi-cpiscopal et désignérent les membres qui devaient, 
avec eux, former l'Assemblée provinciale. | 

Le roi avant approuvé leur choix, la première session 
fut ouverte le 10 novembre. 

L'Assemblée se composait, apres les élections — 
mentaires du 5 octobre : 

1e Dans la classe des propriétaires ccclésiastiques, de 
MM. l'Archevèque de Bourges, président de l'Assemblée ; 
de Véri, abbé de Saint-Satur ; de Béthizy de Mézière, abbé 
de Barzelles : de Hercé, abbé de Chezal-Benoist ; de Sé- 
guiran, abbé du Landais ; de Lacoux-Mérard, abbé du 
chapitre de Notre-Dame de Saint-Martin de Châteauroux ; 
de Vélard, chanoine de l'Eglise métropolitaine, archidiaere 
de Buzançais: de Boisé, prieur de Saint-Hilaire de Linières ; 
Blawchard, prieur de la collégiale de Notre-Dame de Sales ; 
Bouneau, prieur de la collégiale de Châtillon-sur-Indre ; 
Terminet, prieur de la collégiale de Notre-Dame de Gra- 


(1) « Le roi m'a ordonné de sous informer, Monsieur, qu'il vous 
sut chon pour un des sexe députés qui doivent s'assembiler 
à Pourges le 5 octobre, conformément à l'arrèt du Conseil du 
14 poillet. Sa Majesté ne doute pas de votre emnpressement à con- 
courir à er vues. Le suis loujours très parfaitement, Monsieur, 
voire trés bomble et trés obéinant serviteur, 

Signé : 5, Dennis, » 


2%, h ce vajet l'ouvrage du Haron de Girardot, p. 45 el sui, 
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çay ; de Lesiang, chanoine de l'Eglise collégiale de Saint- 
Cyr d'Issoudun. 

2° Dans la classe des propriétaires nobles, de MM. le 
comte de Barbançon, seigneur de Contremoret ; le mar- 
quis de Gaucourt ‘1; le comte de Poix, seigneur de Ma- 
recreux ; de Savary, marquis de Lancosme ; le marquis 
de Blosset, seigneur de Blosset ; le comte de Chabrillant, 
seigneur de Magny ; le comte du Buat, seigneur de Neu- 
vy-sur-Barangeon ; de Sancé, seigneur d'Uzay-le-Feron ; 
le marquis de Bonneval, seigneur de Bannegon ; de Cou- 
rault, comte de la Rochecreux ; le marquis de Bouthillier, 
seigneur des Aix-d'Angillon ; de Sahuguet, baron d'Espa- 
gnac, seigneur de Sancerre ; 

3° Dans la classe des propriétaires des villes et des cam- 
pagnes ou Tiers-Etat, de MM. Soumard, écuyer, seigneur 
de Crosses, Maire de Bourges ; Desserand, de la ville de 
Bourges ; Robert, de la ville d'Issoudun ; Guimon de la 
ville de Châteauroux ; de Lavarenne, de la ville de Vierzon : 
Geoffrenet Desbeauxplains, de la ville de Saint-Amand ; 
Belleau de la ville du Blanc : Fermet des Mornières de la 
ville de Châtillon-sur-Indre ; Bernot de Congy, de la Cha- 
rité-sur-Loire ; Grangier, de Sancerre ; Abicot, de la ville 
d'Aubigny ; Terrasse, de Châteauneuf-sur-Cher ; Re- 
bière de Lizières, de la Souterraine ; Ferrand de Salignv, 
de Bengvy-sur-Craon ; Dupertuis de la ville d'Argenton : 
Charasse de la Châtre ; Alabonne de l'Enclave, de Saint- 


(1) Ce député mourut en se rendant à Bourges. 


2 
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Bonolt du Sault : Bonneau, de Buzançois ; Baucheton, de 
Massay pres Vierzon : Poisle Desgranges, de Cluis-dessus ; 
lrotignon de l'Epiniere, de Levroux ; Rappin de Cheve- 
set, de Donsy : Tallandier-Dupleix de Saint-llilaire, près 
Linitres ; de Hlanzac, de la Guerche, 

La session fut ouverte avec la même solennité que le 
5 octobre et l'intendant, après avoir donné lecture à l'As- 
sembice de l'arrét du 42 juillet, lui communiqua un règle- 
mont que le roi venait de prendre {1* novembre) pour 
compléter cet arrêt et statuer sur l'organisation et la dis- 
cipline inteneure de l'Administration provinciale, Ce rè- 
clement qui, en principe, ne devait être que provisoire, 
art. 15 crapres) subsista, comme nous le verrons, jus- 
qu'en 178%. Nous ne pouvons donc éviter de le repro- 
duire it, à l'exception toutefois des cinq premiers ar- 
ucles, qui, consacrés au cérémonial des séances, n'ont 


pour nous aucun intérés. 


nécinmext où À" xoveunne 1778 


Art. VI — Le Président mettra en délibération tous les 
ohyets qu'ilcrora convenables,et nulle propositionne pourra 
éure late à l'Assemblée ni aucune matière mise en délibé- 
rauon, sans qu'elle lui ait été auparavant communiquée. 

Art VII Lorsqu'il sera question d'opiner,les membres 
de L'Assemblée donneront leur avis à mesure qu'ils seront 
appelés par le secrétaire, et les opinions seront prises en 
const les vois : le premier opinant du clergé, le pre- 
rt cjanant de la noblesse, le premier opinant des pro. 
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FORMATION DE L'ASSEMBLÉE 133 


priétaires des villes, le premier opinant des propriétaires 
des campagnes, et ainsi de suite. Le Président opinera le 
dernier et concluera à la pluralité des suflrages ; et, en cas 
de partage, sa voix sera prépondérante. 

Art. VIII. — Aucun des membres ne pourra pareillement 
interrompre les opinions ; mais, s'il a quelque chose à 
ajouter à son avis ou de nouvelles réflexions à communi- 
quer, il sera obligé d'attendre que le tour des opinions 
soit révolu. 

Art. IX. — Dans le cas ouils'éléeverait plusieurs avis, 
l'Assemblée serait obligée de les réduire à deux, etcelui qui 
aurait la pluralité des suffrages formerait la délibération. 

Art. X. — Il ne sera permis à aucun membre de l'As- 
semblée, sous quelque prétexte que ce soit, de demander 
acte d'un avis qui n'aurait pas réuni la pluralité des suf- 
frages, ni de prétendre qu'ilen soit fait mention sur le re- 
gistre des délibérations. 

Art. XI. — L'Assemblée ne pourra continuer ses séances 
au delà du terme d'un mois. 

Art. XII. — Le secrétaire de l'Assemblée sera chargé de 
la rédaction du procès-verbal ; mais il sera nommé par 
l'Assemblée deux commissaires pour reviser la dermere 
rédaction, et il en sera fait trois expéditions dont l'une res- 
tera déposée dans les archives de l'Assemblée ; l'autre sera 
renvoyée par le président au Secrétaire d'Etat de la pro- 
vince, et la troisième au Ministre des Finances. 

Art. XIIT, — Quand les affaires seront terminées, lAs- 


semblée en fera donner avis au Commissaire de Sa Majesté, 





ladite Pin 
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qui viendra faire la clôture de l'Assemblée, dans la même 
forme et avec la même cérémonie que pour l'ouverture. 

Art XIV. Independamment de la signature de tous les 
membres de L'Assemblée à la fin de la dernière séance, le 
resultat de chacune des séances particulières sera signé, 
chaque jour, par le Président et le Secrétaire, 

Art. XV. — La première Assemblée générale pourra pré- 
sonter à Sa Majesté les projets et les plans qu'elle jugera 
les plus convenables, soit pour la constitution permanente 
et l'ordre ulierieur des assemblées, soit pour les diffé. 
routes parties de l'administration de la province, et Sa 
Mayesté fera connaître ensuite ses intentions par un règle- 
ment général. 

Art. XVI. — Le Président pourra diviser le travail en au- 
tumt de bureaux qu'il croira convenable ; il en proposera 
les membres à l'Assemblée, en observant d'établir dans la 
composition des dits bureaux les mêmes proportions que 
dans l'Assembiee générale ; et l'on aura attention de com- 
poser ces bureaux des personnes qui paraitront les plus 
imstruites des objets qui y seront traités. 

Art. XVII. — Le Président de l'Assemblée ne sera d'au- 
cun bureau en particulier ; mais il aura le droit d'assister 
à tous ainsi que les syndics. 

At XVII — Les délibérationsdes bureaux seront for- 
mecs ainsi que celles de l'Assemblée générale, à la pluralité 
des veux et par We, sans aucune distinction d'ordre ni de 
de classe, 


Art NIX. — Nulle affaire ne sera décidée dans l'Assem. 
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blée avant d'avoir été préalablement examinée dans un 
bureau. 

Art. XX. — Le rapport des affaires qui auront été pré- 
parées dans les bureaux sera fait à l'Assemblée par celui 
qui aura rédigé le mémoire, et les présidents de ces bu- 
reaux seront nommés par M. l'archevéque de Bourges. 

Art. XAI.— Dans le cours de la première Assemblée gé- 
nérale elle formera un bureau d'Administration intermé- 
diaire dont les membres seront nommés à la pluralité des 


suffrages et approuvés par Sa Majesté, Les fonctions de ce 


bureau seront de veiller et de pourvoir à l'exécution des 


plans adoptés par l'Assemblée générale. 

Art. XXII. — Ce bureau sera composé de huit personnes 
dont, deux de chaque classe, v compris le sieur arche- 
vêque qui en sera le président. En son absence, le bureau 
sera présidé par le député du clergé, qui y assistera, et, à 
son défaut, par le député de la noblesse le plus âgé. 

Art. XXII. — Toutes les délibérations du bureau inter- 
médiaire seront prises à la pluralité des voix ; les délibe- 
rations ne seront valables qu'autant qu'il y aura au moins 
quatre délibérants ; et, en cas de partage, le Président 
aura la prépondérance. 

Art. XXIV.— Les délibérations dont l'exécution pourra 
être suspendue jusqu'à la tenue de l'Assemblée géné- 
rale ne seront prises que sous le bon plaisir de la dite 
Assemblée ; celles dont l'exécution ne pourra être retardée 
sans inconvénients seront exécutées par provision, el 


pour en assurer davantage l'authenticité, elles seront si 
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gntes par le Président et par deux membres du bureau, 

Art XXV.— Toutes les délibérations prises au bureau in- 
wrmeiarre serontinscriles sur un registre qui sera conservé 
duns Les archives de l'Assemblée, et chacune des séances 
sera signée par les membres qui y auront assisté, par le 
Présulent et par le Secrétaire, ou par la personne qui sera 
chousie pour le suppléer, en cas d'absence ou de maladie. 

Art. XX VI — Les syndics assisteront exactement au 
bureau ; ils y auront séance, mais sans voix délibérative. 
Les syndics proposeront les objets dont l'Assemblée gé- 
nérale aura recommandé l'exécution et sur lesquels elle 
aura détermine des travaux. Ils rendront compte des 
affaires qui surviendront et des mémoires qui leur seront 
adressés. 

Art. XX VII. — L'Assemblée générale procèdera à la no- 
minaton de deux procureurs syndics, lesquels seront choi- 
sis à la pluralité des suffrages : ils pourront être élus dans 
toutes les classes indistinctement, et leur choix devra être 
approuvé par Sa Majesté. 

Art. XX VIII. — NW sera procédé de la même manière à 
la nomination d'un secrétaire-archiviste, 

Art. XXIX. — Les syndics auront séance à l'Assemblée 
goérale : mais ils n'y auront pas voix délibérative. 

Art XXX. — Les fonctions des syndics seront de veiller 
à lesécution des délibérations de l'Assemblée générale et 
de celles du bureau intermédiaire ; d'y faire telles dénon- 
cahont et réquisiions qu'ils estimeront nécessaires ou 
vules : de « occuper enlin continuellement des intérêts de 
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la province, et de se procurer la plus parfaite connais- 
sance de l'état de ses besoins et de ses affaires. 

Art. XXXV. — Lesdits syndics auront le pouvoir d'inter- 
venir dans les affaires qui intéresseront la province et les 
communautés, sur le vœu des Assemblées générales ou du 
bureau intermédiaire, 

Art. XXXII. — Le secrétaire-archiviste tiendra le re- 
gistre des délibérations, soit de l'Assemblée générale, soit 
du bureau intermédiaire ; il sera garde des archives de 


l'Assemblée et y maintiendra le plus grand ordre. 


L'arrêt du 12 juillet1778 et le réglement que nous avons 
reproduits, limitaient et précisaient les pouvoirs et les 
attributions de l'Intendant et de l'Assemblée provinciale. 

L'Intendant conservait toutes ses attributions et préro- 
galives concernant la police, l'ordre public en général et 
l'exécution des volontés du roi. 

L'Assemblée provinciale recevait, avec des pouvoirs 
très étendus, la mission : 1° d'arrêter sous réserve de 
l'approbation du roi, les dispositions relatives à son re- 
crulement, à son organisation intérieure et à son fonc- 
tionnement, en un mot de compléter où d'interpréter le 
règlement édicté par les arrêts des 12 juillet et 19° no- 
vembre 1778 ; 2° de statuer sur la répartition et la levée 
de l'impôt, de rechercher et de proposer au roi telles 
améliorations qui leur paraitraient utiles ou nécessaires en 
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La matière : 3 de décider et diriger les travaux publics de 
la province, el, plus spécialement, d'assurer l'entretien et la 
coustructon des chemins ; # de rechercher, prévoir et, 
Le cas ccheant, réaliser par elle-même, les réformes ou les 
mesures propres à relever le Commerce et l'Industrie. 

D'ou la division de l'Assemblée en quatre bureaux ou 
commissions : du Réglement, des Impositions, des Tra- 
vaux Publics, de l'Agriculture, du Commerce et de l'In- 
dustrie : division que nous nous efforcerons d'accentuer 
pour retracer avec méthode et clarté les travaux de 
l'Assemblée en chacune de ces matières. 

Au heu de suivre l'ordre des séances, nous ndus attache- 
cons en effet à ramener autant qu'il sera possible, dans 
un méme chapitre distinct et séparé, les délibérations de 
chaque session, relatives : {* au Règlement ; 2 à l'Impôt ; 
Y aux Travaux Publics ; # à l'Agriculture, au Commerce 
et à l'Industrie. Mais, avant d'aborder ces délibérations, et 
süo d'en faire mieux connaître l'objet et la portée, nous 
caposercns succintement, en tête de chacun des chapitres 
de la premiere session, l'état, en 1778, de la question gé- 
nérale où spéciale correspondante. 

Au surplus, le compte-rendu des séances, principale. 
ment des séances d'ouverture, nous permettra de relater 
les faits où les décisions qui, en raison de leur nature 
partculwre où de leur objet, & refuseront à entrer dans 
le coudre que nous nous sommes tracés pour l'examen des 
matures neticment définses que l'Assemblée et ses bureaux 
curcol personnellement à traiter. 








CHAPITRE PREMIER 


RÉGLEMENT 


1. — Considerations genérales. 


La constitution qui devait régir l'Administration pro- 
vinciale était contenue tout entière dans l'arrêt et le regle- 
ment de 1778. Elle empruntait aux anciens pays d'Etats 
leurs principales règles d'organisation et, prenant pour 
modèle l'assemblée du Languedoc qui, jusqu'à la fin du 
xviu siècle, avait su défendre ses franchises et sauve- 
garder ses traditions, elle posait très catégoriquement le 
principe de la double représentation du tiers, de la deli- 
bération en commun et du vote par tête, Elle tranchait 
ainsi une question qui, par la faute du ministre, devait, 
quelques années plus tard, se poser de nouveau et, des 
les premières séances des Etats Généraux, mettre aux 
prises les deux fractions opposées de cette assemblée, On 
pourrait dire de même de la vérilication en commun des 


pouvoirs qui, admise sans difficulté dans les assemblées 
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provinciales, fut aussi un levain de discordes au sein des 
Etats Généraux. 

Mais la constitution établie par Necker, malgré son 
apparence de hilkralisme, était en réalité beaucoup moins 
large, à certains égards, que celle des pays d'Etats. Les 
pabdicistes qui voulaient la restauration des anciens Etats 
provinciaux, s'éleverent surtout contre le mode de recrute- 
ment qu'elle avait prescrit, avec l'arrière-pensée trop évi- 
dente de faire œuvre définitive. Ils soutinrent, non sans rai- 
son, qu'attribuer à l'Assemblée l'élection de ses membres, 
c'etaut enlever à ceux-ci lout caractère de représentants 
des divers ordres de la nation. 

Les critiques que cette disposition restrictive avait eu 
pour but d'éviter ne s'en produisirent pas moins et les 
adversaires de la réforme persistérent à la représenter 
comme une grave atteinte à l'autorité royale. D'autre 
part. les réformateurs se montrèrent mécontents du peu 
d'ampleur qui était donné à l'institution et les plus osés 
d'entre eux, ceux qui préconisaient un système plus neuf, 
mieux approprié aux idées du jour, reprochèrent à Necker 
de « titonner + et de ne + créer que pour avoir le plaisir 
de détruire + 1). Suivant eux, le clergé n'aurait pas dû 
dre admis comme ordre aux assemblées provinciales, 
parce que + l'exemption d'impôts dont il jouissait le ren- 
don different à leur juste répartition, » 


(1: Lettre à M. Necker, 1741, dans le recueil de pamphats contre 
Le emimisire, situé : l'our ef contre, i.l. 
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Necker répondit à cette objection, après sa derniere re- 
traite du Ministère, dans son Administration des Fi- 
nances (A) : « Ce n'est pas, disait-il, l'intérêt direct du 
Clergé aux affaires qui doit le rendre apte à les bien admi- 
nistrer dans des assemblées dont le rôle n'est pas de dé- 
battre avec le souverain la quotité de l'impôt ; il faut sur- 
tout, pour se rendre utile, l'esprit de sagesse et d'équité, 
les lumières et l'application qui se rencontrent dans ce 
corps. » Et il ajoutait que la participation du Clergé à 
l'administration provinciale aurait encore pour avantage, 
d'abord, de le distraire de ses prétentions particulières en 
lui fournissant l'occasion et la facilité de se distinguer 
dans la carrière ordinaire de la vie, ensuite de l'amener à 
se moins séparer du corps de la nation en multipliant ses 
points de contact avec elle et, enfin, de mieux guider ses 
œuvres de charité en lui apprenant, par la pratique de 
l'administration, à connaitre l'étendue et la diversité des 
besoins du peuple. 

Necker, imitant en cela certains pays d'Etats, avait 
attribué à l'archevêque le droit exclusif de présider FAs- 
semblée, Ses ennemis prétendirent qu'il avait voulu ainsi 
favoriser le haut clergé pour obtenir ses bonnes grâces et 
se faire pardonner sa qualité de protestant. « Il n'ose pas », 
écrivit Mirabeau, « être du parti du peuple et craint d'être 
repoussé par celui de la noblesse ; il se flatte de trouver 


dans le clergé un parti qui modérera l'eflervescence de 


(D) T. Hi, chap, vu, 
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celui des deux autres que trop d'opinidireté emporterait 
su dela des mesures » La critique, il faut bien le dire, ne 
s'en prenait pas seulement à l'homme. Elle n'était pas dé- 
pourvue de fondement et ce n'était pas la première fois 
qu'on la formulait. Dans les anciens pays d'Etats, en effet, 
où la présidence appartenait aux évêques, les assemblées 
ctment devenues, le plus souvent, de simples émanations 
du pouvoir royal et du Conseil, et le Gouvernement en 
tait venu à ne plus considérer les présidents que comme 
des mandataires responsables de tous les actes accomplis 
par l'administration provinciale. 

Un autre reproche, adressé à l'organisation de l'Assem- 
ble du Berri, était l'existence simultanée d'une commis- 
sion intermédiaire et de l'intendant. Les conflits qui se 
produisirent plus tard, et dont nous aurons à parler, ont 
prouvé combien ce reproche était justifié. La commission 
intermédiaire rendait tout à fait inutile la présence de l'in- 
tenclant si on lui laissait toutes les attributions énumérées 
dans le reglement primitif; réduite comme elle le futen 
1783, elle devenait un rouage sans objet. Mais, à l'époque 
où nous sotnines, on ne songeait qu'à désarmer les inten- 
dauts et à leur arracher leur pouvoir absolu. Necker qui, 
tout en + mettant des formes, avait obéi à cette idée, ne 
s'était pas aperçu qu'il lui était impossible d'équilibrer 
sofhssmment les deux forces en présence. D'ailleurs, la 
réunice complete du pouvoir délibérant et du pouvoir exé- 
cout dans les mémes mains n'aurait vraisemblablement 
jus done de meilleurs résultats. En 1789 les cahiers des 
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Etats Généraux repoussèrent pour la plupart l'établisse- 
ment de commissions intermédiaires. Une telle commis- 
sion, disaient-ils, « sera toujours dangereuse, soit qu'elle 
ambitionne les faveurs de l'autorité, soit qu'elle aspire à la 
considération que le public décerne à la résistance ; après 
avoir été un moyen d'intrigue à la Cour, un sujet de divi- 
sion dans le royaume, elle finirait peut-être par prendre 
la place des Etats Généraux eux-mêmes et par s'emparer 
des pouvoirs qui lui auraient été tronsitoirement con- 
liés » ( ). 

Les Assemblées de la Révolution, obsédées par le sou- 
venir des abus de pouvoir des intendants, s'acharnerent à 
confondre les rôles du législateur et de l'agent d'exécu- 
tion ; mais les inconvénients de ce cumul furent tels que, 
depuis, les deux rôles n'ont pas cessé d'être soigneuse- 
ment tranchés. 

La Commission départementale, qui peut de nos jours 
rappeler la Commission intermédiaire des anciens Etats 
provinciaux, continue l'action du Conseil général, exerce 
en son nom une sorte de direction en sous-ordre, une sur. 
véillance permanente dans la limite des attributions du 
Conseil général lui-même ; mais, c'est l'agent du pouvoir 
central, le préfet, qui demeure chargé, sous son contrôle 
dans certains cas, de l'instruction et de l'exécution des 
mesures d'intérêt départemental. 


(1) Cahiers de la noblesse d'Evreux, Crespy, Vermandois, Saiit- 
Quentin, Auxerre ; du Tiers-Elat d'Evreux, Nantes el Auxerre. 
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10  _ Traraux de l'Assemblée. 


Le Bureau nomme par l'Assemblée pour étudier et rap- 
porter les questions relatives à son organisation et son 
louchonnement avait, de par les circonstances, une mis- 
son extrémement délicate et difficile. 

I m'était pas seulement chargé, comme dans les as- 
semidees modernes, d'assurer, dans des limites exacte- 
ment tracves par la loi ou des règlements spéciaux, la dis: 
cpline interieure de l'Assemblée et la marche régulière 
de ses travaux. 

L'arrét du 12 juillet 1778 n'ayant pas statué pour l'ave- 
mir sur la formation de l'Assemblée provinciale, c'était à 
Lui qu'il appartenait de rechercher comment, suivant quels 
principes, des raient être recrutés désormais les membres 
de cette Assemblée. 

De méme et toujours par délégation du pouvoir central, 
dot il était ainsi appelé à compléter l'œuvre, le Bureau 
avait a rer les attributions de la Commission intermé- 
dure qui représenterait l'Assemblée dans l'intervalle de 
ses SCSSIONS. 

D étant à lui en un mot que revenait la tâche lourde et 
ingrate, dans un pays dépourvu de Constitution, de dé- 
orminer et préciser les rapports qui existeraient entre 
l'institution nouvelle et le Pouvoir absolu qui la concé- 
dt, c'estadire entre les droits nouveaux consentis au 
praugle et l'autorité souveraine du roi. 
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Le réglement qu'il était chargé d'établir, portait sur les 
matières ci-après qui firent, chacune l'objet d'un titre dis- 
tinct : 

1° Formation et convocation des assemblées ; qualités 
des députés ; manière de les remplacer et de les réunir à 
l'époque indiquée par le roi; ordre dans lequel ils de 
vaient siéger et opiner (Titre E ; 

2 Discipline des assemblées ; méthode de travail ; 
ordre et matières des délibérations (Titre ID ; 

3° Officiers de la province ; manière de les élire ; qua- 
lités de ces ofliciers, leurs droits, leurs fonctions 
(Titre HE ; 

4 Règles d'organisation et de fonctionnement de la 
Commission intermédiaire ‘Titre IV). 

Les plus grosses questions de principe à trancher se 
trouvaient contenues dans le titre T; aussi le Bureau s'oc- 
cupa-t-il d'abord exclusivement de rechercher comment 
l'Assemblée devrait être régénérée. 

« Il répugnerait sans doute à vos principes, dit le rap- 
« port, de vous perpétuer dans vos places et de devenir 
« ainsi les représentants forcés de vos concitoyens. Le 
« vœu commun semble déja vous annoncer qu'après les 
« deux ou trois premières assemblées, un tiers d'entre 
« vous fera place à de nouveaux administrateurs qui vien- 
« dront partager à leur tour l'honneur de servir leur pro- 
« vince, et que la régénération se consommera ainsi suc- 
« cessivement. Cette forme, la meilleure de toutes pour la 


« transmission du même esprit et des mêmes vues, sans 
Lachaze 10 
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« avoir Les inconvénients de la pérennité, annoncera que 
« vos assemblées sont ouverles à tous les citoyens qui 
+ pourront y porter intérêt, zèle et talent ». 

Mais, ce principe une fois admis que l'Assemblée devait 
se régénérer, il fallait se demander comment il trouverait 
son application, c'est-à-dire de quelle façon seraient dé- 
signés les nouveaux représentants. | 

Le rapport examina les divers systèmes discutés par le 
Bureau : il s'efforça d'en montrer les inconvénients et les 
avantages, puis les soumit à l'approbation et au choix de 
l'Assemblée. 


1: Système. Régénération de l'Assemblée par elle-même. 


Le principal argument de principe en faveur de ce sys- 
me résidait en ce que l'Administration était déjà formée 
par le concours des trois ordres el que toutes les délibé- 
rations s'y prenaient en commun, 

Chaque Assemblée générale, en terminant ses séances, 
devait remplacer, par la voie de l'élection, les députés sor- 
Wet d'exercice : le fonctionnement du système était ainsi 
simple et fncile. Mais de graves inconvénients contreba- 
lunçuent ces avantages. 

Désignés déja par le souverain, si les administrateurs 
se roproduisaient les uns par les autres, ils ne seraient 
pmais de véritables délégués des habitants de la pro- 
vioce : ile auraient toute l'apparence d'un corps de fonc- 
monnaies dont l'autorité serait substituée à l'autorité d'un 
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seul. Et alors, comment faire admettre la réalité des vues 
bienfaisantes du roi relativement à Ja répartition des im- 
pôts (partage fralernel,, si la grosse masse des intéressés 
était ainsi éloignée de ses représentants ? 

Pour supprimer ce qu'il y avait de fâcheux dans ce 
système et n'en conserver que les avantages, le rapport 
imaginait l'expédient suivant : la province choisirait ses re- 
présentants, leur donnerait un mandat ; ce serait elle qui 
opérerait le premier recrutement de l'Assemblée provin- 
ciale, Les députés ainsi investis par le peuple d'une 
mission déterminée, transmettraient ensuite cette mission 
lorsqu'ils sortiraient d'exercice; c'est-à-dire que, la délé- 
gation des habitants se produisant à l'origine, l'application 
du système de la régénération de l'Assemblée par elle- 
même n'aurait plus que le caractère d'une élection au se- 
cond degré. L'idée de la participation du citoyen à l'admi- 
nistration des aflaires publiques recevait satisfaction une 
fois pour toutes et le danger de fréquents appels au 
peuple se trouvait réduit à peu de chose, 


2° Système. — Renouvellement par l'élection. 


À. — Division de la province en un certain nombre d'arrondis- 
sements qui éliraient chacun un certain nombre de députés. 


Dans ce système, le corps électoral comprenait les trois 


ordres réunis. 
Puisque, dans l'Assemblée, disait-on, rien ne se décide 
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sans le concours des trois ordres, il est juste que le choix 
des députés résulte d'un commun accord entre les trois 
ordres. 

Cette maniere de voir se heurtait à l'objection tirée, 
d'abond, de la diversité des intérêts de chaque ordre, puis, 
aussi et surtout, de la supériorité de nombre ou d'influence 
que les nobles et les ecclésiastiques réunis pouvaient 
exercer sur le Tiers et réciproquement. « Serait-ce, dit le 
« rapport, un triomphe digne des deux premiers ordres, 
« d'avoir donné au Tiers-Elat des représentants malgré 
« lui. C'est à cette classe la plus indéfendue que l'exercice 
« de la liberté est le plus précieux, c'est pour elle surtout 
« que le souverain a adopté les vues des administrations 
« provinciales, parce qu'en effet elle supporte la plus 
« grande partie des charges publiques ; n'est-il pas juste 
«au moins que ses agents aient sa confiance et son 
« aveu? » 

C'est justement, ajoutait-on, parce que les trois ordres 
votent en commun aux Assemblées générales qu'ils doivent 
voter séparément dans le choix de leurs députés, car 
. alors chacun apporte aux travaux de l'administration 
«un esprit et des vues indépendants de l'intérêt de 
« l'ordre qui l'a choisi : il se forme par le choc des opi- 
. mous des délibérations mitigées qui veillent à la con- 
«+ versation de tous les intérêts ». « S'il en était autre- 
. ment, c'est-a-dire si un seul ordre s'emparait du choix 
+ des députés, les assemblées provinciales ne seraient 
« plus tonues que dans l'intérêt de l'ordre prédominant. » 
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Pourtant, le Bureau du Reglement prévoyait le cas ou le 
systéme aurait des adhérents au sein de l'Assemblée ; il 
déclarait ne pas le considérer comme absolument impra- 
ticable et recherchait très sincérement les moyens d'obvier 
aux difficultés qu'il présentait. 

La confusion des ordres se comprendrait, dit en subs- 
tance le rapport, « si l'on ne voyait dans l'Assemblée pro- 
« vinciale qu'une réunion de contribuables avant pour 
« mission de défendre des intérêts communs en dehors de 
« toute distinction d'ordres. » 

Et là, dans cette formule même, apparait l'idée d'éga- 
lité que les hommes de l'ancien régime entrevoyaient déja 
comme la conséquence inévitable de l'institution qu'ils or- 
ganisaient. Le Bureau reconnaissait que cette idée était la 
plus apte à développer les talents et l'émulation et qu'elle 
méritait l'examen le plus réfléchi ; mais, prévoyant la né- 
cessité de la rénovation totale qu'imposerait, pour s'af- 
firmer, le principe d'Egalité, et pressentant, en quelque 
sorte, les fureurs des luttes prochaines, il mettait lAs- 
semblée en garde contre les perturbations qui pourraient 
se produire dans les collèges électoraux d'arrondissement, 
lorsque, les prérogatives de distinction et d'honneur ayant 
été anéanties, les privilèges et les exemptions eux-mêmes 
ne manqueraient pas d'être à leur tour menacés. 

Ce n'était d'ailleurs qu'un conseil de prudence, et Île 
rapport n'en énumérail pas moins les correctifs qui lui 
paraissaient nécessaires, pour prévenir les flermentations 


auxquelles les élections combinées par la reunion des 
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trois ondres pourraient donner lieu ; ces correctifs con- 
sislaent 

L Dans La formation de collèges électoraux d'arrondis- 
sement, suivant des principes justes et sages el sous le 
contrôle étroit du souverain. 

? Dans la reduction du nombre des électeurs par des 
subdirisions électorales et des assemblées préparatoires, 

On pensait que la pression officielle sous le mot vague 
de « contrôle », et le procédé d'élection au second ou troi- 
sæme degre, empécheraient les revendications populaires 
de s exercer avec violence et sans mesure. 


B. - Formation de trois collèges électoraux distincts. 


Le principe de ce # systéme est, comme celui du pré- 
codent, l'élection directe des membres de l'Assemblée par 
les habitants de la province, mais son application diffère 
en ce que les trois ordres, formant trois collèges électoraux 
disunets, désignent chacun leurs députés respectifs. 

Les vues proposées au Bureau devaient être exposées 
sporément pour chaque ordre parce que, disait-on, elles 
vanment selon leur position et leurs intérêts, 

VA comment s'exprimait le rapport à l'égard de cha- 
can de trois Ordres et comment il concevait leur recrute- 
ment distinct. 

1e Tiers- Etat. 


+ lotumement hé au succés de vos opérations, parce 
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« qu'en général il n'attend sa prospérité paruculiere que 
« de la prospérité de la province entière, cet Ordre fera, 
« (ôtou tard, le nerf et la force de vos Assemblées ; dépo- 
« sitaire presque unique des lumières locales, instruit plus 
« que tout autre des secrets de la nature du sol qu'il a 
« étudié sans relâche, il vous fera tout à la fois connaitre 
« les maux et les remèdes, les besoins et les ressources. 
« Flatté de son influence sur l'administration publique, à 
« laquelle il a tant d'intérêt, ilentreprendra les plus grandes 
« choses par amour pour son Roi el pour sa patrie, s'il 
« peut joindre à l'honneur de les servir, celui d'y être ap- 
« pelé par le choix le plus libre de ses commettants. » 

Procédé d'élection des députés. — Le système adopté 
par toutes les provinces administrées par des Etats, et qui 
consistait à confier la désignation des députés aux corps 
municipaux des villes, ne paraissait pas devoir être suivi : 
1° parce que les villes en Berri n'étaient ni assez impor- 
lantes ni assez peuplées pour obtenir un ascendant mar- 
qué sur les habitants des campagnes : 2? parce que les 
conflits d'intérêts qui existaient, pour ainsi dire à l'état la- 
tent, entre villes et campagnes, auraient atténué forcément 
la portée des vœux exprimés par celles-ci. 
_ Comme moyen terme, on proposait de diviser la tota- 
lité de la province en 24 arrondissements à peu pres égaux 
el composés chacun d'environ 30 paroisses ou collectes, 
dont la ville ou le bourg le plus considérable aurau éte le 
chef-lieu. 

Chaque arrondissement aurait désigné un représentant 
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eù « rion., dans une circonférence aussi resserrée, n'aurait 
échappé à ses soins ». 

Le corps électoral se serait composé : 1° du maire et des 
écherins du chet-dieu ;: ? de 6 représentants des campa- 
gnes désignés par les parvisses réunies de 4 en 4, ou de 5 
en 5, et choisis parmi les lettrès. 

Mais, pour pallier au danger qui aurait pu résulter de la 
coavocation d'assemblées électorales impliquant, par leur 
éendue et leur importance, l'exercice du droit de libre 
discussion, on insistait sur l'intérêt qu'il y aurait à faire 
exercer le droit de vote des habitants des paroisses réu- 
nes de fen 4 ou de 5 en 5, par les syndics de ces pa- 
roisses. Avec ce systeme, plus les villes auraient êté im- 
portantes et plus elles auraient eu d'influence au point de 
vue électoral. Le texte cite comme exemple la ville de 
Bourges qui, ayant un maire et quatre échevins, aurait eu 
cinq voix dans l'assemblée d'arrondissement contre les six 
voix des habitants des campagnes et celle de Sancoins qui, 
por contre, n'aurait opposé que deux voix à celles des 
campagnes. 

Mais il aurait pu arriver, en procédant ainsi, que Îles 
villes n'eussent pas à l'Assemblée une représentation con- 
(orme aux dispositions de l'arrét du 12 juillet, qui déci- 
dait, dans son article ”, que la députation du Tiers com- 
prendrait doure députés des villes et douze des campagnes. 
H surait alors fallu, pour donner au système une confor- 
mité parfaite avec cet arrêt, former deux classes des 24 
srrondissements : la premiére classe, de 12 arrondisse- 
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ments correspondant aux 12 grands centres de la Géné- 
ralité, aurait élu les députés des villes et, la seconde, com- 
prenant les campagnes et leurs bourgs ou petits centres, 
aurait élu l'autre partie du Tiers. 

Le mode d'élection proposé ne constituait du reste 
qu'une vague apparence de suffrage universel : les ofli- 
ciers municipaux et les syndics qu'il substituait aux habi- 
tants des villes et des campagnes étaient, en effet, plutôt les 
agents du pouvoir central que les représentants des villes 
ou des paroisses. 

Quoiqu'il en soit, et même sur des bases aussi étroites, 
il aurait constitué, en pleines affres de l'ancien régime, 
un très sérieux progrès et marqué un grand pas vers 


l'égalité des conditions. 


2 Voblesse. 


Il est à remarquer que dans la premiere phrase du rap- 
port touchant l'ordre de la noblesse, les termes employés 
se ressentent du mouvement des idées et de leur rapide 
évolution. 

« Quant à la noblesse », y lit-on, « si vous voulez lui 
conserver la faculté d'élire ses représentants. » Cette pré- 
caution de langage est intéressante à noter parce qu'elle 
prouve que déjà, en 1778, et dans un milieu plutôt choisi, 
on n'abordait qu'avec timidité le sujet irritant des distine- 
tions de classes. 

Nous retrouverons du reste encore, dans les propositions 
de cette partie du rapport, des considérations inspirées 
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par le désir réel d'atteindre les abus résultant de l'inéga- 
lité sociale. 

Puisque la notdesse devait élire des représentants, dans 
quelle mesure et de quelle façon allait s'exercer ce droit ? 
Le nombre des députés était déterminé par l'arrêt du 
{2 juillet et comprenait 12 gentilshommes propriétaires, 
Mars quelles conditions devraient remplir ces gentils- 
hommes * Seraient-ils éligibles par leur seule qualité de 
ooble propriétaire, où bien choisirait-on parmi eux, pour 
les désigner aux suffrages, ceux qui possédaient une cer. 
taine étendue de terre ? 

Procederait-on par voie de régénération, la fraction de la 
noblesse de l'Assemblée provinciale choisissant ses suc- 
cesseurs, à l'expiration du mandat de six ans fixé par le 
réglement, ou hien les nobles, comme les membres du 
Lers, nommeraient-ils, par voie d'élection, des assemblées 
d'arrondissement chargées de ce soin ? 

Eligibilité. — Le principe admis, à cet égard, par le 
Burcou était observé en Artois et en Bourgogne : un gen- 
ulhonme ne pouvait être reçu à l'Assemblée s'il n'était 
possesseur d'une seigneurie ayant au moins un clocher ou 
une paroisse. 

Où considérait que le gentilhomme possédant des 
ocres, qui lui donnaient droit de justice sur une ou 
pluseurs paroisses, avait, de cé fait, plus d'intérêt à dis- 
cuter Les choses de l'Administration. 

L'application du principe ne souffrirait pas, semblait-il, 
grande dficulé car, déduction faite des propriétaires 
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non nobles, des seigneurs £n bas âges et des terres liti- 
gieuses, le droit d'entrer à l'Assemblée ne serait plus 
exercé que par 90 ou 60 gentilshommes. Il suflirait de 
dresser une liste des terres répondant aux conditions 
exigées et sur laquelle seraient choisis les représentants 
de la noblesse. Ainsi s'établirait tout naturellement un 
roulement entre ces propriétaires les plus qualiliés. Leur 
nombre ne serait pas d'ailleurs fixé, d'une façon incom- 
mutable, par le fait d'une liste des terres, Tout noble qui 
viendrait à remplir les conditions prévues, pourrait, 
quand bon lui semblerait, obtenir l'inscription de sa 
terre, en justiliant de sa qualité. 

Mode d'élection. — Le Bureau du réglement se pronon- 
çait nettement en faveur de l'élection des députés de la 
noblesse par les membres de l'Ordre sortant d'exercice, 
Ce seraient eux qui choisiraient sur la liste des terres, 
les titulaires qui leur paraitraient dignes de les rempla- 
cer. 

Le système de l'élection des députés par la classe de 
la noblesse tout entière présentait, en effet, de sérieuses 
diflicultés d'application, notamment au point de vue de 
la composition des assemblées d'arrondissement, La di- 
vision topographique des circonscriptions électorales au - 
rait bien pu se faire d'elle-même par la reunion, de deux 
en deux, des 24 arrondissements formés pour le Tiers-Etat. 
Moins nombreuse et plus facile à déplacer, la noblesse se 
serait fixé aisément douze points principaux de réunion 


dans la province, Mais, comment aurait-on déterminé 
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la composition des colleges électoraux? Là était, suivant 
le Bureau, le point faible du système, 

Le mot «+ noblesse + pouvait être pris dans un sens plus 
où moins large, Si le sens large prévalait, il en résultait 
une égalité de situation entre nobles de vieille souche et 
nobles de fraiche date, qui risquait d'affaiblir très sensible- 
ment l'intérét de classe. Si, au contraire, c'était le sens 
étrou, n'admellant que la noblesse étavée par des titres 
ou des garanties déterminées, il fallait définir ces titres 
où garanties, ainsi que la nature et le mode de preuves 
auxquelles ils seraient soumis. Or, cette procédure de 
la preuve risquait d'être plus compliquée qu'on ne le 
supposait. À qui appartiendrait-il de vérilier les titres et 
de statuer sur les contradictions qui pourraient se pro- 
duire? 

D'autre part, celle question de capacité électorale 
supposée résolue, le système de la division par arron- 
dissements présentait encore deux graves inconvénients. 
La noblesse étant inégalement répandue sur la sur- 
{ace de la province, certains arrondissements auraient eu 
bur représentant désigné par un nombre infime d'électeurs 
— quand ce n'aurait pas été un électeur unique qui se 
serait élu lui-méme — tandis que d'autres, où la noblesse 
surat cté plus nombreuse n'auraient toujours eu qu'un 
soul représentant. 2 La noblesse riche vivant commu- 
nement lun de ses terres, il lui aurait été le plus souvent 
umposmille de s'y rendre pour prendre part à l'élection des 
depules . toute une partie de la noblesse particulièrement 
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intéressée à l'Administration en aurait donc été en fait 
écartée. 

Si l'on ajoute à ces considérations les raisons d'ordre 
public qui faisaient redouter le procédé de l'élection, on 
comprend que les commissaires de l'Assemblée se soient 
prononcés contre le système. Pour faire œuvre de justice et 
d'égalité, il aurait fallu une réforme et des mesures d'ordre 
général. A quoi bon se préoccuper d'introduire l'idée 
d'égalité dans une classe de citoyens, lorsque le principe 
qui est à la base de cette idée d'égalité condamne d'avance 
toute distinction de classes. Il est des œuvres sociales qui 
ne peuvent s'opérer par pièces et par morceaux. La Ré- 
volution fera bientôt table rase de toutes les traditions, 
de tous les préjugés contraires à ce principe fondamental 
de justice sociale que « les hommes naissent libres et 
égaux en droit », et c'est à cause de cela que son action 
réformatrice s'exercera d'une façon logique et sûre, en 
dépit des crises et des soubresauts inhérents à toute re- 
novation profonde, L'Assemblée provinciale, institution 
nouvelle, appelée, dès sa naissance, à régler elle-même son 
mode d'existence, devait, pour observer la Constitution 
et se conformer aux vues dont s'était inspire le Gouver- 
nement pour sa création, se résigner à tenter d'introduire 
la Justice dans l'injustice, l'Egalité dans l'inégalité, Nous 
avons vu et nous verrons encore, sans qu'il soit désormais 
besoin de le souligner autrement, que les meilleures in- 
tentions, les plus louables efforts, se sont trouves reduits 


à cette tâche ingrate. L'esprit de la monarchie absolue, 
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dans toutes ces matieres touchant à l'état et à la capacité 
politique de l'individu, assignait à l'évolution des limites 
que les réformateurs les mieux inspirés n'auraient pu 
franchir sans entrer en rébellion contre l'autorité royale. 


3 Clergé. 


Le Clergé, bien que ne formant qu'un seul corps, se 
composait de plusieurs classes. 

Le Bureau allait-il encore concilier le respect de l'ordre 
de choses établi avec l'idée de progrès et le sentiment de 
justice qui devaient présider à ses travaux ? 

En un mot, considérant les privilèges comme des droits 
intangibles, userait-il de tous les moyens en son pouvoir 
pour en atténuer les abus, accorderait-il à chaque classe 
du clergé une représentation proportionnée à ses intérêts, 
où uen éliminerait-il systématiquement certaines d'entre 
elles, sous le prétexte qu'elles n'avaient pas à l'Adminis- 
traton un intérét suffisant ? 

1 faut reconnaitre que, dans cette partie de ses propo- 
sions, le rapport s'écarte de toute idée d'équité, Je 
conviens, dit-il, que les curés sont, dans la hiérarchie 
ccchémastique, une classe infiniment recommandable, mais 
je leur refuse l'accès de l'Assemblée : « 4° parce que le 
clergé prenant part aux administrations temporelles, sur- 
out à cause de ses fermiers, les curés y ont communé- 
ment moins d'intérét, étant pour la plupart dotés en ar. 
st où (usant valoir par leurs mains les dimes et fonds 
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dont ils jouissent ; « 2° Parce que les curés ne peuvent 
guère s'absenter pendant un mois entier de leurs pa- 
roisses, étant appelés par leur état à être pour les peuples 
des consolateurs de tous les jours et de tous les instants 
et que leurs fonctions spirituelles seraient souvent génées 
par un mélange forcé de soins temporels. » 

Le premier de ces motifs était en contradiction formelle 
avec les faits ; le second n'était pas sérieux. 

L'exclusion des curés était, en réalité, une criante injus- 
tice. Les curés formaient la partie la plus nombreuse du 
clergé, depuis que, par le moyen de la Commende, la 
plupart des abbayes avaient été, quant à la jouissance du 
temporel, attribuées à de hauts dignitaires du clergé sé- 
culier, et que, par une sorte de fidéicommis appelé con- 
fidence, on était arrivé à faire passer à des laïques le re- 
venu des bénéfices ecclésiastiques ‘1. 

Les adeptes des couvents étaient devenus plus rares et 
le clergé séculier s'était sans cesse grossi de nouvelles 
recrues. 

Or, les curés constituaient pour le clergé séculier, 
comme les prieurs pour le clergé régulier, ce que l'on 
appellerait de nos jours le prolétariat de la classe ecelésias- 
tique. Is étaient loin d'admirer les coutumes feodales qui 
faisaient la fortune de leurs chefs mais qui les réduisaient, 
eux, à l'impuissance, en face de leurs devoirs de charité (2). 
Les assemblées du clergé ne leur semblaient pas une pré- 


(4) Esmein, C. E., p. 641. 
(2) Boiliaux, p. 216. 
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couse garantie des droits du plus grand nombre des 
prêtres | et certains cahiers des Etats Généraux révé- 
rent, un peu plus tard, de quels vices étaient entachées 
les elections de ces prétendus Etats libres de l'Eglise. On 
peut dire qu'en 1789 il y avait unanimité dans le bas clergé 
pour réclamer une plus équitable répartition des biens et, 
en méme temps, la régularisation des droits, des devoirs 
et du genre de vie des princes du clergé. 

« Dans un grand nombre d'églises, dit le baron de 
«+ Girardot, la dime appartenait à quelque couventou cha- 
+ pitre appelé gros décimaleur qui, en qualité de curé 
+ primitif, était chargé de faire le service divin dans la 
« paroisse. Cette obligation, le curé primitif la faisait 
. remplir par un curé auquel il donnait une part de la 
+ dime, la plus mince possible, et quelquefois au rabais, 
« malgré les sévères défenses des conciles (2). C'était la 
+ portion congrue, presque loujours une part des revenus 
+ de la terre. Les curés avaient donc un intérêt à l'admi- 
+ mistration des biens ecclésiastiques puisque tous leurs 
+ moyens d'existence provenaient en fait de ces biens ». 

En suivant l'exemple du haut clergé qui les avait sans 
cesse rejetés de la représentation de l'ordre ecclésiastique 
aux Flats provinciaux et aux Etats Généraux, le Bureau 
du reglement allait à l'encontre de sa mission, il consacrait 
une injustice qu'il avait le pouvoir et les moyens de cor- 


(1) Girardot, p. 66. 
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riger. Cette injustice ne devait cesser qu'en 1789, par 
suite du déplacement des forces du bas et du haut clergé. 
Les dignitaires de l'Eglise recueilleraient alors dans l'im- 
popularité du régime la large part qui leur en revenait, et 
les modestes curés, favorisés et soutenus par le courant 
populaire, élimineraient le haut clergé des Etats Généraux 
dans un grand nombre de bailliages. Dans la province du 
Berri notamment, la réaction serait si forte que le Chapitre 
de la cathédrale de Bourges finirait par supplier le roi 
d'ordonner que les différents corps ecclésiastiques com- 
posant le clergé de France fussent également réprésentés, 
tant aux assemblées de bailliages qu'a celles des Etats Gé- 
néraux (1). 

Le roi aurait pu répondre au Chapitre que si le haut 
clergé n'avait pas à l'Assemblée provinciale exigé l'exclu- 
sion des curés, ceux-ci n'auraient pas poursuivi avec lant 
d'acharnement la défense de leurs intérêts jusqu'alors 
méconnus. 

Nous avons déjà vu que les prieurs étaient, dans les 
travaux préparatoires de l'Assemblée, traités sur un pied 
d'égalité avec les curés. On sait, de plus, que les prieurs et 
sous-prieurs étaient des dignitaires de l'ordre régulier char- 
gés de la discipline des communautés, pendant que 'abbé, 


dans son palais ou sa maison de campagne, s'occupait de 


(1) Représentation que fait à S. M. le chapitre de la sainte église 
primaliale et métropolitaine de Bourges sur le règlement du 26 
janvier 1789. Archives du Cher, fonds Saint-Etienne ; affaires di- 
verses, 37° livre, 
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out autre chose que de l'administration ecclésiastique, 

Pourquoi les écartait-on de l'Administration, puisque 
c'étaient tous de petits propriétaires ? Le rapport nous ré- 
pond qu'ils ne formaient pas une classe particulière ; que 
sousordres des abbés ils seraient suflisamment repré- 
sentés par eux, comme la Noblesse sans terres le serait par 
la noblesse jouissant de terres qualifiées ; enfin qu'ils 
n'avaient pas, en général, assez d'intérêts à l'Administra- 
on pour étre appelés aux assemblées, et qu'il serait « bien 
« difficile de tirer une ligne entre eux sans en blesser un 
« grand nombre. » 

Notons d'abord en ce qui touche cette dernière consi- 
dération, qu'elle parait au moins superflue, puisque, 
quelques lignes plus haut, le Bureau demandait qu'il füt 
fait une exception au profit du prieur de la Charité, Quant 
aux autres raisons, elles étaient aussi mauvaises que celles 
imvoquées pour l'exclusion des curés. 

Les prieurs, nous le reconnaissons, étaient dans une si- 
tuation meilleure que les curés ; ils étaient, par suite, 
moins dignes d'intérét ; mais, n'empêche que si l'on reste 
sur Le terrain du droit pur, leur élimination apparait 
comme une grave alleinte poriée aux plus élémentaires 
principes d'équité. 

Es le Bureau comprenait bien qu'il faisait fausse route ; 
1 sentait ren la fragilité de son argumentation, contredite 
à La fois par le droit naturel et par les faits. Au lieu -de 
cowclure d'une façon ferme et de laisser de côté les hypo · 
ses qui se rattachaient à cet ordre d'idées, il réservait 


9 








REGLEMENT 163 


le cas où, malgré ces motifs, l'Assemblée se prononcerait 
dans un sens contraire, et il examinait comment pourrait 
se réaliser, d'une façon pratique, la participation aux As- 
semblées de toutes les classes du clergé. 


Mode d'Election. 


1" /lypothèse. — Toutes les classes du clergé seraient 
appelées aux Assemblées. 


(A) « Si l'on ne craint pas, disait-on, de donner un ca- 
« ractère temporel à une assemblée, spirituelle par sa 
« nature, il faut prendre comme corps électoral la Synode 
« qui est, par soi, l'assemblée de tous les ecclésiastiques, 
« et lui attribuer de choisir les députés du clergé. 


(B) « On peut aussi réunir de deux en deux les arron- 
« dissements formés pour les élections des Tiers-Etat et 
« réunir ainsi les divers éléments du corps électoral ecclé- 
« siastique. » 

Mais, avec ce système, il était à prévoir que les assem- 
blées d'arrondissement ne seraient, pour la plupart, com- 
posées que de curés, et le Bureau déclarait qu'il faudrait, à 
cet égard, solliciter une dérogation aux lois du royaume 
qui défendaient expressement la réunion de telles assem- 
blées. 

1° Jypothèse. — Les curés et les prieurs seraient exclus 
des Assemblées. 


Le Bureau donnait la préférence à ce système, celui 
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qu'elle avait d'ailleurs proposé pour l'ordre de la 
noblesse | 1). 

Ut Zypothèse. — Il pourrait être formé une liste des 
lenchices ecclésiastiques donnant droit d'entrer successi- 
vement à l'Assemblée provinciale, 

LU Système — Formation d'assemblées d'arrondisse- 
ment 

Les ablaves et les chapitres n'étant pas placés à des 
distances régulieres les uns des autres, il ne semblait pas 
possible de former ces assemblées 

Ÿ Système. — Convocation de tous les électeurs dans 
un lieu unique de la Généralité. 

On se heurtait la à la difficulté que devait présenter la 
réunion de 26 abbés commendataires répandus peut-être 
dans 10 ou 12 provinces différentes. 

En résumé, le Bureau du réglement laissait à l'Assem- 
blée le soin d'examiner les diverses méthodes qu'il avait 
études et de fixer son choix sur l'une d'elles ou de for- 
muler des propositions nouvelles. 

Les procrs-verbaux ne reproduisent pas les discussions 
auxquelles La question du réglement a donné lieu, 

Tout fait donc supposer que les conclusions du Bureau 
cut été adoptées à l'unanimité, après simple échange d'ex- 
phauons et observations de pure forme. 

La décision prise par l'Assemblée peut se résumer 


(4) V. supra, p. 153 
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1° Le projet du règlement serait divisé en quatre parties 
ou chapitres, ainsi que le Bureau l'avait proposé. 

2° La Province serait divisée, pour les députations du 
Tiers-Etat, en vingt-quatre arrondissements qui désigne- 
raient chacun un député, 

L'élection serait faite, dans chaque arrondissement, 
concurremment par les villes et les campagnes. 

Les villes ou chefs-lieux seraient représentés, dans les 
assemblées d'élections, par leurs maires et échevins ; les 
campagnes, par les députés nommés par les paroisses réu- 
nies de quatre en quatre ou de cinq en cinq dans l'étude 
d'un notaire. 

3° Les gentilshommes ne seraient pas membres à vie 
de l'Assemblée provinciale. À l'expiration d'un délai à 
fixer, le corps de la noblesse ahandonnerait ses fonctions 
et l'Assemblée générale, Tiers-Etat compris, élirait, dans 
des conditions qui seraient déterminées, les membres 
chargés de le remplacer. 

4° Le clergé serait composé, indépendamment de l'ar- 
chevèque de Bourges — qui, de par sa fonction seulement, 
était membre né et président de droit de l'Assemblée — 
de : 

l° Six abbés commendataires ou titulaires dans lesquels 
serait compris le prieur de la Charité. 

1 D'un chanoine capitulant de l'église métropolitaine 
de Saint-Etienne. 

IE De quatre chanoines capitulants des églises colle. 


giales de la Généralité, 
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Tous ces membres seraient choisis par l'Assemblée gé- 
nérale en corps, c'estü-dire Tiers-Etat compris, en se 
couformant aux reglements qui seraient arrêtés à cel 
égard. 

Pour parvenir à cette formation, on prévoyait que les 
deux ecclésiastiques non pourvus d'abbaye cesseraient de 
promdre part a l'Administration et seraient remplacés par 
deux abbes. 

Comme on le voit, l'Assemblée se bornait à statuer sur 
les principes et les dispositions générales du règlement. 
Elle laissait à la Commission le soin d'en arrêter les dé- 

A la séance suivante, celle-ci lui soumit un projet de 
reglement général conforme au vœu qu'elle avait ex- 
primé. : | 

Le texte est précédé d'un petit discours dans lequel le 
Bureau presente son œuvre et dont les principaux passages 
sont intéressants à citer : « Frappés, y lit-on, de la néces- 
« site de conserver au Tiers-Etat la liberté des élections, 
«comme du moyen le plus capable d'y faire germer 
+ l'emulation et les talents, vous lui avez assuré ce pré- 
+ cieux avantage, landis que les deux autres ordres en 
«ont fat généralement le sacrifice, par le seul désir 
+ d'écarter des formes qui auraient paru nouvelles dans 
l'Etat. 

+ Vous pouvons vous proposer, sans crainte, des procé- 
+ des d'élection pour les représentants des villes et des 
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« campagnes, procédés dans lesquels la noblesse et le 
« clergé n'auront point de part, quoique le Tiers-Etat doive 
« désormais concourir, par ses suffrages dans l'Assemblée 
« générale, au remplacement des ecclésiastiques et des 
« gentilshommes sortant de fonction. » 

Belles phrases adressées au Tiers-Etat, mais qui exa- 
gérent par trop les intentions bienveillantes des deux autres 
ordres, 

Le mot sacrifice élait vraiment audacieux s'appliquant 
à la noblesse et au clergé qui avaient repoussé le procédé 
de l'élection dans leur propre classe. Nous ne sommes 
pas encore à la nuit du 4 août, les circonstances permettent 
de parler net. Pourquoi alors ce manque de franchise, et 
pourquoi présenter, comme un acte généreux, le rejet d'un 
système à la faveur duquel les fractions pauvres du clergé 
et de la noblesse auraient peut-être pu défendre leurs inté- 
rèts et soutenir leurs droits ? 

En exaltant ainsi le mérite de certaines parties de son 
œuvre, le Bureau du règlement semble avoir voulu faire 
oublier celles qui sont restées au-dessous de sa tâche et, 
notamment, ses propositions relatives à l'exclusion du bas- 
clergé. 

Voici, condensées mais fidelement traduites, les dispo- 
sitions essentielles du règlement général établi par le Bu- 


reau : 
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CHAPITRE PREMIER 


Scctlon # - Hiegles générales de convocation. 


L'Assemblée provinciale du Berri se tiendra, tous les 
deux ans, à Bourges, vers la fin d'octobre, en vertu des 
ordres adressés par le roi à l'archevéque de Bourges, 
presulent. 

Elle sera composée de douze membres du clergé y com- 
pris l'archevéque de Bourges (1), de douze gentilshommes, 
de vingt-quatre membres du Tiers-État, représentant les 
villes et les campagnes, de deux Procureurs syndies et du 
Secrétaire-Grefier de l'Administration. Les titres d'admis- 
sion seront remis au greffe de l'Administration et exami- 
nés par une commission composée de députés ayant déjà 
assisté une fois ou deux à l'Assemblée provinciale. 

Pour être admis à l'Assemblée les deux conditions sui- 
vantes sont exigées : 

l° Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis. 

? Etre propriétaire de biens, tels que terres labourables, 
prés, vignes, bois, capitaux dans le commerce ou autres, 
vopliquant contribution aux charges publiques. 

L'Assemblée, pour délilérer valablement, doit être com- 
poste su moins des deux tiers de ses membres. 

4. le troisieme jour révolu, l'Assemblée ne comprenait 
pes encore les deus tiers de ses membres, on élirait, pour 


14) Noombee réduit plus lard à 10 et porté à 44 pour les gontils- 
Lœmmes 
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remplacer les absents, des sujets de la qualité requise par 
le réglement, et le choix en serait fait de maniere à réta- 
blir autant que possible l'équilibre des ordres. Les pou- 
voirs de ces députés suppléants expireront à la fin de la . 
session pour laquelle ils auront été élus. 

Chaque session ne pourra durer plus d'un mois, sauf 
permission spéciale du roi. Nul ne pourra se faire repre- 
senter à l’Assemblée sous quelque prétexte que ce soit. 

L'archevèque de Bourges, président, est le seul député 
né à l'Assemblée provinciale ; tous les autres députés, 
après six ans d'exercice, cesseront d'assister aux assem- 
blées, au moins pour deux ans. 

Pour éviter que tous les administrateurs ne soient 
changés à la fois, un tiers de ceux qui ont assisté à l'as- 
semblée de 1778, déterminé par le sort et pris en égale 
proportion dans les trois ordres, sera remplacé, apres 
l'assemblée de 1782, par des membres élus conformé- 
ment aux nouvelles règles introduites par le réglement; 
le deuxième tiers sera remplacé, après l'assemblée de 1784, 
et l'Assemblée continuera, dans l'avenir, à se renouveler 
par tiers. 

Toutes les actions, instances et procédures en matiere 
civile, dirigées contre les membres de l'Assemblée seront 
suspendues pendant la durée de la session, quinzaine 
avant son ouverture et quinzaine après sa clôture, Aucune 
poursuite ne sera pratiquée durant la session, sous peine 
de nullité et de dommages intérêts. 

C'est l'application du principe de l'inviolabilité parle- 
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mentaire tel qu'il est pratiqué dans nos institutions, applis 
coton déga faite, on s'en souvient, par les anciens Elats 


provinciaux (1). 


Section DE, — Du Clergé 


l: Le clergé, indépendamment de l'archevèque de 
hourges, sera représenté par six abbés réguliers ou com- 
mendataires dont le prieur de la Charité, et, le cas 
échéant, l'abbé de Saint-Martin de Châteauroux, qui, ne 
pouvant être élu qu'a raison de l'église collégiale dont il 
est dignilaure, sera compté parmi les représentants de 
Collégiales mais siégera parmi les abbés ; 

? Un chanoine capitulant de l'Eglise métropolitaine de 
Saint-Etienne ; 

# Quatre chanoines capitulants des différentes collégiales 
de la groéralité au nombre desquels, comme nous venons 
de l'indiquer, l'abbé de Saint-Martin de Châteauroux pour- 
rat être compris. 

Ces membres du clergé, à l'expiration de leur mandat 
sront lus par l'Assemblée générale, suivant la forme dé- 
terminée pour les élections. 

Nul ne sera éligible s'il n'est titulaire d'une abbaye, ou 
chaneune d'un Chapitre, dont le chef-lieu est situé dans 
b Genéralité. 

L'ordre des préséances est ainsi établi : 


(0) Y. supra, p. 22. 
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Les abbés revêtus du caractère épiscopal, s'il en est, 
siègeront entre eux et opineront suivant la date de leur 
sacre, mais sans préjudicier aux droits du Président. 

Les abbés siégeront entre eux et opineront suivant la 
date de leur nomination. 

Le représentant de l'Eglise métropolitaine siégera et 
opinera immédiatement après les abbés. 

Les représentants des églises collégiales prendront en- 
suite rang entre eux suivant la date de leur réception dans 
leurs Chapitres. 


Section HE, — De ln Noblesse. 


Les douze députés de la noblesse seront élus par l'As- 
semblée, suivant la forme déterminée par le présent re- 


glement. 
Pour être éligible à l'Assemblée tout gentilhomme doit 


remplir les conditions suivantes (4 : 

1° Etre propriétaire, dans la Généralité, d'un fief titré 
ou donnant droit de justice et produisant 3 ou 4 000 livres 
de rente. 

> Justifier de cette propriété par des titres bons et va- 
lables, étant décidé que le contrat d'acquisition d'une 
terre ne sera réputé suflisant qu'une année révolue apres 
la dite acquisition. 

Ce titre, ainsi que ceux de noblesse, dont il sera parle 


(1) Indépendamment de la condition d'âge qui est imposee aux 
trois ordres ‘25 ans). 
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chapres, soronl veriliés par une Commission nommée 
dans chaque Assemblée et composée de deux ecclésias- 
uques, deux gentilshommes et quatre membres du Tiers, 

Y Rapporter la preuve de cent ans de noblesse et de 
quatre generations nobles du côté paternel, en produisant 
deux actes au moins sur chaque degré. 

Les difficultés relatives aux titres de noblesse ne se- 
rout pas résolues par la Commission chargée de leur véri- 
Gcaton : elles seront soumises provisoirement au juge- 
ment de commissaires du roi, sauf recours à Sa Majesté, 

Les genuishommes siégeront entre eux et opineront 
suivant leur rang d'âge. 


Section #4, Hu Tiers Fint. 


Les deputés du Tiers-Etat, au nombre de vingt-quatre, 
seront élus par les habitants des villes et bourgs, concur- 
remment avec les habitants des campagnes. 

La Généralité sera divisée en vingt-quatre arrondisse- 
ments qui éliront chacun un député, Les élections auront 
Leu au chef-hieu de chaque arrondissement, sous la prési- 
dence du député provincial sortant d'exercice, 

Les Assemblées d'arrondissement seront composées de 
la fscon suivante : 

1 Les représentants des villes, qui seront, pour celles 
de Hourges, Issoudun et Châteauroux, leurs maires et 
quatre de leurs échevins; pour les autres chefs-lieux, 
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leurs deux premiers ofliciers municipaux ou leurs syndics. 
2° Les représentants des paroisses. 

Dans chaque arrondissement, les paroisses seront réu- 
nies de quatre en quatre ou de cinq en cinq. Les syndies 
ou le premier échevin de ces paroisses se réuniront dans 
une étude de notaire et désigneront une personne qui les 
représentera à l'assemblée d'arrondissement. 

Cette personne, élue à la pluralité des voix, devra 
posséder des biens fonds, vivre avec aisance et résider 
dans l'arrondissement ; elle conservera, pendant six 
ans, le pouvoir d'assister aux assemblées d'arrondisse- 
ment. 

Le député d'un arrondissement à l'Assemblée provin- 
ciale ne pourra pas être en même temps député des pa- 
roisses aux assemblées d'arrondissement. 

Les élections des députés de l'Assemblée provinciale 
auront lieu régulièrement de six en six ans, suivant 
l'ordre qui sera établi dans les arrondissements ; elles se: 
feront au scrutin, à la pluralité des voix. Dans le cas où 
les voix se répartiraient en nombre égal entre plusieurs 
candidats, il sera procédé à un deuxième, puis, si besoin 
est, à un troisième tour de scrutin ; mais, si après ce troi- 
sième tour, la pluralité n'est pas obtenue, le président se 
déclarera à haute voix en faveur de l'un des candidats les 
plus favorisés. 

Pour être éligible à l'Assemblée il suflit : 

1° D'avoir vingt-cinq ans révolus ; 

2° D'exercer un état ou une profession honnête : 





174 onexèue rantie. — NO AMEMDLÉE, — CHAPITRE 1! 


# D'étre domicilié depuis cinq ans au moins dans l'ar- 
rondissement (4). 

Les députés du tiers justifieront de leur qualité par la 
procuration qui leur sera donnée, par l'extrait de leur 
cote aux rôles des impositions et par la quittance du mon- 
tant de leur taxe. 

Les membres du Tiers siègeront entre eux à l'Assem- 
blée provinciale et opineront suivant l'ordre qui sera dé- 
terminé entre les vingt-quatre arrondissements. 


Section VW. — Des commissaires du roi et du cérémontal. 


Les commissaires chargés des instructions du roi fe- 
ront l'ouverture des séances et auront le droit de pénétrer 
su sein de l'Assemblée toutes les fois que leur présence 
sera nécessitée par le service du roi. 

Les articles concernant le cérémonial ne présentant pas 
d'intérét, nous les passerons sous silence. 


CHAPITRE 1 


DE LA MANIÈRE DE TRAITER LES APTAIRES ET D'EN pÉLuRÉAEn 


Section # 
L'Assemblee ne délibérera sur aucune affaire suscep 


1) Vas de condition de propriélé privée, 
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tible de quelque discussion qu'après le rapport du Bureau 
qui aura été chargé de cette aflaire. | 

Toutes les propositions émanant de l'initiative person- 
nelle des députés doivent être communiquées au Prési- 
dent avant d'être soumises à l'Assemblée, 

Tout député personnellement intéressé dans une affaire 
soumise aux délibérations de l'Assemblée doit rester en 
dehors de la salle des séances, durant toute la discussion 
de cette affaire, et n'y rentrer qu'après avoir été averti que 
la décision a été prise. 

Les délibérations, en matière importante, pourront, sur 
la demande du quart des délibérants, être renvoyées à 
une date ultérieure. 

Les avis seront recueillis par le secrétaire qui fera 
l'appel des voix dans l'ordre suivant lequel chacun doit - 
délibérer. 

Les opinions seront prises par tête, à haute voix 1, 
en croisant les Ordres, de manière qu'un député du 
clergé, un député de la noblesse et deux membres du 
Tiers-Etat opinent toujours à la suite les uns des autres. 

Les délibérations passeront à la pluralité des suffrages 
et le procès-verbal ne mentionnera pas les avis contraires, 

Le Président opinera le derrier, et sa voix sera prépon- 
dérante en cas de partage. 

Toutes les élections se feront au scrutin. Au premier 


tour de scrutin, tout candidat, pour être élu, devra réunir 


(1) Sauf dans les cas prévus par le règlement. 
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su moins La moitié plus un des suffrages. C'est la majo- 
ré absolue de notre système électoral. 

L'Assemblée devant être composée des deux tiers de 
ses membres, pour délibérer valablement, le minimum 
des suffrages exprimés ne peut donc être inférieur aux 
deux uers des électeurs. 

Au deuxieme tour, l'opération pourra.se terminer, si le 
Présubent se déclare à haute voix en faveur d'un candidat 
rounissant exactement la moitié des suffrages. Dans le 
cas contraire, il sera procédé à un troisième tour et le 
candidat le plus favorisé sera élu, quel que soit le nombre 
de voix obtenu. C'est la majorité relative. 

Si deux ou plusieurs candidats obtenaient un nombre 
cgal de voix, le Président fixerait l'élection en se décidant 
pour l'un d'entre eux. 

Toutes les fois qu'il s'agira de donner, par gratification 
ou autrement, une somme d'argent qui ne serait pas com- 
prise dans les dépenses ordinaires de l'Administration, 
les deux Lers des vois seront nécessaires pour former la 
pluralité, et elles seront prises au scrutin, si quelqu'un de 
l'Assemblée le requiert. 

li nous croyons utile de donner un mot d'explication. 
Lomment procéderait-on, en effet, lorsqu'il serait proposé 
s l'Assemblée de donner une somme d'argent et que les 
avis se partageraient ainsi : 

F Avis tendant à refuser le don ; 

2 Avis tondant à l'accorder mais en le réduisant ; 

Avis tendant à l'accorder tel quel, 
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Si cette dernière opinion ne réunissait pas les deux 
tiers des voix, les suflrages exprimés en sa faveur de- 
vaient être joints à ceux émis en faveur de la deuxieme 
Opinion, qui triomphait si elle réunissait ainsi les deux 
tiers des suffrages. Dans le cas où les partisans de la 
deuxième opinion, d'accord sur le principe, étaient par- 
tagés sur le quantum de la somme à donner, le report des 
voix devait se faire d'abord sur la proposition relative au 
chifire le plus élevé puis, successivement, sur les propo- 
sitions inférieures, jusqu'à ce que les deux tiers des suf- 
frages se trouvent réunis. 

Entin, si la totalité des avis tendant à donner ne parve- 
nait pas à former les deux tiers, la proposition était par 
là même rejetée. 

Pour fixer les idées, prenons un exemple et imaginons 
qu'on ait proposé à l'Assemblée de voter un don de 
10.000 francs, pour venir en aide aux victimes d'un si- 
nistre, d'une catastrophe, ete. 

L'Assemblée étant composée de quarante-huit membres, 
la proposition devait être adoptée telle quelle si elle avait 
réuni les deux tiers des voix, soit trente-deux voix au 
moins. 

Mais, quid ? si dix-sept membres avaient voté pour la 
somme de 10.000, quinze pour la réduction à 5.000 et 


seize contre l'ensemble de la proposition. 


Conformément à la règle que nous venons de traduire, 
l'Assemblée aurait adopté le chiffre de 5.000. 
Autre hypothèse : 
Lachaze 12 
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Dix membres ont voté pour la somme de 10.000, douze 
pour la réduction à 5.000, dix pour la réduction à 3.000 
et soiree contre l'ensemble. 

L'Assemblee aurait adopté le chiffre de 3000. 

Trousieme hypothèse enfin ! Dix membres ont voté pour 
la somme de 10 000 francs, onze pour la réduction à 5000, 
dix pour la réduction à 3000 et dix-sept contre l'en- 
semble. Alors l'Assemblée aurait rejeté purement et sim- 
plement la proposition, bien qu'elle ait, dans son principe, 
obtenu trente et une voix, c'est-à-dire en réalité une ma- 
jorité de quatorze voix. 

L'Assemblée pourra faire au Roi telle représentation 
qu'elle avisera et lui proposer tous règlements ou modifi- 
cauons utiles, mais à la condition expresse que l'exercice 
de ce droit n'apporte aucun obstacle ni ajournement à la 
répartihon ni au recouvrement des impositions anciennes 
où nouvelles, établies suivant les formes usitées dans le 
royaume. 

La répartition et la levée des impôts, ainsi. que la dispo: 
sition des londs, ne seront délibérées et ordonnées qu'avec 
l'autorisation du roi. 

L'Assemblée fixera : 1° les sommes qui doivent être 
employees pour les travaux publics, durant son interses- 
son . ? les sounmes aflérant aux dépenses de l'Assem- 
ble, celles prévues pour sa prochaine session y com- 
prunes, et 4° les sommes nécessitées par les dépenses 
vmprerues. Î lui sera rendu compte, à sa tenue suivante, 
de l'emploi de ces sommes. 
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Toutes les dépenses ordonnées par l'Assemblée générale 
ou par la Commission intermédiaire ne seront réglées que 
sur un mandat signé du Président et du Grefier. 

Le procès-verbal sera rédigé par le Secrétaire-Greflier, 
revu et signé par les députés. 

L'organisation et le fonctionnement de l'Assemblée se 
trouvant ainsi établis, le bureau du Règlement n'avait plus 
qu'à se préoccuper des moyens par lesquels seraient exé- 
cutées les décisions de l'Assemblée. 

L'Administration délibérante n'allait siéger que tous les 
deux ans et pendant un mois seulement ; elle devrait done 
forcément se borner à opérer en masse, diriger l'action 
générale, établir des principes et préparer des moyens. 

C était à l'Administration active qu'ilappartiendrait d'as- 
surer cette action, d'expliquer ces principes et d'utiliser 
ces moyens ; c'était à elle qu'incomberait, dans l'intervalle 
des sessions, le soin délicat d'accomplir les volontés 
expresses ou présumées des représentants de la province, 

L'Administration active se composerait : 

1° D'une commission chargée de représenter l'Assem- 
blée provinciale : la Commission Intermédiaire. 

2 Des agents d'exécution proprement dits, ou officiers 
de l'Administration : les Procureurs syndics et le Secré- 
taire-Greflier. 

Le rôle de ces nouveaux organes, en raison même de 
son importance, devait être défini et réglementé de la façon 
la plus rigoureuse, 

Aussi verrons-nous que les règlements intervenus s'ap- 





100 ouvrier PanTIt. — 1 ASSEMBLÈE. — CHAPITRE ! 


pliquaient à ne rien laisser dans l'ombre. Toutes les attri- 
Lutons etnent limitativement énumérées et les pouvoirs 
cunfercs aux auxiliaires de l'Assemblée étaient limités aux 
objets dont celle-ci pouvait connaître pas elle-même, Ainsi, 
pas d'empietements de pouvoirs ni d'arbitraire à redouter, 
tant donné surtout que les Administrateurs étaient soumis 
« l'obligation de rapporter toutes leurs opérations devant 
l'Assemblée. 


CHAPITRE 1 


DES OPPICIERS DE L'ADMINISTRATION 


Principes généraux. 


Les ofhciers de l'Administration seront élus pour six ans 
par l'Assemblée provinciale. A l'expiration de ce délai, de 
nouvelles élections auront lieu et les ofliciers sortant 
d'exercice pourront être de nouveau, élus s'ils réunissent 
les deux tiers des suffrages (4). 

Les dits officiers n'auront en aucun cas voix délibéra- 
use dans l'Assemblée générale ni dans celle de la Commis- 
son intermédiaire, non plus que dans les Bureaux parti- 
cubers de chaque Assemblée générale : ils ne seront pas 
contrmnts sur leurs biens pour les affaires de la province, 


(4) Toute. La nomination des officiers de l'Administration se 
Les pour 6 nantes consécutives Aprés ce temps, Îl sers procédé 
à de monrelies élections, lors desquelles ils pourront être élus, etc. 
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mais leurs gages sefont insaisissables, sauf à la requête de 
l'Administration ; ils ne pourront s'intéresser, directe- 
ment ni indirectement, à aucune affaire de finance de la 


province, sous peine de destitution : 1). 


Règles particulières. 


A. — Des Procureurs Syndics. 


Les Procureurs Syndics, au nombre de deux, seront 
élus par l'Assemblée et pris sans distinction d'Ordre. Leur 
nomination ne sera définitive qu'après approbation de leur 
élection par le roi. 

Nul ne sera éligible s'il n'est propriétaire dans la Géne- 
ralité et s'il n'y a pas son domicile depuis cinq ans. 

Il s'agissait là d'ajouter une condition qui n'était pas 
imposée, pour la députation à l'Assemblée, aux membres 
du Tiers-Etat. On voulait que ceux-ci ne puissent être 
choisis comme Procureurs Syndices, s'ils n'étaient pas pro- 
priétaires. 

Les Procureurs Syndics résideront à Bourges et se trans- 
porteront dans les différents lieux de la province sur les 


ordres de l'Administration, lorsque leur présence sera 


(4) C'est une règle qui a été, à diverses reprises, proposée à la 
Chambre des députés, au cours de ces dernières années, Les pro- 
positions faites dans ce sens ont pour but de rendre incompatibles, 
avec le mandat de député, les fonctions de membre des Conseils 
d'Administration des grandes sociétés financières. Il semble que 
la mème règle pourrait être proposée en ce qui concerne le man- 
dat de conseiller général. 
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juge nécessaire : Mais ils ne pourront se rendre à Paris 
où à la suite du Conseil du Roi, sans une mission spéciale 
à cet effet. 

ls assisteront aux séances de l'Assemblée et de la Com- 
mission intermédiaire, y rendront compte des affaires 
doet ils auront été chargés et de celles qui leur auraient 
ce dénonctes et y feront telles réquisitions qu'ils croi- 
ruat utiles au hien de la Province. 

Us mn agiront au nom de l'Administration et n'intervien- 
dront dans aucune affaire qu'en conséquence des délibé- 
rabons prises par l'Assemblée générale ou la Commission 
iotermediaire. | 

Îls seront charges, sous les ordres de l'Administration, 
de la correspondance qu'il sera nécessaire d'entretenir à 
Paris où dans l'intérieur de la province et ne répondront 
sux mémoires, qui leur seraient adressés sur des affaires 
importantes, qu'apres en avoir référé à l'Administration et 
recu ses instructions. 

Chaque affaire suivie par eux, dans l'intervalle de deux 
sessions, sera l'objet d'un mémoire séparé, accompagné 
de pirees justificatives ; et lous ces mémoires seront fon- 
dus dans un rapport unique qui sera présenté à la pro- 
chaine Assemblée générale. 

En leur qualité de chefs de service les Procureurs Syndics 
feront, lorsqu'un de leurs subalternes viendra à décéder, 
twates diligences nécessaires pour recouvrer les titres et 
papers qui pourraent lui avoir été confiés et pour conser- 
ver Les lois de la province dont il aurait été dépositaire, 
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Si l'un des Procureurs Syndics démissionne où meurt 
durant l'intersession, la place restera vacante jusqu'à la 
prochaine Assemblée générale et le syndic restant devra, 


à lui seul, assurer le service. 
B. — Du Secrétaire-Greffier. 


Le Secrétaire Greflier (4) sera choisi parmi les citoyens 
d'un état et condition honnêtes, résidants ou domiciliés 
dans la Généralité, Il ne pourra exercer aucune autre 
profession sans l'agrément expres de l'Administration. 

Il devra résider à Bourges, dans un local convenable, et 
le Greffe sera ouvert au public en tout temps, de % à midi 


et de 3 à 4 heures. 
Ses attributions sont analogues à celles de nos grefliers, 


de nos archivistes de tribunaux, etc. ; leur énumération 
nous parait dépourvue d'intérêt. 

Le commis du Grefle sera nommé par le Secrétaire- 
Greflier qui sera responsable de sa conduite et de sa fidé- 
lité. En cas de faute grave, il sera destitué, soit par son 
chef, soit par l'Assemblée, à la pluralité des voix. 


C. — De la Commission intermédiaire. 


La Commission intermédiaire, dont le siège sera à 
Bourges, se composera de l'archevêque de Bourges, pre- 


(1) H ne parait pas possible de savoir s'il était élu ou nommé, 
et si nommé, par qui ? 
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sideut, et de sept autres membres, savoir : un ecclésias- 
tique. deux ge “ntiishommes, quatre membres du Tiers- 
Elat. Les deux procureurs sy ndics et le secrétaire groper 
en seront les auxiliaires et les agents. 

Pour faire partie de la Commission, il suflira de remplir 
les conditions exigées pour l'admission à l'Assemblée 
provinciale, mais il ne sera pas nécessaire d'être membre 
de cette Assemblée. 

Le règlement ne dit pas expressément que la Commis- 
sion sera élue par l'Assemblée, mais cela semble résulter 
des termes employés : + pourront être élus », et il en fut 
aunsi dans la pratique. Le choix des membres de la Com- 
mission était d'ailleurs subordonné à l'agrément du roi. 

A l'ouverture de chaque session, et pour la première 
fous en 1782, les membres de la Commission sortiront de 
foncuon de deux en deux et seront remplacés par des 
+ suyets + du même ordre. Les commissaires sortants se- 
roat iméhigibles pendant les deux années qui suivront une 
pénode d'exercice, conformément à la règle établie pour 
les députés à l'Assemblée provinciale. 

Les plus anciens commissaires sortiront les premiers 
de fonction et, en cas d'ancienneté égale, le sort décidera 
ceux qui devront sortir les premiers. 

Les déhiberations de la Commission devront, pour être 
valables, étre prises par cinq membres au moins. Les 
noms des membres délibèrants seront indiqués au com- 
mencement du procés-verhal de la séance et leurs signa- 
tores en approuveront le teste, 
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Si plusieurs membres de la Commission venaient de 
démissionner ou décéder durant l'intersession, le roi 
leur désignerait, parmi les députés de l'Assemblée pro- 
vinciale, des remplaçants dont les fonctions expireraient à 


l'ouverture de la session suivante. 


POUVOIRS DE LA COMMISSION 
” Manière de Les erercer. 


Les délibérations seront prises à la pluralité des voix, 
suivant les règles établies par l'Assemblée géncrale. 

La Commission se réunira réguliérement une fois par 
semaine et, sur convocation extraordinaire, lorsque la na- 
ture des affaires ou les ordres du roi l'exigeront. 

Elle connaitra de tous les objets confiés à l'Assemblée 
qui n'auraient pas été retenus expressément par elle, et 
cela, sous réserve des règlements et des délibérations qui 
seraient pris par la suite. 

Cette disposition semble devoir s'expliquer ainsi: La 
Commission aura un pouvoir de décision propre, dans les 
limites de la compétence de l'Assemblée, mais celle-ci 
pourra toujours revenir sur les décisions ainsi rendues et, 
le cas échéant, les modilier ou les annuler. La Commis 
sion intermédiaire agit en vertu d'une délégation générale, 
mais ses actes restent sous le contrôle et la haute uuto- 
rité de l'Assemblée générale. 

La Commission dressera l'état détaillé des fonds noces 
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saires pour l'exécution des travaux ordonnés par l'As- 
semble et pour les dépenses ordinaires de l'Administra- 
bon, en se conformant exactement aux dispositions de 
l'Assemblée précédente à cet égard, et sans pouvoir, sous 
quelque protexte que ce soit, excéder les chiffres votés 
par elle. 

Toute dépense nouvelle ne sera engagée qu'après avoir 
été approuvée par l'Assemblée. 

La Commission etant chargée de faire exécuter “les tra- 
vaux publics décidés par l'Assemblée, mais ne pouvant 
cn prescrire d'autres, si des accidents extraordinaires 
l'obligeaient à excéder ses pouvoirs, les frais ainsi en- 
trains seraient soldés sur les fonds destinés aux dépenses 
imprévurs. 

Elle statuera sur toutes les demandes de dégrèvement 
d'impôt formées par les particuliers et qui, vu leur carac- 
tre d'urgence, ne pourraient être renvoyées à la pro- 
chaine Assemblée générale : mais elle ne pourra accorder 
de décharges que dans la limite des crédits affectés à cet 
objet par l'Assemblée. 

Les contestations qu'éléveraient les particuliers sur le 
fait des Tailles seront portées aux juges qui ont droit d'en 
connaitre. (C'est un article trés important et dont la sup- 
pression fut demandée plus tard, lorsque l'Assemblée 
chercha à obtenir le contentieux des impôts). 

Les affaires seront rapportées, soit par un membre dé- 
signé à cet effet, soit par les procureurs syndics, et les 
dehleratons, reproduites sur un registre paraphé de page 
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en page par le Président, seront soumises à l'Assemblée 
générale des l'ouverture de ses séances. 


L'Assemblée générale adopta sans modifications tous 
les articles du règlement général, mais elle décida que, 
« par respect pour le roi », sa décision resterait secrete 
jusqu'à ce qu'elle ait été approuvée. 

Nous verrons bientôt que les dispositions essentielles 
— celles relatives à la régénération de l'Assemblée pro- 
vinciale — ne furent jamais approuvées par le roi, et que, 
jusqu'à la fin, les membres décédés ou démissionnaires 
furent désignés par l'Assemblée, sous réserve de l'appro- 
bation royale. 





CHAPITRE 1 


IMPÔTS 


1 Considerations genérales 


Asant d'aborder l'étude des travaux accomplis par l'As- 
somblée provinciale en matière d'impôts, il est indispen- 
sable, pour l'intelligence même de cette étude, que nous 
(assions connaitre la nature et les caractères essentiels 
des diverses contributions dont nous aurons à traiter. 

Les principales d'entre elles donnérent lieu àdes délibé- 
rations approfondies et furent, à certains égards, l'objet 
de mesures administratives importantes. Il nous suflira 
de Les définir ici, puisque nous trouverons, dans les nom- 
breux rapports qui leur furent consacrés, un exposé très 
précis des critiques soulevées par leurs vices et leurs 


sbus. 
Les autres ne retinrent qu'incidemment l'attention de 
l'Assemblée, et rien d'important, ni même d' , ne 


sort des débats qu'elles suscitérent, Nous résumerons 
donc, afin de n'y plus revenir dans le cours de notre sujet, 
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tout ce qui a été proposé, dans les différentes sessions, 
pour remédier aux graves imperfections qu'elles présen- 


taient. 


Sous l'ancien régime, les contributions directes, c'est- 
à-dire celles qui frappaient nominativement les personnes, 
étaient : la aille, la capitation et les vinglièmes. 

Voyons donc en quoi consislaient ces impôts dont l'ad- 
ministration excita au plus haut degré l'ardeur réforma- 


trice de l'Assemblée provinciale du Berri. 


1° — La taille. 


La taille était un tribut imposé chaque année sur les 
personnes à raison de leurs revenus. Son origine remon- 
tait, en France du moins ‘4), à l'époque féodale, au droit 
d'aide que les seigneurs avaient exercé dans leurs fiefs et 
que la Royauté, en reconstituant sa puissance, avait, à son 
tour, et en vertu du même principe, exercé sur tous les 
vassaux de la Couronne, 

Devenue impôt royal, la taille avait conservé d'abord 
son caractère primitif d'aide exceptionnelle ettemporaire ; 
mais elle n'avait pas tardé à le perdre de plus en plus en 
fait, et Charles VIF avait, en 4444, sanctionné ofliciellement 


(1) On attribue souvent la création de cet impôt à l'empereur 
Auguste: Jributa ordinaria inslituit, dit Suetone, alia in agros, 
alia in capita. Sa véritable origine est le service de guerre (service 
d'Ost) que les vassaux devaient à leur suzerain, que lous les sei- 
gneurs devaient au roi, souverain fieffeux du royæume, 
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et déhimituisement les pratiques existantes, en la transfor- 
mant en une charge régulière et permanente. 

Son chuffre annuel, qui avait été de deux millions en 
1444, etant passé, sous le règne de Louis XI, à cinq mil- 
bons, et, d'acroissements en accroissements, il s'élevait, 
lorsque fut créée l'Administration provinciale du Berri, à 
la somme totale de quatre-vingt-onze millions. 

Suivant les pays, la taille était personnelle ou mixte, 
ou réelle. La taille personnelle ou mixte portait sur tous les 
mens moluliers et immobiliers du contribuable, elle gre- 
vait l'individu à raison de sa qualité et du lieu de son do- 
micile. L'industrie des journaliers était évaluée d'après le 
produit présumé de deux cents journées de travail, celle 
des commerçants et artisans d'après leur déclaration ou 
d'aprés la valeur de leur fonds, le revenu des immeubles, 
qui supportaient le surplus de la taille, était déterminé, 
sont par le systeme de la déclaration, soit par celui de la 
vénlication, et, le plus souvent, par une combinaison des 
deux. 

L'imposition des tailles était fixée chaque année par le 
Conseil. Elle comprenait, outre la taille ordinaire, les 
coues emilitaires le fonds des étapes et celui des maréchaus- 
es, ninsi que les taxes locales et particulières dont le. 
montant se réglait au mare la livre de la taille, La répar- 
ubon s'opérait : !* entre les Généralités des pays d'Elce- 
Dont. ? entre les Élections de chaque Généralité, 4° entre 
les paroisses de chaque élection , 4° entre les contribua. 
bles de « hu paroisse. 
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La répartition entre les diverses Généralités était arrètee 
par le Conseil dans un brevet général dont il était dressé 
deuxexemplaires, l'un qu'onadressait a l'intendantet l'autre 
aux trésoriers composant le Zureau des finances de cha- 
que Généralité. 

La répartition entre Elections était ordonnée par des 
lettres-patentes qui déterminaient les sommes à imposer et 
en prescrivaient la distribution entre les diverses paroisses, 
C'était l'intendant, en sa qualité de commissaire départi, 
qui, avec le Trésorier de France délégué et, en présence 
des ofliciers de l'Election, opérait cette répartition entre 
paroisses. Puis, au jour indiqué par le mandement affiche 
à la porte de l'église paroissiale, les commissaires spé- 
ciaux se transporlaient dans les paroises pour v recevoir 
les déclarations ou les requêtes des contribuables, Entin, 
le collecteur (4) eflectuait la dernière répartition ou règle- 
ment entre les personnes taillables et rédigeait les rôles. 
Chaque cote était, dans le rôle, divisée en deux parties : la 
taille réelle portant sur les biens et la taille personnelle 
sur les revenus (les deux réunies formaient la taille mixte . 

Le Berri était, à la fin du xvur siècle, taxé à 1.200.000 
livres environ, pour un chiffre approximatif de 60.000 
cotes, 


(1) Les asséeurs étaient, dans le principe, des habitants élus pour 
asseoir les impôts, et les collecteurs des habitants élus pour pro 
céder au recouvrement des rôles, A partir du xvr siècle, et en rat- 
son des responsabilités écrasantes qu'elles comportaient, les deux 
fonctions avaient été généralement réunies en une seule. 
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Capilalion. — Ainsi que l'indique son nom, la capita- 
on état une taxe imposée par tête. 

Usitée sous cette forme dans l'antiquité (4), elle avait 
cté adoptée à diverses reprises par la Royauté, dans les 
pénodes de crise ou d'embarras financier (2). 

Mais, la crise ou les embarras cessant, la capitation 
avait disparu avec eux, et ce n'est qu'en 1695 que fut créé 
Lumpét proprement dit dont nous avons à nous occuper. 
Une déclaration de Louis XIV, du 18 janvier 1695, avait 
établi le capitalion pour subvenir aux dépenses considé- 
rables de la guerre contre la ligue d'Augsbourg. 

Ce n'était plus, des lors, un impôt levé sur les personnes 
à raison de tant par tête, mais un véritable impôt sur le 
revenu présumé des contribuables, Sa caractéristique do- 
minante était, qu'a la différence de la taille, il frappait tous 
les sujets du roi, de quelque qualité et condition qu'ils 
fussent, à l'exception seulement des pauvres des paroisses 
et des lullables dont la cote était inférieure à quarante 
sous. 

Le tnif qui servait de base à la répartition, divisait les 
contribuables en vingt-deux classes : la première,qui com- 
mençait par le dauphin, était taxée à 2000 livres ; la se- 
come à 1500, la troisième à 1000 ; les autresdescendaient 
graduellement jusqu'a la taxe minima de vingt sous. Tous 


(4) La copilation se levait dans les Gaules, dés le tlomps des 
Nomsine. 

(5) Notamment sous le régne du roi Jean, pour faire face aux 
de La guerre contre les Anglais. 
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ceux qui étaient compris dans la même classe, payant la 
même cote, le principe initial de la capitation subsistait 
encore dans cet impôt devenu progressif, puisqu'il régis- 
sait tous les individus d'une mème classe, On devine aisé- 
ment les défectuosités que présentait la capitation ainsi 
transformée et notamment l'arbitraire que devait nécessai- 
rement entrainer la répartition par classes. 

Supprimée, à la fin des hostilités, comme l'avait pro- 
mis la déclaration de 1695, la capitation ne tarda pas à re- 
paraitre, et, cette fois, comme impôt ordinaire et perma- 
nent. 

Rétablie par une déclaration du 12 mars 1701 avec des 
transformations qui la dénaturèrent et accrurent son arbi- 
traire, elle subsista sans interruption jusqu'à la fin de 
l'ancien régime. 

Cette capitation de 1701 était un impôt sur le revenu, au 
sens propre du mot. 

Le système des classes ayant été abandonné, on eut re- 
cours à un système de répartition différent, Les roturiers, 
et, en général, tous ceux qui, roturiers ou privilégiés, 
payaient la taille réelle, furent taxés au marc la livre de 
celle-ci. 

Moins simples étaient les procédés employés pour les 
autres catégories de contribuables ; il avait fallu imaginer 
des modes de répartition spéciaux et distincts. 

La capitation des corps judiciaires et des corps de mar- 
chands et d'artisans, une fois fixée, était répartie suivant 


certaines règles, par ces corps mêmes, entre tous leurs 
Lachaze 13 
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membres. La capitation de la cour, celle de l'armée et 
celle de la ville de Paris étaient réparties à part, par des 
autorités el suivant des principes particuliers. Enfin la ca- 
pitation des nobles des provinces et des villes exemptes de 
la taille, était répartie par les intendants qui jouissaient à 
cet égard des pouvoirs les plus étendus. 

Comme la capitation de 1695, celle de 1701 devait, en 
principe, atteindre tous les contribuables sans distinction. 
En fait, ni l'une ni l'autre ne conservèrent cet aspect éga- 
htaire. 

De 1695 à 1698, le clergé avait consenti un don annuel 
de quatre millions pour être affranchi de la capitation ; en 
1701, le bénélice de cet abonnement lui fut conservé, et en 
1709, le gouvernement, qui avait besoin de ressources ex- 
traordinaires, consentit au rachat définitif de la contribu- 
üon, moyennant le paiement d'une somme de 24 millions. 

Quant à la noblesse, bien qu'elle fut restée assujettie à 
la capitaton, elle avait bénélicié sans cesse de décharges 
ou de réductions importantes. 

Au surplus, les nobles s'étaient montrés si récalcitrants 
que, pour faire rentrer leurs cotes, on avait été obligé 
partons de les retenir sur les traitements ou les pensions 
qu'ils touchaient du roi. 

En 1778, la somme payée, au titre de la capitation, par 
la province du Berri, était de 552.970 liv. 80 8. 2d., se dé- 
composant ainsi : capitation des roturiers : 495.125.7 s. ; 
des nobles et privilégiés : 48.072.12.5; du bureau des 
bnances : 6.284.5 ; des employés des fermes : 3.488.3.9. 
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2° — Les vingtièmes. 


L'impôt du vinglième était, comme la taille et la capi- 
lation, un prélèvement sur les revenus. Ce prélèvement 
avait été, depuis le commencement du xvm siècle, date 
de son apparition comme ressource ordinaire, tantôt du 
dixième, tantôt du cinquantième, tantôt du vingtième. Mais, 
un édit de l'année 1749, qui entra en vigueur le {* janvier 
1750, le fixa délinitivement au vingtième de tous les biens 
et revenus des sujets et habitants du royaume sans au- 
cune exception. 


+ 





Ce premier vingtième fut suivi d'un second en 1756 et 
d'un troisième qui fut perçu à deux reprises, de 1760 à 
1763, et de 1783 à 1786. Bien qu'ils aient été établis à 
titre provisoire, les besoins des temps les firent successi- 
vement proroger, et lorsque la Révolution éclata, le ving- 
tième de 1783 seul, avait cessé d'être appliqué. 

Les revenus sur lesquels portait l'impôt du vingtième 
étaient les revenus réels et non pas, comme pour la capi- 
tation, les revenus présumés. Ces revenus comprenaient 
d'une part, le produit des biens-fonds, droits réels immo- 
biliers, et des biens mobiliers (surtout les rentes), et, 
d'autre part, le produit des offices, du commerce et de l'in- 
dustrie, communément dénommé vingtième d'Industrie. 

« Théoriquement donc, l'impôt du vingtième frappait 
« loutes les sortes de revenus individuels, fonciers et 
« mobiliers. Mais la richesse mobilière ne représentait 
« alors qu'une faible proportion de la fortune publique. 
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« En outre, les usages de la perception avaient restreint, 
« de plus en plus, à la partie territoriale, l'application des 
« laxes assises primitivement sur de plus larges bases. 
« Le mélange de l'élément mobilier troublait, en effet, 
« incessamment, les opérations des répartiteurs et les as- 
« treignait à des évaluations arbitraires et contestables. 
«+ La terre, au contraire, leur offrait une base d'apprécia- 
« Lion fixe et certaine. Des lors, ils inclinaient, autant que 
« possible, à s'y adresser exclusivement. D'eux-mêmes, 
« par le seul instinct de faciliter leur travail, les agents de 
« perception repoussérent ainsi, dans la pratique, la 
« Luxation generale des revenus et s'efforcérent d'attri- 
« buer à l'impôt foncier l'unité qui lui convient, Les don- 
« nées slatistiques révelent les résultats de cette ten- 
« dance : sur 76.500.000 livres, composant le produit 
« anouel du vingtième en 1785, 2.500.000 livres seule- 
« ment atieignaient les objets étrangers à la terre (4). » 
C'était dans le but de favoriser les ménagements dont 
les revenus mobiliers étaient ainsi l'objet, que Necker 
avait, par un édit du 2 novembre 1777, supprimé les 
cungtièmes d'industrie, dans les bourgs, villages et 
campagnes. Une contribution de ce genre, · frappant les 
« fruits inconnus et présumés du travail et de l'intelli- 
+ gonce », ne pouvait jamais, disait le préambule de l'édit, 
+ étre répartie avec une sorte d'équité qu'à l'aide d'une 


(1) Les finances de l'ancien régime « de la Hévolution, Slourn, 
ras, L. 1, p. 61. 





— 
* 
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« inquisition tellement illimitée, qu'une estimation, même 
« arbitraire, devenait préférable ». 

Les rôles des vingtièmes étaient arrêtés en conseil ; les 
receveurs des tailles, dans les pays d'Elections, etles rece- 
veurs des provinces, dans les pays d'Etats, étaient chargés 
de leur recouvrement. 

Ajoutons que le vingtième, institué, comme la capita- 
tion, pour porter sur tous les sujets indistinctement, avait 
bientôt, dégénéré comme elle, et accusé toutes sortes 
d'inégalités. Le clergé avait d'abord discuté la légalité de 
l'imposition en ce qui le concernait (1), puis avait fini 
par s'en affranchir en votant périodiquement des dons 
gratuits. La noblesse avait bénélicié des mêmes avantages, 
ménagements et faveurs que pour la capitation ; ses re- 
venus étaient évalués et taxés avec une partialité plus que 
bienveillante. 

Enfin, dans un autre ordre d'idées, des abonnements 
ou des conventions de rachat étaient intervenus, aussi 
bien pour les vingtièmes que pour la capitation, au profit 
des pays d'Etats et d'un certain nombre de villes. 

La part du Berri dans l'impôt des vingtiemes était, en 
1778, de 643.322,2.6 comprenant : les vinglièmes de la 
noblesse et des roturiers : 632,610,12.11 et les vinghemes 
de l'industrie, des offices, droits et revenus d'octroi : 
10. 011.9. 7. 


(1) Elle ne pouvait pas porter « sur les bénéees ecclésiastiques 
constituant les biens de l'Eglise, mais seulement sur les biens 
propres des ecclésiastiques, » (Esmein, €. élément, p.567). 





* 
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Nous laisserons de odté, pour l'instant, une autre contri- 


baton directe qui tient une large place dans les délibéra- 


ions de l'Assemblée provinciale : la Corvée. Il nous 
semble préférable, en effet, de réserver les notions géné- 
rales relatives à cet impôt, pour le litre mieux approprié 
des Travaux publics. 

Mais, avant de passer aux contributions indirectes, nous 
dirons quelques mots d'un impôt additionnel à certaines 
contributions directes ou indirectes dont le nom revient 
souvent dans les procès-verbaux de l'Administration pro- 
vinciale. 

Nous voulons parler des sous pour livre. 

On entendait par la, non un impôt particulier, mais 
l'augmentation d'un impôt déjà existant. Lorsqu'on avait 


découvert les mines d'Amérique, l'accroissement du nu- 


méraire avait amené le renchérissement de toutes choses, 
et il était devenu nécessaire de reviser et de relever les 
tarifs de perception. 

D'autre part, dans les moments de pénurie, le trésor re- 
courait le plus souvent aux sous additionnels comme, de 
bo jours, NOUS réCOUrONS aux centimes. 


Les smplts spéciaux où les contributions indirectes 
dont l'Assemblée s'est incidemment occupée, sont : les 
traites où douanes, la gabelle, les aides, l'impét des ta- 
bacs, la marque des Jers ei le contrôle des artes. 


ant ce eu. 
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1° Trailes ou douanes. — La France était, au point de 
vue des traites ou douanes, divisée en provinces des cinq 
grosses fermes, en provinces répulées étrangères & en 
provinces lrailées à l'instar de l'élranger. 

La première classification datait du xvr siecle, époque à 
laquelle les droits qui se levaient dans les cinq fermes 
différentes, dont se composaient les anciennes provinces 
du royaume, avaient été réunis en un seul, sous le nom 
de droits des cinq grosses fermes. 

Le territoire des cinq grosses fermes était formé par 
l'Anjou, le Poitou, le Berri, le Bourbonnais, la Bour- 
gogne, la Champagne et la Picardie. Dans l'intérieur de 
celte enceinte, le commerce était libre ; aucun droit de 
douane n'était perçu. La circulation des marchandises 
provenant de l'extérieur, ou s'y rendant, était, au contraire, 
soumise à la taxe, et des bureaux de douanes étaient, à cet 
effet, établis, de distance en distance, sur toute la ligne de 
délimitation. 

Les provinces réputées étrangères (1) étaient celles qui, 
ayant appartenu à des souverains étrangers avant d'être 
réunies à la Couronne, avaient gardé une partie de leurs 
privileges et la spécialité de leurs impositions. 

Elles avaient conservé entre elles, et aussi chacune 


(1) Le Lyonnais, le Forez, le Dauphiné, la Provence (Marseille 
el son terriloire excoptés) le Languedoc et le Comté de Foix, le 
Roussillon, la Guyenne, la Gascogne, la Saintonge, les iles de Ré 
et d'uléron, la Flandre, le Hainaut, l'Artois, le Carmmbrésis, la Bre- 
lagne et la Franche-Comté. 


EC 
er 
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dans son intérieur, de nombreux péages locaux ; les mar- 
chandises qui circulaient dans ces differentes provinces 
payaient les droits des provinces dont elles sortaient, de 
celles dont elles empruntaient le passage, et de celles pour 
lesquelles elles étaient destinées. Elles payaient de plus 
les droits de douanes pour le commerce avec les cinq 
grosses formes et avec l'étranger (4). 

Enfa les provinces à l'instar de l'étranger effectif, (2) 
étaient celles qui, d'annexion récente, avaient conservé le 
droit de libre communication avec l'extérieur. Elles ne 
payaient pas de droits pour leur trafic avec l'étranger, et 
n'étaient assujetties pour leur commerce avec l'intérieur du 
royaume, qu'aux droits frappant la circulation des mar- 
chandises, des provinces françaises à l'étranger et vice 
verse. 

Bien que les frontières de la France se soient étendues, 
on avait laissé subsister, au sein du royaume, une multi- 
tude de barrivres qui empêchaient les marchandises na- 
tionales ou étrangtres d'y circuler librement. Cet assem- 
blage de régimes différents nuisait au développement de 
la richesse publique par la gène qu'en ressentaient les re- 
lations commerciales. 

Frappé des inconvénients d'un tel état de choses, Col- 
bert avait tenté d'y remédier en supprimant les traites in- 
wrieures : mais son tarif de 1664 n'avait été appliqué 


(1) L Alsnce, les Trois Eréchiés et la Lorraine, 
(7) Lounmein, C, E., p. #71. 
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qu'aux cinq grosses fermes qui seules l'avaient accepté, 
et les diverses constitutions partelles qui régissaient le 
système douanier, subsistérent, malgré de legeres atté- 
nuations, jusqu'en 1789, 

Le projet complet de réorganisation présenté à l'Assem- 
blée des notables de 1787, échoua, en effet, sous la coali- 
tion des intérêts et des prétentions sans nombre que rece- 
laient les vieilles coutumes. 

L'Assemblée provinciale du Berri avait été saisie, dans 
sa session de 1779, de rapports détaillés qui reprodui- 
saient les critiques et les vues couramment formulées à 
l'époque sur la question. 

L'abbé de Véri n'avait pas craint de dire que, « si quel- 
« qu'un était assez curieux pour lire tous les détails des 
« précautions sans nombre que la bizarrerie des droits 
«et des tarifs imaginés successivement avait forcé à 
« prendre, il ne pourrait se croire dans le pays réputé 
« le plus policé du globe terrestre. » Et sa conclusion 


était qu'il fallait abattre complétement les barrières des 
douanes. 


Mais l'Assemblée comprit que son intervention serait 
forcément stérile, dans un domaine où les tentatives repe- 
tées de Colbert, de Vauban etde Necker lui-même, avaient 
sans cesse échoué, Elle se résigna au silence. 

2 La gabclle. — La gabelle, ou impôt sur le sel, qui 
n'avait été d'abord qu'une aide exceptionnelle de guerre 
était devenue bientôt une imposition permanente dont la 


législation avait été compliquée et diversifiée à l'infini 
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par d'innombrables arrêts, déclarations, lettres pa- 
tentes, ele. 

Toutes les provinces n'y étaient pas soumises. Celles 
quien étaient Affranchies étaient, d'une part, les pays 
exemplés par le roi au moment de leur annéxion à la 
Couronne, et d'autre part, les pays redimés qui s'étaient 
rachetés de leur charge par un sacrifice d'argent fait une 
fous pour toutes. 

Ajoutons.pour en finir avec les exemptions totales,celles 
dont bénéliciaient certains établissements charitables, 
utulaires d'oflices ou possesseurs de fiefs, et connues sous 
le non de droit de /ranc-salé : franes-salés d'attribution, 
accordés à divers magistrats et officiers en vertu des titres 
de création de leurs charges ; /rancs-salés de concession 
su profit, soit de propriétaires de fiefs, en dédommagement 
de droits anciennement perçus sur les sels, soit de com- 
munautes rchgieuses, à titre d'indemnité pour d'anciens 
prvileges supprimés; enfin /rancs-salés de gralifica- 
Lon et aumêne, au prolit des hôpitaux, maisons de cha- 
rite, ete. 

Les pays de gahelle n'étaient pas non plus régis par 
une constitution uniforme. Îls comprenaient, comme di- 
vision fondamentale, les pays de grande gabelle ei les 
pays de petite gabelle. 

Dons les premiers, l'Etat (le grenier du roi) avait le 
monopole exclusif de la vente du sel, et chaque individu 
at contraint de bus en acheter annuellement une quantité 
determinee. 
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Cette obligation qu'on appelait, devoir de gabelle, était 
réglementée de deux manières différentes, suivantles pro- 
vinces ; ici, on détérminait d'avance la consommation 
imposée chaque année au chef de famille ; la, on fixait la 
consommation annuelle de la province entière, et c'étaient 
les répartiteurs de la taille qui répartissaient le contin- 
gent entre les habitants de chaque paroisse (se/ d'im- 
pot). 

Dans les pays de petite gabelle, la vente du sel était 
également monopolisée, mais sa consommation n'était pas 
obligatoirement imposée. Les particuliers y étaient seule- 
ment soumis à des visites domiciliaires, destinées à s'as- 
surer qu'ils avaient acheté leur sel aux greniers du roi. 
S'ils ne pouvaient présenter leurs quittances, ou billets de 
gabellement, ils étaient punis comme faux sauniers. 

Les grandes gabelles embrassaient la plus grande partie 
du royaume et entraient dans la ferme générale. Elles 
comprenaient les douze généralités suivantes : Alençon, 
Amiens, Bourges, Caen, Chälons-sur-Marne, Dijon, Mou- 
lins, Orléans, Paris, Rouen, Soissons et Tours. 

Les petites gabelles étaient constituées par quatre pro- 


vinces qui formaient autant de fermes séparées, savoir ; le 


Lyonnais, le Dauphiné, la Provence et le Languedoc. 


C'était le Conseil du Roi qui fixait la quotité de l'impôt, 
sous ses diverses formes ou modalités ; les intendants 
effectuaient ensuite la division de cette quotité. 

Le prix du sel, pour la gabelle, avait d'abord été fixe a 
un cinquième en plus de sa valeur, mais il s'était progres- 
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sivement eleve à des chiffres exorbitants, Dans les pays de 
grande gabelle principalement, il y eut, de ce chef, des 
abus considérables. Outre que les chefs de famille étaient 
astreints à consommer une quantité de sel déterminée, on 
les obligeait en effet, pour certains usages, tels que la sa- 
laison des viandes de porc, à consommer un sel différent 
qui, s'ajoutant au se/ de deroir, faisait double emploi avec 
celui-ci el était, néanmoins, vendu très cher. 

De plus, la livraison du sel donnait lieu à des fraudes 
scandaleuses. 

Les juges et les agents des greniers du roi s'entendaient 
communément pour frustrer, à l'aide de ruses qui sont 
restes légendaires, les malheureux acheteurs, 

Entin, les abus de la perception, la variété inouïe des 
regles auxquelles elle était soumise, et la multitude des 
fonctionnaires 1 préposés aux diverses opérations de 
l'impôt, exaspéraient les populations et les portaient parfois 
sus pires extrémités. C'est ainsi qu'en 1547, huit officiers 
d'un grenier à sel, avaient été massacrés en Saintonge. 

D'autre part, le prix du sel s'élevant toujours bien au- 
dessus de sa valeur réelle, et variant à l'infini d'une pro- 
vince à l'autre, les contrebandiers étaient en quelque sorte 
entrainés malgré eux par l'appât du gain. 

I en résuliait qu'un objet d'une consommation si con- 
sulérable, faute de n'être pas soumis à un commerce régu- 
her, devenait une source de calamités et de misères. La 


1) Ansegnblée des notables, 1787, #° mémoire, 2* série, 
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contrebande, punie des peines les plus sévères, désolait 
et ruinait les familles. 

Mais, à côté de ces vexalions, en apparence légitimes, 
il en était de plus communes qui atteignaient tous les ci- 
tovens. Le plus petit commis haineux et grossier pouvait 
assouvir ses rancunes dans l'exercice de ses fonctions 
officielles, en abusant de son droit de contrôle pour trou- 
bler et inquiéter ses ennemis dans leur vie privée : ses 
procès-verbaux faisant foi en justice, il disposait en 
somme des sanctions les plus redoutables, puisque les 
contraventions à la gabelle étaient passibles, suivant leur 
gravité, de la torture, des galères, et même de la peine de 
mort. 

De nombreux projets de réforme avaient été proposés 
avant 1778, pour unilier et adoucir la gabelle, Aucun 
n'avait réussi et ne réussit du reste par la suite à préva- 
loir. 

L'Assemblée provinciale du Berri fut saisie, en 1779, 
d'une proposition de M. de Luzignan qui n'eut pas même 
les honneurs d'une délibération, tant on craignit d'y con- 
sacrer son temps en pure perte. Celle proposition tendait 
à changer la gabelle en un impôt de 4 livres par tête qu'au- 
rait levé l'Administration provinciale, 

L'impôt ainsi établi aurait été affecté au paiement d'une 
partie de la dette de l'Etat. La province aurait, disait-on, 
payé l'intérêt à 5 0/0 de 24 millions de cette dette, et le 
surplus de l'impôt, avec ses intérêts, aurait, au bout de 
trente ans, permis le remboursement total de la somme 
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de 24 mullions. Le Gouvernement se serait par contre en- 
gage à affranchir la province de toute gabelle à perpétuité, 
lorsque ses engagements auraient été remplis. 

La gabelle, notons le pour facilitér la comparaison, 
était payée par 400.000 habitants environ et s'élevait 
« 1.700.000 livres, dont 1.200.000 seulement entraient au 
trésor royal. 

Calonne, dans le projet présenté à l'Assemblée des No- 
tables de 1787 (1: l'évaluait, pour cette même année, 
h 1.729.936 livres. 

3 Les aides. — Les aides étaient, ainsi que leur nom 
l'indique, des secours, des subsides accordés au roi par 
ses sujets. Tous les impôts de l'ancienne France répon- 
dent en somme à celle définition, mais ce mot aide avant 
ete conservé, dans la suite des temps, pour désigner l'im- 
pt spécial qui frappait les boissons. 

Devenus permanents en 1382, les droits d'aides présen- 
tment la plus grande diversité. Les principaux étaient, 
indépendamment des taxes d'origine spéciale ou locale : le 
gros et l'augmentation, les anciens ei les nouveaux cinq 
sous, le huitième, la subvention et l'annuel. Le gros avait 
oué fixé à douze deniers par livre de la valeur des bois- 
sons vendues en gros, d'où sa dénomination, À ce droit 
avant été joint celui dit d'augmentation, qui s'élevait au 
cmquéme du principal, accru successivement de plu- 
“ours sous par livre. 


1) V. Lamein à son cours 1002-1000. 
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L'impôt de cing sous par muid de vin avait été créé par 
un édit du 22 septembre 1564. Il était dû à l'entrée des 
villes et lieux clos, par toutes personnes sans exception. 
Augmenté, en 1581, d'une autre taxe de cinq sous, il 
comprit ainsi les anciens et les nouveaur cinq sous. 

Le huitième était un droit qui frappait les boissons 
vendues en détail dans toutes les provinces où les aides 
avaient cours. Une déclaration du 16 août 1498 y avait 
assujetti les nobles et les autres privilégiés pour tout le 
vin de leur cru, à moins qu'ils nele vendissent eux-mêmes 
aux portes de leur habitation « à pot et non à assielle ». 
Comme les mots l'indiquent, la vente à pot était celle qui 
se faisait en pots ou en bouteilles, et la vente à l'assiette, 
celle qui était pratiquée par les gens donnant à boire chez 
eux et fournissant aux buveurs «les tables, des sièges et 
des verres. 

La subvention était une contribution spéciale destinée, 
en principe, à pourvoir à des besoins momentanés, mais 
qui s'était en fait indéliniment prolongée. Elle variait 
nécessairement avec les dépenses auxquelles le trésor la 
destinait. 

L'annuel était un droit fixe imposé chaque année à 
ous ceux qui voulaient fabriquer des boissons ou en 
vendre. 

La législation sur toutes ces taxes était, on le conçoit, 
extrémement compliquée et forcément confuse; ce de- 
sordre livrait les contribuables à toutes les fantaisies des 
innombrables agents que nécessitait la perceplion des aides 
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jawgewrs, courliers, jurés vendeurs, jurés déchargeurs 
de vin, ete, ele. 

C'est ainsi que l'eau jetée sur le marc sorti du pressoir 
avait été assujetti à la taxe, 

Les rapports soumis à l'Assemblée provinciale nous 
apprennent, à cet égard, que le journalier, dans les villes 
du Berri, payait plus pour sa boisson que pour sa taille 
et sa capitation. D'autre part, le domicile des citoyens 
était continuellement violé par les inspecteurs du fisc 
qui exécraient les particuliers comme les cabaretiers et 
qui. les tracassant, les opprimant, au delà de toute expres- 
sion, rejolaient sur eux, par le fait même des exemptions 
tres larges dont jouissait le personnel des aides, toute leur 
part d'impôt (4). 

Un économiste avait calculé que les aides, pour produire 
trente millions, coûtaient environ le double de dépenses 
effectives. Si donc on ajoulait à ces soixante millions le 
montant du préjudice causé au pays par les obstacles 
que cet impôt mettait au développement de la richesse 
nationale, préjudice qui ne pouvait pas s'évaluer à 
moins de quatre-vingts millions, c'était au total cent- 
quarante millions de frais qu'entrainait la perception d'un 
1mpét de trente millions. 

La réforme de l'Administration financière se heurtait, 
là comme ailleurs, à des difliculiés insurmontables, On 


1, Les lonctiunnaires préposés à l'Administration ne payaieut 
pus La luille ef étaient dispennes de la Corrvée. 
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avait bien proposé de remplacer l'aide par un impôt 
unique qui aurait frappé chaque arpent de vigne, mais 
cet impôt perçu chaque année, quelle que fût la récolte, 
aurait été une cause de ruine dans les années de stérilité ; 
de plus, réparti également sur chaque arpent, il n'aurait 
tenu aucun compte de la valeur et des revenus différents 
des vignobles, ce qui aurait constitué une grave injustice. 

Bien qu'un grand nombre de propriétaires aient néan- 
moins offert de se racheter par une imposition de ce genre, 
de tous leurs droits d'aide, l'Assemblée provinciale ne 
crut pas devoir sanctionner ces propositions par un vœu. 
« Un administrateur, disait le rapporteur du Bureau de 
« l'impôt, ne doit pas toujours regarder comme une base 
« bien assurée de ses opérations, les offres verbales que 


« font des contribuables surchargés par une méthode 


accablante, lorsqu'ils désirent d'en être dechargés. 
« Dansle moment qu'on sent fortement un mal considé- 
« rable, on se soumet avec joie au moindre mal; mais, 
lorsque le temps a fait oublier le mal violent, on se 


« trouve également accablé par le moindre mal, lorsque 
« les propositions ne sont pas fondées sur la base de la 
« justice distributive. 

« C'est donc à ces propositions d'équité que l'adminis- 
« trateur prudent doit s'attacher, soit qu'il fasse des lois 
« par sa seule inspiration, soit qu'il accepte les offres faites 
« par les contribuables, — 

L'Assemblée se borna, suivant cet avis, à émettre Île 


vœu queles droits d'aide soient constitués en régie. 
Lachaze 14 
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t" L'impét des tabacs. — Toute la France était unifor- 
mément soumise à l'impôt des talacs, à l'exception de la 
Flandre et de l'Artois, du Hainaut et du Cambrésis, de 
l'Alsace et de la Franche-Comté. 

Le commerce de cette marchandise avait été tour à tour 
libre et monopolisé mais, depuis 1721, c'était ce dernier 
système qui avait prévalu et la ferme générale seule avait 
le droit de faire entrer dans le royaume le tabac de toute 
provenance, de l'y faire vendre et débiter, aux prix fixés 
par les règlements. La ferme générale — qui, en l'espèce, 
remplaça la Compagnie des Indes, chargée, jusqu'en 1730, 
de la régie et de la perception des revenus de l'Etat — 
avait obtenu, au début de son bai!, un produit annuel de 
huit millions. Grâce aux perfectionnements apportés dans 
son administration et, notamment, dans ses procédés de 
recouvrement, elle était parvenue, en 1778, à élever ce pro- 
doit au chiffre énorme de vingt six millions. 

Mais, le prix de vente du talac dépassait tellement 
sa valeur réelle, que la contrebande sévissait dans ce do- 
maine avec la méme intensité que Jans celui de la gabelle 
et y donnait lieu à d'aussi détestables abus. 

L'assemblée du Berri dut, là encore, se borner à for- 
muler des vœux sur ie sort desquels elle ne pouvait se 


faire la moindre illusion. 

5 La marque des fers. — Cet impôt datait de Ja fin du 
or scle. C'était Henri IV qui !'avait imaginé pour dis- 
unguer les lors aigres des fers doux et empêcher ainsi 
La subatitotion des uns aux autres cons la fabrication des 
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objets de quincaillerie, coutellerie, serrurerie etc. Toutes 
les sortes de fer y avaient éte successivement assujetties 
etilen résultait, pour le commerce, des entraves sans 
nombre. 

Emu par les plaintes incessantes de ses administrés, 
Turgot, lorsqu'il était intendant, avait demandé qu'on 
affranchit les fers de la marque, mais sa proposition était 
restée lettre morte. Plus tard, lorsqu'il devint ministre à 
son tour, le temps lui manqua pour réaliser cette réforme. 

L'Assemblée du Berri décida, en 1780, de solliciter 
l'abonnement de la marque, et elle invita en conséquence 
les maîtres de forges à lui transmettre leurs offres. Cette 
délibération, malgré son incontestable opportunité, ne fut 
jamais suivie d'effet. 

6° Le Contrôle des actes. — Le Contrôle des actes était à 
l'origine une mesure destinée à garantir les actes de pro- 
priété et à assurer leur force exécutoire. 

Il était ensuite devenu, en raison de l'élévation pro- 
gressive des droits auxquels il était soumis, une des plus 
précieuses ressources de la fiscalité, 

L'impôt du contrôle n'en cédait en rien aux autres pour 
l'incohérence et l'arbitraire de son administration. La ferme 
générale, substituée à l'Etat pour la vérification des actes 
et la perception des droits, interprétait généralement à sa 
guise les ordonnances qui réglementaient ses attributions 
et ses pouvoirs. Victimes de ses iniquités, les contri- 
buables n'avaient même pas le moyen de se faire ren- 


dre justice; les lenteurs et les frais de la procédure 
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qu'ils devaient engager, décourageaient les plus réso- 
lus. 

Pour obvier à ce désordre, on proposa à l'Assemblée 
du Berri de demander au roi l'abonnement du contrôle et 
d'arriter ensuite un tarif public assez doux pour ra- 
mener à la pratique des conventions écrites les nombreux 
cuovens que les exactions du fisc en avaient détour- 
nés. 

La Commission de l'impôt pensait qu'avec une réduc- 
uon des droits, sagement et habilement combinée, ce re- 
venu du contrôle augmenterait et que les contribuables 
recouvrerment en même temps leur tranquillité, «Les fa- 
« milles, concluait-il, cesseront d'éviter les actes authen- 
» tiques et, dût-il en coûter à la province, on n'achètera 
+ pas trop cher leur paix et leur sécurité, » 


DU Travaux et délibérations de | Assemblée, 


Le rôle de l'Assemblée provinciale en matière d'impôts, 
devait se borner à leur recouvrement et à leur réparti- 
Lon. 

L'Assemblée provinciale, pas plus que nos Assemblées 
départementales modernes, n'avait le droit, réservé au- 
trelns au pouvoir exécutif, aujourd'hui au pouvoir légis- 
lauf, de créer des impositions nouvelles. 

La Royauté, impuissante à réaliser l'égalité des classes, 
des provinces et des villes du royaume devant l'impôt, 
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cherchait à donner au moins l'illusion d'une réforme de 
cette nature. Puisque les circonstances, pensait-elle, m'in- 
terdisent de toucher aux principes, je m'attaquerai aux 
vices et aux abus commis dans leur application. Le bas 
peuple plie sous le poids de la machine fiscale, mais ce 
dont il souffre le plus c'est encore de l'injustice des ré- 
partitions. Simple et crédule, il a une tendance toute natu- 
relle à lui attribuer tous ses maux. Nous exercerons done 
de ce chef une action réformatrice qui prouvera nos 
bonnes intentions. D'autre part, nos efforts trouveront à 
s'exercer, d'une façon plus large encore, sur le point spé- 
cial du recouvrement des contributions : les procédés ac- 
tuellement en vigueur sont défectueux à bien des égards ; 
ils ont surtout le tres grave inconvénient d'entrainer des 
dépenses excessives qui, s'ajoutant à l'ensemble des con- 
tributions, en grossissent inutilement le chiffre, Si donc 
une meilleure organisation des services fiscaux était ima- 
ginée, les économies, qui seraient ainsi réalisées, rédui- 
raient d'autant les charges individuelles. 

En résumé, la Royauté, qui ne voulait pas réduire ses 
dépenses, pouvait présenter l'Administration provinciale 
nouvelle comme une institution libérale destinée à opérer 
les plus grandes réformes, 

La vérité était que le programme de l'Assemblée man- 
quait de l'ampleur que, par habileté politique, le gouver- 
nement lui prêtait, mais que, réduit à ses justes limites, 1l 
_ permettait encore de faire beaucoup de bien. 

Nous allons suivre de très pres l'exécution de ce pro- 





2UA vuvurbur — ASSEMBLER, — CHAPITRE (1 


gramme el nous constaterons que les efforts les plus cons- 
chencieux ontelé lentés pour en tirer le meilleur parti. 

Des la premiere séance, qui fut celle du 12 novembre, 
puisque les précédentes avaient été consacrées à la dési- 
goaton des députés, à la cérémonie officielle de l'ouvers 
ture et de la messe du Saint-Esprit, le comte du Buat, très 
versé dans toutes les questions d'urdre politique, avait ex- 
posé à l'Assemblée un plan financier conçu par lui et 
rempli d'idées ingenieuses. La Commission des impôts 
approuve, comme l'Assemblée, les principes et la théorie 
exposes par l'auteur, mais elle hésita devant les difficultés 
que leur application faisait prévoir. Elle reprochait au 
plan de ne comporter ni la confection d'un cadastre, 
ni la reglementation des contributions imposées à l'indus- 
trie, qui eussent permis d'opérer les évaluations, en tout 
temps, sur une base fixe et une échelle proportionnelle. 

Mais, tout en rejetant le projet d'ensemble, la Com- 
mission se reservait de mettre à prolit les idées qui lui pa- 
rassaicnt pratiquement et immédiatement réalisables. 

Le bureau de l'impôt, d'ailleurs, n'emprunta pas seule- 
ment au remarquable travail de M, du Buat : divers autres 
systemes lui furent proposés qu'il examina avec le plus 
grand soin et dans le même esprit. 

Les rapports dans lesquels sont résumés ses critiques, 
es vues et ses propositions mérieraient d'être cités ö 
ealeuse ; nous nous efforcerons, en les analysant, de n'en 
nes otmelire, 





1° Examen des méthodes appliquées en 1778 pour la 
répartition et le recouvrement des imoôts et Considérations 
émises par le Bureau de l'impôt. 


Inobservation des ordonnances relatives aux impôts. 
— La pratique invétérée des coutumes locales avait intro- 
duit, dans la province, des méthodes de répartition et de 
recouvrement extrémement variées et, le plus souvent, 
contraires aux prescriptions de la loi. C'est donc à ces 
usages locaux, à ces regles particulières substituées un 
peu partout aux ordonnances royales, que devaient s'en 
prendre les réformateurs. 

« Nous entendions, dit le rapport, citer parmi nous les 
« usages d'un canton qu'un autre membre aflirmait igno- 
« rer dans le sien ; cette variété fâcheuse parmi des ci- 
« Loyens soumis à la même loi, est un inconvénient insé- 
« parable de l'humanité et de la progression des 
« lemps ». 

Enumération des in pôts que le roi confiail spéciale- 
ment aux soins de l'Assemblée. — Les impôts que le 
roi confiait aux soins de l'Assemblée étaient : La taille et 
ses accessoires, la capitation et les vingtiémes. 

Nous savons que ces impôts pouvaient se réduire à deux 
classes : taille et vinglièmes, puisque toutes les répart- 
lions pour la capitation et le deuxieme brevet de la 
taille se faisaient en proportion de la taille, À ces deux 
classes s'ajoutait bien la capitalion des nobles, des 
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exempts et des villes franches ; mais elle ne représentait 
qu'une tres faible partie de la masse des impositions. 

Le premier brevet de la taille, arrêté par le Conseil du 
Hoi, s'élevait, depuis un grand nombre d'années (1), à 
821.921 livres 2 sols, y compris les taxations attribuées 
aux roceveurs généraux et particuliers de la province. Mais 
le rot, pour subvenir aux calamités survenues à la pro- 
vince dans le cours de l'année, lui faisait remise d'une 
somme appelée + moins imposé » et qui était d'ordinaire 
de 25.000 livres par an. Celle somme était affectée au 
soulagement des paroisses et des particuliers qui avaient 
éprouvé des pertes. 

Le deuxieme brevet, arrêté aussi par le Conseil du Roi, 
s appliquait a des dépenses dont le chiffre variait annuelle 
ment dans tout le royaume et modiliait, chaque année, la 
répartition faite entre les diverses provinces. Pour 
l'année 1779, la portion que le Berri devait supporter 
s'élevait à 442.354 livres, 13 sols, ! denier. 

La capiiauon, dont le montant était également fixé par le 
Conseil, était, comme nous le savons, répartie par l'Inten- 
dant entre les élections de la Généralité, au mare la livre 
de La taille, déduction faite des sommes afférant à la ca- 
pelaton des nobles, des privilégiés, des officiers de jus- 
uoe, des employés dans les fermes du roi et des villes 
franches. 11 était ensuite procédé à la répartition entre les 
diverses paroisses, d'apres le rôle déja arrêté de la taille, 


(NV, Boitiaus, p. 242, Girardot, p. 96, Esimein, p. 597. 
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La capitation avait été fixée pour 1779 à 540.000 livres, 
8 sols, 3 deniers. 

Le rapport n'entrait pas dans un plus long détail des 
diverses dépenses contenues dans le deuxieme brevet de 
la taille. 11 se réservait de revenir plus tard sur ce point 
et insistait sur l'intérêt et le caractère d'urgence que pré- 
sentait la question de la répartition entre les  pa- 
roisses, 

La répartition sur les contribuables drs paroisses. — 
Sauf quelques réformes particulières, la répartition se fit, 
jusqu'à la fin de l'ancien régime, suivant des principes re- 
montant au Moyen Age. 

Le débiteur de la taille n'était pas à proprement par- 
ler le contribuable, c'était la communauté qui était débi- 
trice des deniers de l'imposition. La répartition était 
affaire de communauté, et celle-ci se trouvait obligée de 
payer, le cas échéant, pour les insolvables et les collec- 
teurs banqueroutiers. 

L'origine de ce principe fondamental se trouve dans le 
système pratiqué par les seigneurs pour le recouvrement 
de la taille seigneuriale. 

Lorsque la taille royale, succéda à la taille sergneu- 
riale, les regles et usages, auxquels celle-ci était soumise, 
passèrent dans la pratique. Or, les seigneurs °2 n'admi- 
nistraient pas, ils exploitaient ; il fallait qu'au moment 


(1) V. infra, p. 323. 
(2) Esmein à sou cours 1003-04. 
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venu les sommes liées se trouvassent dans la caisse du 
trésorier. La tulle devenant un impôt d'Etat, un impôt 
d'intentt general, fut régie aussi par des procédés qui en- 
trainaient l'arbitraire et l'injustice. 

Le procédé de la taxation, qui avait paru le plus simple, 
se prétait aux plus criantes iniquités. L'évaluation du re- 
venu total de chaque contribuable, ne pouvant être faite 
par l'assemblée des habitants taillables, — parce que, trop 
nombreuse et composée en grande partie d'illettrés, cette 
assemblée ne disposait pas du temps nécessaire pour sié- 
ger —, le soin d'évaluer les revenus, et de répartir l'impôt 
éluit confié à des asséeurs élus par les habitants et dont 
le nombre était en général de huit ou neuf, En l'absence 
de régles précises, le revenu de chaque contribuable était 
estimé d'aprés l'opinion que les asséeurs se faisaient de 
sa richesse. Il résultait de cette pratique que les paysans 
misés, investis du formidable pouvoir de taxer leurs con- 
cuoyens, obéissaient à la tendance, malheureusement 
trop naturelle, de favoriser leurs amis et leurs partisans 
au détriment de leurs ennemis. Les haines locales s'as- 
souvissaent ainsi el se perpétuaient de génération en gé- 
nération. I arrivait aussi, et plus fréquemment encore, 
que pour flatter les puissants et les riches, ces manda- 
tires de modeste condition se prétaient à des complai- 
sonces dont les malheureux finissaient toujours par 
poser les frais. La corruption sésissait dans un grand 
nombre de paroisses, et la prévarication, comme les 
complasances, avait toujours pour eflet d'accabler les 
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pauvres, de rejeter sur eux le lourd fardeau de l'impôt. 


Ces abus sans nombre auraient pu être corrigés, dans 
une certaine mesure, si le rôle des années précédentes 


avait été imposé aux asséeurs, comme base de leur ap- 
préciation. Les modilications de taxes ne seraient alors 
intervenues qu'en proportion des enrichissements ou des 
pertes survenus aux contribuables d'une année à l'autre. 
Il se serait de la sorte introduit dans le système une cer- 
taine fixité qui aurait retréci le champ des taxations ar- 
bitraires. Mais ce correctif n'existait pas ; les rôles préce- 
dents servaient d'indication, de renseignements ; ils ne 
faisaient pas loi; et, comme d'autre part, les asséeurs 
changeaient tous les ans, la personne de l'appréciateur et 
les bases de son travail changeaient en même temps. 

« Ce changement annuel », dit le rapport, « rend inutile 
« le détail que nous pourrions faire des lois sages de nos 
« souverains et des précautions multiples à linfini qu'ils 
« ont suggérées et ordonnées dans tous les temps, pour 
« faire observer la justice et l'égalité dans la répartition 
« des impôts, L'empire d'une méthode constamment sui- 
« vie l'emportera toujours sur la prévoyance d'un législa- 
« leur judicieux, sur la vigilance d'un magistrat zèlé qui 
« préside à l'Administration et sur l'équité d'un tribunal 
« intègre qui doit faire exécuter la loi, Une méthode qui 
« serait vicieuse renverserail tout l'édilice de la legislation 
« la mieux combinée ; c'est une vérité que chaque specu- 
« lateur politique peut apercevoir dans l'histoire des na- 
« tions présentes et passées, c'est une vérité que tout ob- 
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« senvaleur prie peul reconnaitre dans ce qui se passe 
+ autour de lui et jusque dans son intérieur domestique, » 

\iusi nous savons que les vicilles habitudes, les cou- 
tumes sévulaires, avaient, jusqu'en 1778, résisté à toutes 
les entreprises de l'esprit de réforme. Les ordonnances 
ro ales prescrivant des mesures propres à rétablir l'équité, 
ctimont, en Berri, comme ailleurs, restées lettres mortes. 

Il appartenait désormais à l'Assemblée provinciale 
d'épurer et d'unilier les anciennes règles pour en tirer 
une organisation nouvelle, plus conforme aux idées du 
temps. 

Les commissaires du Bureau de l'impôt devaient se pré- 
occuper tout d'abord d'examiner avec soin et de retracer 
bdelement les coutumes suivies dans la Généralité, L'As- 
semblée, ne pouvait, en effet, sans les connaitre, saisir la 
portée des réformes qui lui étaient soumises. Il fallait 
qu'elle fût mise à même de juger, par comparaison, si 
l'ancienne méthode était susceptible d'amendement où si 
elle devait disparaitre pour faire place à une méthode 
nouvelle. 

La perspective de transformer radicalement les cou- 
tumes lwcales effravait un peu les réformateurs, parce 
qu'elle présentait l'inconvénient, inhérent à toute innova- 
Low, de livrer un service administratif de première impor- 
Lance aux incertitudes, aux flotiements et aux hésitations 
d'on changement de systeme. Aussi le Bureau de l'impôt, 
eitut-il avec soin de se heurter à l'esprit de routine qui 
regnat malgré tout dans l'Assemblée, 
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Au lieu de lui soumettre, dés le début de sa session, un 
projet d'ensemble que la compétence et l'expérience de 
ses membres lui auraient permis de mettre rapidement 
sur pied, il procédait par rapports séparés, reproduisant 
en détail l'état de ses travaux. L'Assemblée qui aurait pro- 
bablement résisté à une orientation trop brusque vers les 
idées nouvelles, s'inspira fort bien des critiques et des 
vues proposés à son examen et, finalement, adopta sans 
hésitation les conclusions du Bureau. 

Examen de la méthode usitée dans la Généralité du 
Berri. — Nous avons vu comment se faisait la répartition 
des impôts sur les contribuables et nous avons indique 
sommairement à quels abus cette opération donnait 
lieu. 

Le rapport s'appliquant à scruter minutieusement les 
causes des nombreuses imperfections du régime fiscal, 
mit habilement en lumiere les faits et leurs principales 
conséquences, Au risque de nous exposer à des redites, et 
pour perdre le moins possible des vives couleurs sous les- 
quelles il les dépeint, non seulement nous observerons 
l'ordre de ses idées, mais encore nous citerons, le plus 
souvent, ses propres termes. 

La taille — Du choix des collecteurs et des inconve- 
nients qui en résultaient. — Le principe fondamental étant 
que les collecteurs, dout le nombre variait suivant l'éten- 
due des collectes, devaient être désignés par le suffrage 
de tous leurs concitoyens. 


C'était un principe fort libéral, mais nous savons qu'il 
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n'en était pas de mème, en fait, de son application. Si, en 
eflet, le choix des contribuables devait tout naturellement 
porter sur les hommes les plus estimables, les plus éclairés 
elles plus intègres des paroisses, il n'en est pas moins 
vrai que ces hommes tout bien intentionnés qu'ils fussent, 
ne pouvment s'affranchir en un clin d'œil des contingences 
locales auxquelles les soumettait inévitablement leur sim- 
ple qualité d'hommes privés. 

Les fonctions de collecteur ditle rapport constituent « une 
+ lourde tiche pour une âme vertueuse qui, comme telle, ré- 
+ pugne à tout ce qui peut avoir l'ombre de dureté, de vio- 
+ lence et d'injustice, Un citoyen vertueux ne craint pas 
* Le travail ni le sacrilice de toute sa personne, mais il re- 
«+ doute, plus que tout autre mal, le combat continuel en- 
“tre les plaintes et les récriminations de ses égaux, le 
« danger d'être injuste dans ses évaluations, la peine 
« d'exiger d'un ouvrier privé des commodités de la vie 
«une somme qui peut quelquefois enlever aux familles 
+ une porhon de leur nécessaire. » 

Les raisons d'ordre moral écartaient tout naturellement 
de l'Admimistration de l'impôt les consciences vraiment 
EE on les effrayant par la perspective de trop 

es responsabilités. 

—7— ne s'agissait la pourtant que des craintes PRE 
par Le danger inhérent à la faillibilité de l'être humain le 
meur intentionné. Mais la peur de se tromper causait aux 
Lommes honnétes, disposant de la liberté où de la fortune 
de Leurs semblables, un souci angoissant: et l'on conçoit 
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bien que les obligations des collecteurs, envisagées sous 
cet aspect, aient pu leur inspirer une + répugnance invo- 
lontaire » ; mais toutefois, on ne comprendrait pas qu'elles 
aient sufli à paralyser leur bonne volonté, et à les dis- 
penser de se rendre utiles à leurs concitoyens. Quelle est 
en effet, la situation, même en dehors de la vie politique 
où administrative, qui ne comporte pas de semblables 
cas de conscience ? 

Ce n'était pas d'ailleurs de leur faillibilité que les collec- 
teurs avaient surtout à se mélier,ils devaient aussi, en rai- 
son même de leur recrutement, prévoir, redouter des fai- 


blesses coupables et s'en prémunir. S'ils avaient été re- 
crutés dans la catégorie, souvent trop restreinte, des ci- 
toyens tout à fait indépendants, ils se seraient affranchis, 
comme y sont astreints les fonctionnaires, de cette légi- 
time terreur que leur inspirait l'exercice d'un pouvoir de 
contrainte. 

Mais il était évident à priori que leur intégrité serait 
combattue dans leurs évaluations par toutes les passions 
qui agitent le cœur humain. La préférence pour leurs pa- 
rents, pour leurs amis et pour leurs voisins, la haine et le 
plaisir de la vengeance exercée contre leurs ennemis, le 
besoin d'un protecteur, l'inquiétude de déplaire à un ci- 
toyen aisé qui donne de l'ouvrage et du travail, la peur 
d'être augmentés eux-mêmes par ceux qu'ils prévoyaient 
devoir les remplacer ; en un mot, tous les motifs de pas- 
sion et d'intérêt combattaient dans leur cœur les senti- 


ments de justice qui seuls auraient dû les guider. 
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I des ait être d'autant plus facile de glisser sur la pente 
de l'injustice que le pouvoir d'appréciation du collecteur 
était absolument arbitraire et que les éléments de cette ap- 
préciation élment des plus vagues, personne ne sachant 
au juste la richesse de son voisin ni la proportion précise 
de cette richesse avec celle d'un autre voisin, 

Nous ne hasarderons rien de trop, » lit-on dans le rap- 
port « en disant qu'il est plus que probable que dans le 
choc des disputes qu'entrainent les contestations de 
taxes et le heurt des passions humaines, la partie la plus 
indigente du peuple est toujours la victime, » 

En résumé, l'élection des collecteurs par l'Assemblée 
dés haluiants présentait deux graves inconvénients. 

Les citoyens honnêtes cherchaient à se dérober au 
mandat de leurs concitoyens. 

2 Liés par un vote et obligés d'accepter le périlleux 
honneur de répartir l'impôt, ils finissaient le plus souvent 
par céder à leurs séntiments personnels et, cela, au détri- 
ment des classes pauvres. 

Des obligations imposées aux collecteurs. — De nos 
ours, les lonctionnaires préposés à la perception des im- 
pts sont responsables sur leurs biens personnels de la 
non rentrée des sommes qu'ils sont chargés de percevoir 
et pour lesquelles ils ne justifient pas avoir fait les dili- 
œuces de droit dans les vingt jours de l'échéance, Ils sont 
également responsables des actions en dommages intérêts 
qui peuvent leur étre intentées par les contribuables, pour 
percoplions injustes, lorsque, autorisés par le préfet à 
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plaider, ils sont convaincus d'arbitraire et condamnés à 
payer une indemnité. 

Ainsi, toute faute ou erreur inexcusable entraine la res- 
ponsabilité civile de l'agent. 

Mais, dans notre système moderne, l'agent comptable 
n'est pas tenu de faire à l'Etat l'avance des sommes dont 
le non rentrée n'est imputable ni à sa négligence ni à sa 
faute. 

La législation financière de l'époque qui nous occupe 
décidait autrement. En 1778, les collecteurs étaient per- 
sonnellement responsables des deniers dont ils assuraient 
le recouvrement. La règle dont nous avons déjà parlé, et 
qui édictait la responsabilité solidaire de tous les habitants 
pour le recouvrement de la taille ‘4 ,avait été modifiée en 
1600, et l'idée de solidarité avait été atténuée en ce sens 
qu'elle ne recevait plus son application que dans deux cas : 
{° la rébellion de la communauté se manifestant par le 
refus d'élire des asséeurs ; 2° l'insolvabilité du collecteur 
démontrée par des poursuites infructueuses. 

L'idée de responsabilité personnelle du collecteur ainsi 
comprise se justifiait par la nécessité de ne pas laisser en 
souffrance les recettes publiques, et de ne pas entraver les 
dépenses nécessaires du gouvernement. 

Edictéa dans l'intéret de l'Etat, cette regle exposait le 
collecteur aux pires mésaventures. Le principe du rem- 
boursement des avances par lui faites n'était évidemment 


(4) V. supra, p. 314. 
Lachaze 15 
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pas méconnu, mais ce remboursement, quand il avait 
heu, n'intervenait qu'après de nombreuses formalités et 
un très long délai. C'était encore le moindre des incon- 
vémients auxquels il était exposé, car, dans la majeure 
partie des cas, ce remboursement n'intervenait jamais et 
le collecteur qui perdait ordinairement, pendant deux ans, 
la moitié de ses journées à courir de porte en porte chez 
les contribuables en retard, payait linalement de sa poche 
la plupart des cotes arriérées. Or, les six deniers par livre 
qu'il touchait pour son travail, non seulement ne le dé- 
dommageaient pas de ses sollicitudes et de ses peines, 
mais ne parvenaient pas à couvrir ses pertes d'argent. 

Ainsi, au point de vue purement matériel, les fonctions 
de collecteur risquaient d'être ruineuses. C'était une 
raison suflisante pour en écarter tout le monde et c'était, 
en méme lemps une excuse assez légitime pour ceux qui, 
redoutant un aussi grand préjudice, cherchaient à l'éviter, 
en grossissant les cotes des payeurs exacts au profit de 
celles des payeurs négligents. 

IL en résultait ordinairement que le payeur exact, puni 
somme toute de son exactitude, devenait négligent à son 
tour et qu'il allait souvent jusqu'à se laisser poursuivre, 
ben qu'il eut l'argent dans son cofire, afin de passer pour 
un négligent et d'échapper à une augmentation de taxe les 
snnres suivantes. 

Toutes ces injustices, on le voit, s'enchainaient et so 
commandaient les nes les autres, Naissant d'une pre- 
mure et gromsiere injustice, elles pullulaient et grossis - 
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saient à l'infini. Nous en avons une preuve, peut-être plus 
palpable encore, dans les conséquences du dégoût ins- 
piré aux citoyens par les fonctions de collecteur. Un 
mouvement général de répulsion s'étant produit, une loi 
était intervenue qui avait forcé tous les contribuables à 
faire la collecte à tour de rôle. Les garanties résultant des 
qualités personnelles de cœur et d'esprit du collecteur 
avaient ainsi complètement disparu, puisque tout le 
monde indistinctement pouvait être investi de cette grave 
fonction, Point n'est besoin d'insister sur les conséquences 
désastreuses d'une aussi fâcheuse mesure. Le rapport 
cite, entre mille, l'exemple suivant qui représente le type 
classique des abus auxquels elle donna lieu, Un collec- 
teur avait reçu le rôle sur lequel il ÿ avait, en marge de la 
cote de plusieurs contribuables, les soulagements qui leur 
avaient été accordés sur leurs tailles, en raison des dom- 
mages ou des préjudices qu'ils avaient éprouvés. « Quand 
« ce collecteur allait chez les contribuables qui ne savaient 
« pas lire, il leur présentait le chiffre, qui signitiait sou- 
« lagement, comme signifiant un accroissement sur leur 
« cote, et il le leur faisait payer. » 

« C'est, lit-on plus loin, la méthode qui force à confier 
« la collecte aux âmes vicieuses et ignorantes, comme aux 
« àmes honnêtes et éclairées ; elle est donc en partie res. 
« ponsable des vices de l'homme. » 

Le pouvoir central, désarmé devant de pareils faits — 
puisqu'il avait tenu à conserver la méthode dont ils étaient 


la conséquence inévitable — avait essayé néanmoins d'en 
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éviter la frequence et d'en réparer les funestes eflets. I 
avait crée, dans ce but, des tribunaux chargés de statuer 
sur les reclamations formées par les contribuables contre 
les taxatons arbitraires des collecteurs. Malheureuse- 
ment, celle institution, qui répondait à d'excellentes in- 
tentions, ne pouvait pas rendre les services qu'on en 
attendait, et cela pour plusieurs raisons. Les contribua- 
bles, peu initiés à la procédure, reculaient instinctivement 
devant les complications et les diflicultés d'une instauce. 
Les cotes étaient, en général, de si petite valeur, que les 
contribuables resignés à poursuivre la revision de leur 
taxe s'exposment le plus souvent à de graves mécomptes. 
Les distances auxquelles ils se trouvaient des tribunaux, 
soit de leur province, soit de Paris, étaient généralement 
tres grandes ; les frais des formalités étaient extrèmement 
onéreux ; l'honoraire seul des procureurs était si fort que 
ce seul article surpassait communément la valeur des sur- 
taxes dont le simple peuple était obéré. 

Pour remédier à cet état de choses, le gouvernement 
avan cherché, par une loi complémentaire, qui date de 
cette méme année 1778, à simplifier les procédures en 
matiere de tailles. La plupart des formalités onéreuses 
avant ét supprimées el les contestations attribuées aux 
tribunaux des Elections, qui devaient les juger sur simples 
MéANreS . 

C'était un progres, mais un progrès insuffisant, car 
cette procwdure simplifiée du mémoire ne dispensait pas 
le pladeur de se transporter au siège de l'Élection, pour 
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l'instance en premier ressort et, pour l'appel, à Paris. 
Pareils déplacements, loujours fort coûteux, ne pouvaient 
être évités que par le procédé, plus coûteux encore, de la 
représentation. 

Ainsi, pratiquement, et à cause des frais excessifs qu'il 
comportait, le recours du contribuable était pour ainsi 
dire illusoire, 

llusoire aussi il apparaissait, quant au fond du droit, 
« Alors même dit le rapport, « que ces frais de procédure 
« seraient nuls, quelle base peut avoir l'intégrité des 
« juges ? » Et, en effet, 11 s'agissait pour eux de décider si 
la cote d'un individu était disproportionnée avec celles 
des autres contribuables, Comment pouvaient-ils décider 
cette proportion des facultés relatives, lorsque ces facultés 
élaient un point d'obscurité ? Comment pouvaientls dis- 
cerner dans le différend entre le collecteur et le taillable, 
la fausseté et la vérité des allégations que chacun produi- 
sait à l'appui de sa cause? Les facultés de la plupart des 
taillables n'avaient rien de net aux veux du public ; ce 
n'était que par conjecture qu'on pouvait les évaluer, et 
c'était en fait sur ces conjectures que le juge prononçait. 
S'il prenait pour régle la profession, le genre de travail 
du taillable, sa base d'appréciation était généralement 
fausse, les prolits des professions et du travail variant 
autant que les individus. 

La faculté de se pourvoir devant les tribunaux ne cons- 
tituait pas, comme nous le voyons, un contrepoids aux 
abus de la répartition. 
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U y avait bien une autre institution, plus ancienne, et 
de caractere purement administratif, qui était censée 1e- 
medier au mal. Elle consistait dans les inspections que les 
lntendants couliaient à des commissaires investis du pou- 
vor de contrôler les rôles des paroisses et de les rectitier 
lorsqu'ils revélaient des injustices. Mais il n'y avait guère 
plus d'espoir à fonder sur ce remède local que sur celui 
prété au hbre exercice des actions judiciaires : les inten- 
dants n'ordonnaient d'inspection qu'à titre tout à fait ex- 
ceplionnel et seulement quand les abus étaient arrivés à 
un certain exces. 

La conclusion à tirer de toutes ces critiques prises sur 
le wif, de cette description lidéle du mécanisme fiscal, 
était que les citoyens taxés sur de simples conjectures, 
sur des présomplions vagues el léméraires, étaient le 
jouet du collecteur, qui les accablait ou les ménageait, au 
hasard de son bon plaisir et de ses passions, sans qu'ils 
puissent trouver dans les lois aucune protection, aucun 
recours eflicace. 

Et cette misérable condition du citoyen avait, au point 
de vue économique, de redoutables conséquences. 

D'abord, un pays mal administré est forcément pauvre, 
et nous avons montré qu'il serait diflicile d'imaginer une 
sdeministraton plus incohérente et plus mauvaise que 
celle de la France du xxur siécle, D'autre part, la richesse 
cconomuque d'un Etat dépend de son initiative et de l'ini- 
mauve de chaque citoyen pris individuellement. Or le 
souvernement de l'ancien régime, loin de développer 
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l'Industrie et le Commerce, les paralysait par ses exigences 


fiscales et supprimait chez les citovens toute velléité d'en- 
treprise. La perspective de travailler uniquement pour le 
lise et de supporter, pouvons-nous dire en langage mo- 
derne, tous les inconvénients du + système individualiste » 
sans en recueillir les avantages, décourageait les esprits 
les plus aventureux et les plus aptes à concevoir de 
grandes choses. 

L'évaluation du revenu d'apres les signes extérieurs de 
la richesse avait, à cet égard, une influence déterminante. 

Les propriétaires les plus fortunés étant exempts 
d'impôt, toutes les charges publiques portaient sur les 
travailleurs et sur ce que nous appellerions aujourd'hui 
la « classe moyenne ». 

Il en résultait que ces deux catégories de citoyens 
taillables, redoutant de montrer leurs facultés, non seule- 
ment se refusaient l'usage des meubles, vêtements, objets 
d'alimentation, ete. dont le trafic était indispensable pour 
entretenir et activer le commerce en général, mais encore 
dissimulaient leurs capitaux et, plutôt que de les aflicher 
dans des entreprises industrielles, préféraient les laisser 
improducufs. 

L'ouvrier et le petit bourgeois avaient l'un et l'autre en 
aversion tout travail, toute entreprise qu'ils prévoyaient 
devoir se traduire, en définitive, par une augmentation de 
leur cote. 

Cette crainte du lise énervait l'âme du citoven ; « elle 
« lui ôtait, dit le rapport, cette heureuse élévation de sen- 
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« timeuts qui fai le plus bel ornement de l'esprit hu- 
« main: nul ne rougissait de faire le pauvre et de se 
. soumettre à l'humiliation qui accompagne les couleurs 
+ de la pauvreté : on entendait toujours tenir le langage 
« aflligrant de la plainte et prendre le ton dela misère... » 
« La crainte de montrer sa richesse étouffait en partie le 
. goût du travail et les efforts de l'industrie. On travaillait, 
« mais c'était pour satisfaire les premiers besoins : rien 
« au delà, tous les motifs ordinaires de l'industrie étaient 
«+ étouflés par l'appréhension d'en montrer les jouis- 
« sances … La peur de payer un écu de plus faisait né- 
« gliger au commun des hommes un profit qui aurait été 
«+ quadruple. » 

Dans ces conditions, aucun progres économique n'était 
possible. L'inertie à laquelle la terreur du fisc condam- 
nait les classes laboreuses, privait l'Etat des bras et des 
intelligences dont son industrie surtout avait si grand be- 
soin. 1 en devait être ainsi tant que l'indolence du contri- 
buable — traduite à merveille par l'expression caractéris- 
uque du temps : + si je gagnais davantage ce serait pour 
+ les collecteurs, + — serait entretenue par la farouche 
avidité, l'insouciance et le despot'sme des rois, 

Des moyens propres à réformer l'administration de la 
taille — Comment fallait-il modifier les règles de la ré- 
parubon de la taille pour écarter l'inégalité et l'arbitraire, 
pour etablir plus de justice dans les taxations et plus 
d'économie dans les rocouvrements ? 

Le Bureau de l'impôt déclarait trés nettement qu'il ne 
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croyait pas de progres réalisable sans l'adoption d'une 
méthode nouvelle, 

Mais, « l'éloquence qui détruit », ainsi que le disait si 
bien le rapporteur + est plus facile à acquérir que celle 
« qui édilie. » Il avait été facile de peindre tous les incon- 
vénients des impôts et des méthodes de répartition usités ; 
il n'y avait eu qu'à copier ce qu'on avait sans cesse sous 
les yeux; faire mieux était encore facile ; mais faire le 
mieux possible était un but qu'on ne pouvait atteindre 
sans effort (41). « Tous les esprits étaient d'accord sur la 
« nécessité d'une réforme ; tous différaient sur les moyens 
« de la réaliser. » Et c'est pourquoi le Bureau de l'impôt 
ne s'était pas pressé d'apporter à l'Assemblée un projet 
de réforme qu'elle aurait pu discuter séance tenante. 
Nous avons déjà constaté, qu'en raison de la diversité des 
opinions et de la crainte de changements trop brusques, il 
avait savamment gradué ses propositions et ses critiques. 

En conviant l'Assemblée à suivre ses travaux étape par 
étape, il évitait les longues discussions qui se seraient fa- 
talement produites sur un sujet aussi étendu et dans une 
réunion d'hommes qui, pour la plupart, naissaient à la vie 
parlementaire, En même temps il levait, par la clarté et la 
logique de son argumentation, les appréhensions qui me- 
naçaient de paralyser la bonne volonté des réformateurs 
timides. 

Tout ce qui avait été dit sur la taille démontrait qu'un 


(1) Girardot, p. 114. 
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changement de systeme s'imposait. Le Bureau obligeait 
l'Assemblée à constater le fait, et, pour éviter des objections 
superilues. il déclarait, avec une nuance de philosophie, en 
spournant l'étude de la question : « Ne vous flattez pas de 
. rraliser un progres sans éprouver des obstacles, sans 
. surmonter des diflicultés et sans laisser encore subsister 
« des inconvénients... Nous avons cru que la peinture 
. détaillée des funestes effets d'une méthode existante vous 
« donnerait le courage d'en adopter une nouvelle, malgré 
« La crainte des inconvénients qui l'accompagnent, malgré 
« méme les reproches que le peuple vous fera quelquefois, 
+ pour des inconvénients nouveaux auxquels vous l'aurez 
. exposé. Attendez-vous à ces reproches, lorsque le 
«+ peuple aura perdu de vue ceux sous lesquels il gémit à 
« présent, et dont vous l'aurez délivré, Ainsi la moindre 
« masse en inconvénients, voilà votre règle ; le sage sait 
« renoncer à la perfection, » 

L'impôt des vingtièmes. — Les critiques que soule- 
vasent La répartition et le recouvrement des vingtièmes 
caent moins graves que celles relatives à la taille, 

Par sa nature même, le vingtieme était infiniment moins 
onereux au peuple que l'impôt de la taille et de la capita- 
uon des campagnes. 

C'était wn impôt qui portait sur un objet visible à l'œil 
et doet le produit était connu de tout le monde par ap- 
proumation. Si done un conflit se produisait entre le con- 


tnbaable et le préposé aux vingtièmes, ce ne pouvait être 
que pour des erreurs, qu'il était facile de vérifier et ré- 
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parer, ou pour la rigueur apportée par le contrôleur dans 
l'exercice de ses fonctions, rigueur qui n'impliquait, en 
principe, aucun sentiment de haine ni de vengeance. 

Les abus auxquels le contrôle pouvait donner lieu, se 
réduisaient à bien peu de chose en somme, Le collecteur 
pouvait adoucir la régle qu'il était chargé d'appliquer, en 
se laissant aller à une indulgence excessive. Mais quel 
était le résultat de cette faiblesse ? Une diminution de re- 
celtes pour le trésor. Dans tous les cas, et à la diflérence 
de ce qui se passait en matiere de taille, aucune faveur 
ainsi accordée n'était au détriment d'un tiers. Le contrô- 
leur pouvait, à l'inverse, trouver un intérêt personnel à 
accroitre le chiffre de la taxe, puisqu'il bénéliciait de gra- 
tilications proportionnelles à ce chiffre. Mais, outre que 
l'abus était limité par l'assiette spéciale de l'impôt, tout 
prélévement arbitraire ainsi réalisé refluait sur le principal 
des contributions et non sur la caisse d'un citoyen favorise. 
L'intérêt personnel du contrôleur « n'avait donc pas 
« l'odieux de celui qui dirigeait un collecteur contre cha- 
« que individu taillable ». 

Une autre considération rendait le vingueme intinment 
moins fâcheux que l'impôt de la taille : la cote etait en 
principe fixée une fois pour toutes, et le propriétaire 
n'avait pas à craindre « celle variété annuelle qui faisait 
le poison de la taille ». Il pouvait arriver que l'évaluation 
première fût un peu forcée et de ce fait entachee d'arbi- 
traire, mais la perspective de n'avoir plus à redouter 


d'augmentation dans l'avenir faisait supporter et même 
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oublier l'injustice commise, Le contribuable, fort peu lèsé 
d'ailleurs. pouvait sans crainte développer son industrie 
et lasser paraitre sans inquiétude le bien-être et les jouis- 
sances que lui procurait son travail. Il n'était pas con- 
trant, comme le taillable, à paraitre misérable au milieu 
de l'abomdance. 

On peut objecter, il est vrai, que les rôles du vingtième 
netment, qu'en principe, lixés une fois pour toutes et, 
qu'en fait, les revisions de ces rôles, qui avaient lieu de 
temps en temps, entretenaient celle inquiétude de l'arbi- 
traire. 

L'objection n'a de valeur qu'en raison de la tendance 
Dicheuse qui s'était accréditée de renouveler fréquemment 
la vérification : elle ne tient pas d'ailleurs, si l'on consi- 
dere que, sauf de rares exceptions, l'opération réitérée de 
ln verification s'eflectuait mécaniquement et, par suite, 
dans les meilleures conditions d'équité. 

Les lois avaient contribué aussi à faciliter la perception 
du vingheme. Elles avaient décidé que les préposés éta- 
birment, par paroisse, un registre de tous les biens fonds 
avec chassiliration de leurs contenance et valeur ; qu'ils 
determineraient la production de ces biens par un recen- 
ment exact des différentes denrées ; qu'ils procéderaient 
« une evaluation moyenne de toutes ces denrées en se 
basant sur le cours des marchés et l'usage habituel du 
heu. qu'ils se feraient représenter les baux à ferme ; que, 
sn en cxsstait pas, ils compareraient les biens fonds non 
aflermés avec ceux qui l'étaient, et qu'ils estimeraient la 
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valeur inconnue des uns par la valeur connue des autres ; 
qu'ils se rendraient sur place avec des habitants bien ren- 
seignés et compétents pour procéder avec plus de certi- 
tude à l'évaluation de chaque propriété ; et enfin, garan- 
tie suprème pour le contribuable, qu'ils porteraient leur 
estimation à la connaissance du propriétaire, avec faculté 
pour celui-ci de la contredire, en présence d'experts chot- 
sis parmi les habitants les plus expérimentés de la pa- 
roisse. 

Tous ces avantages, résultant à la fois de la nature de 
l'impôt et des règles judicieuses qui présidaient à son 
administration, rendaient, sans conteste, le vingtième 
moins impopulaire que la taille. Mais, dégagé de cette com- 
paraison qui le flatte, il n'apparait pas aussi parfait que les 
principes et la théorie le pourraient faire croire. 

Les prescriptions légales tendaient bien à écarter de 
l'évaluation l'injustice et l'arbitraire, mais à la condition 
évidemment qu'elles fussent rigoureusement et pone - 
tuellement exécutées. Or, il se trouvait qu'en fait, non 
seulement elles n'étaient pas fidélement observées, mais 
encore que, faute de personnel, elles devaient rester 
lettres-mortes. Le service de l'évaluation des biens et du 
contrôle, dans toute la province, était confié à dix per- 
sonnes qui, en les supposant animées des meilleures in- 
tentions, ne disposaient même pas du temps materiel ne- 
cessaire pour remplir la partie la plus facile de leur tiche, 
c'est-à-dire celle non sujette à contradiction. 


Comment ces préposés accablés de besogne auraient- 
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ds pu s'affranchir d'arbitraire, en présence des difficultés | 
sans nombre qui naissaient sous leurs pas et qu'ils se 
trouvaient, par force, obligés de résoudre par les moyens 
les plus expédients. 

Le rapport définissait d'une façon très concise ces diffi- 
cultés d'ordre pratique qui rendaient impossible la mis- 
son des préposés et en laussaient le caractère ; « Rien ne 
+ parait plus facile au premier coup d'œil que la fixation 
+ du vingueme sur les biens fonds affermés en argent, et 
+ cependant celle partie demande souvent de très longs 
« détauls : elle fait naître des proces devant l'Intendant et 
+ par appel devant le Conseil, Un propriétaire produit des 
+ boux fictifs ou réputés tels par le contrôleur, voilà une 
+ dispute ouverte, Un bail à prix d'argent contient sou- 
+ vent des réserves en denrées, en services de voitures et 
+ autres objets pareils, nouvelle occasion de dispute pour 
+ l'évaluation de ces réserves. Ces biens fonds ont des ré- 
+ parations indispensables à supporter que la justice exige 
+ de prélever sur le revenu avant d'en exiger un vingtième, 
+ mais la quotité de ces répartitions varie dans chaque 
« objet de biens fonds, troisième occasion de dispute, 
+ Lertaines natures de biens, comme bois-futaie, jardins, 
«bois épars, pacage, bruvéres et autres, ne présen- 
+ tent aucune base sensible à l'expérience pour les éva- 
«lues, autre occasion interminable de dispute, Le défaut 
. enfin d'un arpontage géométrique laisse flotter l'incer- 
« wiude dans les mesures arbitraires de chaque portion 
de terrain dont le revenu s'évalue à tant la bosselée 





D. 
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« de labour, tant l'arpent de pré et tant la journée de 
« vigne. » 

Assailli par de tels embarras, le contrôleur le plus in- 
tègre en était réduit à faire les évaluations par ses seules 
lumières, ce qui revient à dire que, retranché dans le do- 
maine de sa conscience, il était contraint de décider arbi- 
trairement. 

Entouré d'obstacles que l'insuflisance de temps rendait 
infranchissables, il se trouvait dans l'inéluctable alter na- 
tive de renoncer à sa tâche, ou, s'il se croyait obligé de 
l'accomplir, en dépit des considérations qui le faisaient 
flotter dans l'incertitude, de décider au hasard. 

Ainsi, arbitraire et hasard dus à la précipitation impo- 
sée aux agents du fisc par l'organisation défectueuse de 
leur service, tels étaient les vices essentiels qui entächaient 
la première fixation du vingtième. 

Quoi qu'il en soit, nous avons vu que le fonctionnement 
théorique de cet impôt était susceptible d'une assez grande 
perfection et que les principaux abus dont souffrait le con- 
tribuable résultaient de la mauvaise interprétation et de la 
maladroite application des règlements. 

On comprend donc que les réformateurs aient pu se 
flatter de satisfaire plus facilement aux revendications con- 
cernant le vingtième qu'a celles relatives à la taille. Lei, 
c'était un édilice à démolir et à reconstruire de toutes 
pièces ; là, c'était un monument bien assis sur ses fonda- 
lions et qui n'exigeait que de faciles réparations pour être 
vraiment habitable, 
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Les critiques contenues dans cette partie du rapport 
démontrarent la nécessité de deux réformes essentielles : 

|: L'augmentation du personnel. 

? La fixation des rôles d'une maniere plus durable et 
de telle sorte qu'elle püt éviter aux contribuables l'inquié- 
tude de l'arbitraire. 

Le Bureau de l'impôt annonçait qu'il les proposerait à 
l'Assemblée, mais il faisait, en matières de réformes, cette 
reserve absolue, qu'il dirigerait uniquement son travail 
sur le vingtième des biens fonds. 

Cette partie du vingtième total était, en effet, de beau- 
coup la plus importante, En 1778, elle était de 632.610 
livres, 12 francs 11 deniers, tandis que le vingtième de 
l'industrie, des droits et offices ne s'élevait qu'à 10,944 
livres 17 francs 10 deniers. 


2: Examen des mémoires et projets soumis 
au Bureau de ;'Impôt. 


Le Bureau de l'impôt, après avoir exposé ainsi les cri- 
tiques d'ensemble et dégagé de ces critiques l'orientation 
snérale des réformes nécessaires, avait tenu, avant de 
traduire ses propres idées dans un projet de réforme, à 
essmioer, par le menu, les mémoires et projets émanés 
de l'initiative individuelle. 

Contormément à la méthode qu'il avait adoptée, il de- 
voit communiquer à l'Assemblée le résultat de cet impor- 
ant et fructueux élément de ses travaux. 
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Toutes les idées neuves avaient été discutées au sein de 
la Commission ; et, dans ce but, il avait été fait appel à 
toutes les lumières, d'ou qu'elles vinssent. Les auteurs 
des projets les plus subversifs, et, partant, les moins 
susceptibles d'être accueillis, avaient été attentivement 
écoutés et leurs idées discutées comme si elles avaient 
pu être mises à profit. « La discussion d'une erreur 
« n'avait pas paru un temps perdu pour parvenir à la 
« vérité. » 

A ces plans reconnus impraticables, le Bureau refusait 
toutefois une place dans son rapport. Il estimait que la 
libre discussion instituée à sa barre et le fait de les avoir 
rejetés comme irréalisables, l'autorisaient à les passer 
sous silence. 

Ne furent donc communiqués à l'Assemblée que les 
études des rares systèmes jugés vraiment dignes de re- 
tenir son altention. 

Le Bureau les présenta dans un résumé qui se ressent 
de l'ampleur qu'il a donnée à son travail et du soin minu- 
tieux qu'il y a apporté. 

Il s'était d'ailleurs appliqué à détacher nettement l'os- 
sature de chaque système afin d'en faire comprendre im- 
médiatement le mécanisme. 

Nous essayerons d'analyser ce savant exposé, sans en 
rien omettre d'essentiel. 


Lachaze 16 
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A. — Projet de M. Dupré de Saint-Maur. 


M. Dupré, Intendant de la Généralité au début du règne 
de Louis XVI, avait imaginé un mode de répartition et 
l'avait expérimenté dans sa paroisse de Givaudins (com- 
mune annexée depuis à celle de Plaimpied). 

Sa méthode divisait les contribuables de chaque pa- 
roisse en 4 classes : 4° le journalier ; 2? l'artisan ou mé- 
taver : # le fermier ou commerçant ; 4° le propriétaire de 
fonds faisant valoir lui-même. 

Elle évaluait le revenu annuel de chaque classe à des 
sommes qui étaient bien au-dessous de la réalité, puis 
elle fixait au centième de ce revenu la part incombant à 
chaque individu dans le premier brevet de la taille. 

Ce procédé de taxation fixe du revenu était appliqué 
d'une façon uniforme à la classe des journaliers ; leur 
salaire annuel était évalué sur le pied de 200 journées par 
sn, à raison de 7 sols et demie par jour. Pour les autres 
classes, dont le revenu était plus variable, il comportait 
une certaine graduation correspondant à ces variations. 
Quoiqu'il en soit, l'opération consistait toujours dans 
une lasation fixe, basée sur une évaluation théorique 
des lsculiés minima de chaque classe et subdivision de 
chasse. 

Mais, la somme ainsi produite par des taxes établies 
sur des évaluations trés sensiblement au-dessous de la 
vonté ne pouvait atteindre le chiffre auquel s'élevait la 
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taille de toute la paroisse. I fallait donc trouver un 
moyen de combler la différence, 

M. Dupré résolvait la difliculté en décidant que les 
biens fonds supporteraient, au prorata de leur valeur, la 
charge de payer cet excédent. 

Voilà quelle était succinctement la théorie du système. 

Comment et par quels organes allait:l fonctionner ? De 
la façon la plus simple, répondait son auteur. 

Le citoyen le plus éclairé du canton procèderait, en pré- 
sence des habitants dûment appelés, aux opérations suc- 
cessives que comportait la méthode : 4° 11 ferait la réparti- 
tion par classes et subdivisions de classes, et déciderait 
ainsi sous quelle profession chaque habitant serait taxé ; 
2° Il fixerait le revenu minimum de chaque classe ou sub- 
division de classe et déterminerait ainsi la part de contri- 
bution (1/100) qui lui incombait ; 4 11 estimerait, d'une 
façon aussi précise que possible, le revenu annuel des 
biens-fonds, afin de répartir proportionnellement entre 
eux l'excédent de passif révélé par la taxation au centième. 

On comprend bien que toutes ces précautions, dictées 
par l'esprit d'équité et par un sincère sentiment d'humanité, 
aient pu être susceptibles d'écarter de l'administration de 
la taille cet arbitraire effrayant qui en était le plus grand 
vice, mais on perçoit facilement aussi combien délicate et 
ardue devait être la tâche du citoyen qui en assumerait la 
responsabilité, 

M. Dupré s'en était rendu compte par lui-même, lors- 


qu'il avait tenté d'exécuter son plan dans sa propre pa- 
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roisse. Les discussions passionnées qui s'étaient produites 
dns l'assemblée des habitants, et les contestations sans 
ombre qui s'étaient élevées sur la répartition par classes 
et le chiffre des évaluations, avaient obligé l'intendant à 
abandonner son expérience. 

Reprise peu après par un subdélégué de l'Intendance, 
M. Desbeauxplains, cette expérience n'avait pas été non 
plus menée à bonne fin. 

Elle avait démontré toutefois que la réalisation pratique 
du système n'élail pas impossible, à la condition d'y con- 
sacrer beaucoup de temps. Après un mois de travail 
M. Desbeauxplains était arrivé seulement à achever, dans 
la paroisse qu'il avait choisie comme champ d'essai, la 
huitième partie de son entreprise, et les données qu'il 
avait ainsi acquises lui avaient permis d'établir que trois 
mois lui auraient été nécessaires pour en finir avec cette 
paruisse. Il en résultait donc que pareille entreprise, pour 
étre complétée dans toute la Généralité, aurait exigé un 
travail de plusieurs années. 

Or, le Bureau de l'impôt, se conformant au vœu exprimé 
par le gouvernement, devait rechercher les moyens les 
plus prompts de remédier aux abus. Il mentionnait le sys- 
wme de M. Dupré parce qu'il contenait, en dépit de ses 
ungertectons, des idées ingénieuses, et qu'il émanait, 
dans sa conception comme dans son épreuve de fonction- 
nement, des hommes réputés, à juste titre, les plus com- 
pétents de la Généralité. Mais il ne s'y arrétait pas autre- 
ment, parce qu'il estimait, qu'étant donné le caractère 
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précis de la mission confiée à l'Assemblée, les diflicultés 
d'ordre pratique révélées par l'expérience, équivalaient 


a une véritable impossibilité de fait. 


B. — Projet du comte du Buat. 


Le Comte du Buat avait, comme on le sait, donné lec- 
ture, dés les premières séances de l'Assemblée, d'un mé- 
moire dans lequel il exposait un plan financier conçu par 
lui. Présenté et développé avec de plus grands détails de- 
vant le Bureau de l'impôt et longuement discuté dans ses 
diverses propositions, ce plan fut jugé digne d'être com- 
muniqué de nouveau à l'Assemblée. 

M. du Buat distinguait, dans chaque paroisse, trois 
sortes de revenus : 

1° Le revenu foncier des terres et maisons ; ? le revenu 
mobilier ; 3° le revenu industriel. 

Les revenus une fois évalués, disait-il, la répartition de 
l'impôt se fera automatiquement, puisque, la somme exigée 
de la paroisse étant connue, il suflira, de fixer la taxe pro- 
portionnelle correspondant à chaque catégorie de revenus, 
pour déterminer, par une simple opération d'arithmétique, 
la cote taillable de chaque habitant. 

I fallait donc savoir, avant tout, à quoi correspondait 
exactement chaque branche du revenu ainsi divisé, et 
quelle était, dans chaque branche, la part soumise à la 


axe, 
1° Aevenu foncier. — Le revenu foncier devait consister 
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dans le produit des fruits de la terre perçus par le pro- 
priétaire, déduction faite de la part que les frais d'exploita- 
uoa absorberaient. 

Lorsque les fonds seraient aflermés à prix d'argent, 
men de plus simple, puisque le produit se trouverait ainsi 
fisé d'une facon certaine. 

Quand les fonds seraient exploités par un colon par- 
uaire, l'évaluation serait un peu moins aisée : il faudrait 
connaitre a peu près la quantité de fruits que le colon 
s'clait engagé à fournir annuellement au propriétaire et 
eshumer ensuile, d'apres le cours des marchés, la valeur 
en argent de ces denrées. 

Si enfin le terrain était culuve par le propriétaire lui 
même, l'opération devenait beaucoup plus compliquée 
parce qu'elle nécessitait l'évaluation parfois très diflicile : 
{° de la portion des fruits absorbée par les frais d'exploi- 
tation, qui ne devait pas être taxée, et 2° de la part reve- 
nant, quitte de tous frais, au æaitre de l'entreprise, part 
qui, soumise à la taxe, ne pouvait être déterminée que 
por une comparaison faite avec les fonds de même valeur 
dans lesquels le cultivateur était distinct du propriétaire. 

À Hevenu mobilier. — Le revenu mobilier était le pro 
dust de tous les bestiaux dont l'utilité n'était pas bornée à 
la culture, tels que, les moutons, les vaches, les juments 
poulimeres, les boufs à engraisser, les pores, les dindes, 
les es, abeilles, etc. 

+ Ce second genre de revenu », disait l'auteur du projet, 
+ sermt connu par l'énumération de tous les bestiaux 
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« existant dans la paroisse et par la somme totale de leur 
« évaluation. » 

Or, il est de toute évidence que pareille source de re- 
venu élait soumise aux plus grandes fluctuations, par suite 
des influences, bonnes ou mauvaises, qui s'exercent sur 
son débit et modifient constamment sa valeur. 

Le Mémoire prévoyait l'objection et, pour l'écarter, 1 
proposait de n'évaluer cette partie du revenu qu'a son 
plus bas prix, en compensant les bonnes et les mauvaises 
années. 

Il nous parait inutile d'insister sur les nombreux em- 
barras que ces précautions essentielles auraient inévita- 
blement suscitées. 

3° Revenu industriel. — Ve revenu industriel était re- 
présenté par le profit que chaque contribuable tirait de 
son travail, intellectuel ou manuel, « indépendamment de 
« toute condition de propriété ». 

Tout individu qui travaillait dans un but lucrauf, depuis 
le plus riche industriel jusqu'au plus modeste journalier, 
serait, de ce chef, frappé par l'impôt. 

Mais l'évaluation du revenu industriel, tel qu'il était 
défini, se heurtait à certaines diflicultés, Nous avons vu 
que pour les deux autres classes de revenus, celte evalua- 
tion paraissait, dans certains cas, devoir être assez com- 
pliquée. Or, elle s'opérait malgré tout sur des bases vi- 
sibles, tandis que nous ne trouvons pas ici les mêmes 
éléments d'appréciation, Le mémoire est oblige lui-même 
de le reconnaitre. Si, y est-il dit « j'ai pu évaluer assez fa- 
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« clement le profit annuel du simple journalier et de l'ar- 
« lisan, } ai eu de la peine à indiquer, pour certains genres 
. de commerce et d'industrie, une règle uniforme d'éva- 
« luation. » 

I y aurait donc eu des cas où, faute de renseignements 
précis, l'opumion des évaluateurs se serait formée sur des 
presomplions, plus ou moins éloignées de la vérité, sui- 
vant la compétence et la bonne foi de ces évaluateurs. 

L'arbitraire, objectait-on, serait combattu par le con- 
trôle des habitants dûment appelés ; mais, ce contrôle 
considere, théoriquement surtout, comme une garantie 
suflisante, était, nous le savons, une cause de discussions 
et de lenteurs très fâicheuses. 

Tel était le principal point faible du plan conçu par 
M. du Buat, la fissure par laquelle, quoi qu'on en dise, 
l'arbitraire se devait faire jour. 

Cette imperfection, jointe à certaines autres, n'empé- 
chait pas cependant que le système pût réaliser de très 
grands progres : hors le cas de certains prolits industriels, 
'operait les évaluations sur des bases visibles ; de plus, 
1 établissait ce travail d'évaluation pour un long laps de 
temps, et il affranchissait ainsi le contribuable des craintes 
d'arbitraire qui le poussaient, au grand détriment du pays, 
a laisser improductive une grande partie de ses facultés, 
Eatio, 11 permettait de réduire à une simple opération 
d'onthmetique la répartition de l'impôt par coté taillable. 

Le Bureau de l'impôt, tenant compte de ces avantages, 
se sopposait pas à priori h ce que les idées de M. du 
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Buat fussent adoptées par l'Assemblée ; mais 1l redoutait 
la multitude des évaluations à fixer et l'incertitude de 
quelques-unes, parce qu'il prévoyait que les contribuables, 
par entêtement ou ignorance, exagereraient ces diflicultés. 

En résumé, si la réforme, bonne en soi, avait été bien 
comprise du public, s'il l'avait accueillie avec confiance et 
s'il avait mis à son service toute sa bonne volonté, nul 
doute qu'elle n'ait été très réalisable. 

Formulée à peu près dans ces termes, la conclusion du 
Bureau était plus qu'un avis impartial, c'était une invite à 


retenir et discuter le projet. 


C. — Projet de M. Cousin, avocat au Parlement d'Aix. 


Comme le projet de M. du Buat, celui de M. Cousin avait 
eu les honneurs des premières séances de l'Assemblée, 

Il avait, sur les autres systèmes, l'avantage de procéder 
d'une idée, qui, fort en faveur dans certains milieux poli- 
tiques, avait mis aux prises les écrivains les plus celebres 
de l'époque (4 ; l'idée de la perception en nature de 
l'impôt, 

Il avait, en outre, le mérite d'invoquer à son prolit, 
d'une part, l'usage séculaire de la dime ecclésiastique 
dont il empruntait le principe, et d'autre part, une expe- 
rience tentée avec succès, disait son auteur, dans certaines 


paroisses de la Provence, 


(4) Pour Vauban, La dime royale, l'abbé Baudeau (V, M, Esmein 
à son cours 1902-1007; contre : J.-J. Rousseau.) 
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La force de ces considérations avait, des le début de la 
session, pousse la Commission de l'impôt à exprimer l'es. 
por quelle pourrait adopter la méthode de M. Cousin. 
Une etude approfondie refroidit, sans les détruire, des 
dispositions aussi favorables. Présenté en seconde lecture 
ovec les objections qu'il avait soulevées, le système fut 
encore considere comme un de ceux dont l'application 
état le plus désirable. 

L'auteur du mémoire actuel, dit le rapport, · à fait une 
+ étude parucuhere de l'administration municipale de son 
+ pars. I a observé que les communautés qui se trouvaient 
+ autrelons les plus obérées, sont devenues les plus riches, 
. en raison de la préférence qu'elles ont donnée à l'impo- 
+ sition en fruits ou en nature, et que le peuple y est plus 
« content et plus heureux ». 

Vour vérilier jusqu'a quel point cette assertion était 
fondée, il fallait rapprocher les avantages signalés par le 
Mémoire des inconvénients qui leur correspondaient et 
établir entre eux une juste balance, 

D'abord qu'entendait-on exactement par imposition en 
fruits ? 

+ C'était la perception d'une quantité quelconque de 
+ grains, fruits où denrées, qui était faite sur le champ du 
+ contribuable. Dons ln Provence où cette forme d'imposi- 
+ Lion était trés en usage, il était des communautés qui 
. imposaient, les unes, la dixième partie des fruits, 
+ d'autres, la quinzième et méme une moindre portion. 
+ On anvonçait par des afliches que cette portion de fruits 
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« serait affermée par des encheres à des personnes sol- 


« vables, qui verseraient le prix de leur ferme dans les 


« mains du receveur de la viguerie. » 


L'auteur exposait ensuite les trois grands avantages 


que présentait, selon lui, ce mode d'imposition. 


« 1° ne fallait ni livre-terrier, ni arpentage, ni éva- 
luations, ni déclarations d'habitants. On trouvait d'abord 
à épargner toutes les dépenses et toutes les longueurs 
infinies qu'entrainaient à leur suite ces opérations. La 
manière d'imposition en fruits pouvait donc être exé- 
cutée sur le champ. 

« 211 ne pouvait jamais y avoir lieu à des proces, 
ni même à aucune plainte de la part des contribuables, 
parce que l'égalité était la base de cette imposition. 

« 3° Elle était très douce. Le propriétaire était libéré 
sur le champ. I ne craignait pas de voir accumuler 
des intérêts, ni de souffrir les frais de saisie, execution 
ou collocation ; il ne pouvait jamais être arriéré ; il ne 
pavait jamais au dela de ses forces. La récolte était la 
base de l'imposition des fruits, Dans une récolte abon- 
dante, le contribuable payait un tribut plus fort, et il se 
croyait envore très heureux. Dans une récolte médiocre. 
il donnait peu, et dans une année de stérilité absolue de 
son champ, il ne payait rien. 

« Cette manière de percevoir l'impôt était la plus an- 
cienne el la plus conforme à la nature ; dans l'origme 
des sociétés, elle avait été adoptée par le sacerdoce et 
par l'Etat ; si elle existait encore pour le sacerdoce, 
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+ pourquoi n'aurait-elle pas pu encore avoir lieu pour 
« l'Etat? C'aurait êté une dime de plus que l'on aurait 
+ pavee en remplacement de la taille ; et qui ne voyait pas 
+ combien il y aurait eu à gagner à cet échange ? Jamais 
+ La dime n'avait ruiné personne ; au contraire, la taille 
«+ méme rvelle, avait causé la ruine d'une infinité de fa- 
«+ milles. Comlnen de cultivateurs accablés par les intérêts 
«etes frais accumulés de leurs tailles arriérées, ne 
+ s'elment-ils pas vus expulsés du patrimoine de leurs pères 
+ par des trésoriers avides ? Ces malheurs n'avaient été 
+ que trop fréquents sous l'empire de la taille person- 
« nelle et réelle, qui attaquait la liberté des personnes et 
+ leurs propriétés. | 

+ Dans les pays heureux où régnait l'imposition en 
+ fruits, la propriété était sacrée, la liberté était assurée. 
« Jamais l'impôt ne pouvait mordre ni sur le fonds, ni sur 
« les meubles, ni sur la personne ; il ne prenait qu'une 
+ modique portion des fruits. Au contraire, dans une année 
+ de disette, la taille emportait tout, et laissait encore le 
- propriétaire et le citoyen arriérés envers l'Etat. 

+ La taille personnelle ou réelle était une véritable im- 
+ position sur la personne et sur le fonds, puisqu'elle était 
.ponse, non sur ce qu'on récollait, mais à proportion de 
+ ce qu'un possédait en fonds, ou de ce qu'un collecteur 
+ imaginait que l'on possédét. + 

Les administrateurs nouveaux de la province du Berri, 
spoutant M. Cousin, ne sauraient rien faire de mieux que 


donner la préférence à l'impôt en fruits. Îls pourraient du 
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moins en faire l'essai dans les préemières années, puisque 
l'expérience acquise ailleurs démontrait la supériorité du 
système sur celui de la taille réelle. 

Les critiques formulées contre le mémoire avaient été 
relevées par le Bureau de l'impôt, avec les répliques jugées 
dignes d'en atténuer la rigueur. Voici comment le rap- 
port les condensa et les classa pour les soumettre à l'As- 
semblée. 

1" Objection. — Embarras de la perception. L'impôt 
devant être supporté par toutes les portions de revenus, 
il v avait des genres de fruits qui se recueillaient chaque 
jour, et même à chaque heure, Tels étaient les produits 
des arbres fruitiers, les herbages et les fruits des jardins ; 
il y avait des produits impossibles à diviser par parties 
égales, dont le partage aurait été embarrassant. Autour 
des grandes villes, ces produits formaient l'industrie ex- 
clusive de nombreux jardiniers, maraichers ete... 

Réponse à celte objection : Le produit des arbres frui- 
tiers et du jardinage était une faible partie du revenu gé- 
néral de la paroisse. Consommé le plus souvent par le 
propriétaire lui-même, il aurait pu sans inconvénient être 
exempté de la dime. Dans les paroisses où, par exception, 
il constituait un gros revenu et un objet de commerce, 
l'usage de la taille personnelle ou réelle devrait être main- 
tenu, parce qu'il n'était pas juste qu'un embarras créé par 
le petit nombre empéchät l'immense majorité des paroisses 
de bénéficier des avantages de la dime. 

Quant aux produits de la terre non susceptibles d'être 
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divisés par parties égales, rien n'empêchait de leur ap- 
ploquer la regle suivie dans le royaume pour le partage 
des choses indivisibles, Ils auraient été estimés à leur va- 
leur, et le contribuable aurait eu la faculté de les aban- 
donner, en touchant la valeur en argent de la part qui lui 
revenait, où de les conserver, en payant à l'estimateur le 
montant de la taxe y relative. 

? Objection. — L'impôt portait sur les frais d'exploi- 
lauon comme sur le produit net, ce qui copstituait une 
vexaton pour l'agriculture, 

Héponse : Le cultivateur aurait pu être invité à fixer la 
part des fruits nécessaires à sa subsistance et à ses frais 
d'exploitation. Cette part aurait été, comme dans les autres 
systemes, exempte de taxe. 

F Objection. — Craine de vexation de la part des 
dimeurs royaux. On ne savait que trop la facilité 
qu arment les roceveurs des revenus pubhes d'obtenir des 
reglements qui, favorables pour eux, se retournaient tou- 
jours contre le contribuable, Avec l'impôt de la dime, les 
proprétures de grains, de fourrages et autres fruits, ris- 
quant d'étre gênés par les dimeurs, à l'époque de la ré- 
colle, c'est-a-dire lorsque tous les travaux pressent et que 
ous les instants sont précieux. 

Héponse : l'autorité publique aurait toujours étéà même 
d'éviter ces inconvénients, en accordant des facilités aux 
propréunres dont les réclamations auraient été justifiées. 

F'Objection. — La gain du fermier de la dime était un 


sarcroit d'imposition. 
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Héponse : Cela était exact ; mais l'augmentation d'impôt 
causée par les frais de fermé, aurait été certainement 
compensée par la suppression des frais de contraintes et 
de poursuites qui tombaient à la charge de la taille. 

»° Objection. — L'incertitude du produit de la dime ne 
permettait pas d'assurer le paiement exact des deniers pu- 
blics, qui ne devaient souffrir ni retard ni diminution. 

l'éponse : On aurait évité cette incertitude en fixant la 
somme due au trésor royal par la paroisse et en donnant 
la dime au rabais à celui qui se serait contente de la 
moindre quantité de fruits pour payer la somme fixée 1. 

6° Objection. — L'injustice et l'inégalité de cet impôt. 
— Deux terrains produisant une même quantité de récolte, 
exigeaient des frais d'exploitation inégaux,par conséquent, 
la dime, étant levée à quantité égale sur les deux récoltes, 
aurait surchargé un terrain plus que l'autre. 

Il n’y avait plus ici de réponse directe à l'objection. Le 
Bureau se bornait à indiquer, qu'à son sens, l'inégalité des 
frais d'exploitation, dans des propriétés de même rende- 
ment, était plus apperente que réelle, Il voulait en voir 
une preuve dans ce fait que les contrats des colons par- 
tiaires » d'un même canton ou d'une même paroisse, 
n'avaient pas coutume d'établir, pour le partage des ré- 
coltes, des proportions basées sur l'importance relative 
des frais de culture. 

(1) Ge qui revient à dire que la ferme aurait été accordée à ce - 


lui qui aurait accepté les prévisions de rendement les plus 14- 
cheuses. 


A 
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Les inconvénients que nous venous d'énumérer étaient 
lien de nature à refroidir les dispositions hienveillantes 
de l'Assemblée, surtout si l'on remarque que les moyens 
proposés par le Bureau pour remédier à ces inconvénients 
ctarent plutôt anodins. 

Mais, comment ne pas voir aussi que les objections les 
plus graves avaient élé, sciemment Où non, omises de la 
liste? Que serait devenu, par exemple, le principe, vital 
pour un pays, de la liberté du commerce, dans un sys- 
weme qui aurait rendu un seul homme, le fermier de 
l'impôt, maitre du dixième des céréales, des fruits, des 
bois, ete, et qui aurait, par suite, favorisé les plus cou- 
pables tentatives de monopole. 

Autre difficulté : quelle aurait été la quote-part attribuée 
aux propriétés non frugifères ? 

Pour fixer les idées, prenons l'hypothèse la plus typique. 
Comment une maison habitée par son propriétaire aurait- 
elle été taxée ? Les partisans de l'impôt en fruits se conten- 
taient de répondre qu'elle payerait l'impôt, comme s'il 
s'agissait de la terre la plus fertile et la mieux cultivée de 
la circonscription {1. Or, semblable règle impliquait un 
calcul basé sur la valeur intrinsèque de l'immeuble, et ce 
calcul risquait de n'être pas toujours très aisé, Au surplus, 
id était de toute évidence que, dans un pareil cas, l'impôt 
pe pouvait être levé qu'en argent, et alurs le principe de 
l'imposition en fruits n'aurait plus été appliqué que par 


112 Leila, à son Cours, 1902 190 oubrention territoriale). 
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ricochet à toute une catégorie de biens, terrains bâus, 
parcs, jardins d'agrément, etc. 

En réalité, le systeme de la perception en nature sé- 
duisait surtout parce qu'il n'était pas nouveau. Il avait un 
ancêtre dans le Vectigal (4), des romains et un parrain 
dans l'impôt du clergé. I avait fonctionné dans l'antiquité, 
« il fonctionne encore de nos jours, disait-on, vous êtes 
donc assurés de ne pas aller à l'aventure ». C'était surtout 
l'exemple de la dime ecclésiastique qui faisait impression. 
Vauban, dans sa conception de la dime rovale (2), s'était 
laissé influencer par cette considération que la perception 
en nature, dans la dime ecclésiastique, ne soulevait au- 
cune récrimination. Le Bureau de l'impôt discutant le pro- 
jet de M. Cousin insistait à son tour sur cet argument. I] 
oubliait que les idées de Vauban, expérimentées en 
1725 (3) avaient été jugées irréalisables et il se laissait 
hypnotiser, comme Vauban, par l'attrait de cette logique 
apparente qui pousse à induire du particulier au général. 

(1) Levé par les romains, dans les provinces, le plus souvent en 
nature, v. Laboulaye, Le droit de propriété foncière en Occident, 
p. 98. 

(2) La dime royale. W y eut deux éditions de cet ouvrage en 1707 
et une troisième in-12 en 1708 à Bruxelles. Vauban proclamait, 
comme principe du système, l'obligation naturelle aux sujets de 
toutes conditions de contribuer aux charges de l'Etat, à propor- 
tion de leurs revenus ou de leur industrie, sans qu'aucun d'eux 
s'en put raisonnablement dispenser, 

(3) Un édit du 5 juin 1725 avait établi l'impôt du 1/50 qui de- 
vait se percevoir en nalure sur les fruits de la terre, Mais, des le 


21 juin 1726, on avait dû suspendre celle perception, à raison des 
difficultés pratiques d'exécution qu'elle entratnait. 


Lachaze 17 
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La dime ecclesiastique, en effet, était un impôt spécial 
et relauvement faible dont le produit était, en grande par- 
Le, consommé par ceux au profit desquels il était établi. 
On conçoit, dans ces conditions, que la dime ait pu être 
facilement supportée et qu'elle n'ait causé aucune entrave 
sérieuse à la hberté du commerce. 

Pouvait-ilen être ainsi d'un impôt en fruits vulgarisé, si l'on 
peut dire .et soumis nécessairement au régime de la ferme ? 
Vauban l'avait pensé mais n'avait pas réussi à le prouver. 

L'Assemblée provinciale du Berri semble l'avoir aussi 
pensé, probablement parce qu'elle avait cru au succès 
des expériences faites tout récemment en Provence ; mais, 
apres mûre réflexion sans doute, elle comprit que géné- 
raliser le systeme c'était le rendre impraticable, puisqu'elle 
ne l'adopta pas. 

Aucune nouvelle expérience ne fut d'ailleurs tentée 
sous l'ancien régime. La raison en est que l'impôt en 
fruits heurtait de front une des théories les plus chères 
aux physiocrates, dont la vogue était extréme dans la 
deuxieme moitié du xvm° siècle. Les physiocrates propo- 
sant, on le sait, d'établir un impôt wnique sur la terre. 
Or, si l'impôt avait été perçu en nature, il aurait consisté 
co un prélevement sur les récoltes, c'est-h-dire sur le 
revenu brut de la terre. Les disciples de Quesnay avaient 
donc une raison décisive pour faire adopter le système 
de l'impôt en argent, puisque seul il permettait de saisir 
le revenu net (4. Leur these, rappelons-le, triompha une 


(1, V. Boccard et Jére, L 1, p, 1069 
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première fois à l'Assemblée des notables de 1787. Calonne 
ayant proposé, pour remplacer l'impôt du vingtième, un 
nouvel impôt connu sous le nom de « Subvention terri- 
loriale » et qui devait être perçu en nature, les notables 
s'élevèrent à la fois contre l'idée d'égalité qui était à la 
base du système (1) et contre la perception en nature qui 
avait, dans l’Assemblée, de puissants détracteurs (2). 
Lorsque, après la chute de Calonne, son projet fut repris 
et modifié par Lomenie de Brienne, ils reçurent, en par- 
ticulier, satisfaction sur ce point. Le roi eut égard à leurs 
observations et décida que la subvention territoriale serait 
perçue en argent. 

Pour en finir avec cette digression, ajoutons que l'idée 
ne sombra pas avec l'ancien régime. Les Assemblées de 
la Révolution en furent saisies à leur tour. L'Assemblée 
constituante, composée en majorité de physiocrates, se 
rallia, comme les notables de 1787, à la these de l'impôt 
en argent (3). Mais la Convention, où la doctrine 
physiocratique était loin d'avoir la même faveur, fit 


siens les arguments de Vauban, et, à la suite d'une 


(1) La subvention territoriale était le premier impôt direet qui 
ne connût ni exemplion de personnes, ni exemplion de fonds. 

(2) Délibération du 6 mars 1787, bureau du duc de Penthièvre : 
« tout impôt ne doit être assis que sur le revenu nel qui est seul 
« disponible ; l'impôt en nature se percevrail, au contraire, sur le 
« revenu brut, » (V. M. Esmein à son cours 1902-1907). 

(3) Séances des 6 et 7 oclobre 1790, discours de l'abbé Charter, 
de Dubois Crancé et de Bouche, en faveur de l'impôt en nature 
(V. Archives parlementaires, Ch. des députés). 
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interminable discussion :1}, décida, par la loi du à ther: 
mor an LI, que la moitié de la contribution foncière 
serait parée en grains de bonne qualité, conduits et 
hvrés au magasin le plus voisin, désigné par le départe- 
ment, et qui ne pourrait être éloigné de plus de trois lieues 
article 495 :2 Une loi du 24 fructidor an HI alla plus loin 
encore. Elle décrèta que les trois quarts des paiements 
seraient faits en nature. Les résultats furent déplorables. 

Peu de temps apres, sous le Directoire, le Conseil des 
Cinq-Cents, se rendait à l'évidence et proposait de revenir 
als perception en argent. ll fallut tous les efforts coalisés 
de ses adversaires pour que celle proposition ft écartée. 
Mais, l'année suivante, elle était adoptée sans débat, La loi 
du 18 prairial an V, statuant provisoirement pour l'an V, 
décida que la contribution foncière ne serait payée qu'en 
vuméraire métallique, et la loi du 3 frimaire an VIF rendit 
cœtte regle définitive. 

Aujourd'hui, il n'est question nulle part de rétablir 
l'impôt en nature, Partout, l'impôt est perçu en argent. 

ÎLest à remarquer toutefois qu'en France la règle souffre 
une exception. Uest pourvu à l'entretien des chemins 
vicinaux à l'aide de prestations en nature dont le maxi- 
mu est fixé à trois journées de travail, + Mais, l'excep- 


(1) Séances des 16 floréal, an HE et jours suivants (V, Archives 
parlementaires, Ch. des députés). 
n Le garde-maganin délivrait au réchpiesé qui était reçu par le 
prrcapieur en parement. Le paiement en nature ne concernait que 
Les récoltes en blé, froment, seigle, o1 2e et avoine. 
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tion est insigniliante, parce que la prestation est de droit 
exigible en argent (Art. 4, $ 24 L. 24 mai 1820 et art. 74, 
L. 10 juillet 1904). Le contribuable, pour s'acquitter en na- 
ture, doit en faire la demande dans un certain délai. 

Au cours de ces dernières années, l'usage s'est d'ailleurs 
répandu, dans un grand nombre de communes, de rem- 
placer la prestation par une contribution foncière qui, 
atteignant les propriétaires des deux sexes el de tout âge, 
exonère les non-possédants de l'impôt de la prestation en 


nature aussi bien qu'en argent. 


Examen des méthodes proposées pour améliorer l'impôt sur 
les fonds ou taille réelle. 


Sous ce terme générique d'impôt sur les fonds ou de 
taille réelle en argent, diverses méthodes avaient été 
conçues et certaines d'entre elles étaient même appliquées 
en 1778, tant en France, dans certaines provinces, qu'à 
l'étranger. 

Le Bureau de l'impôt ne crut pas utile de les examiner 
une à une, parce que, dit-il, « quelque variété qu'on y ren- 
« contre dans les noms, le résultat à atteindre est toujours 
« le même : faire supporter l'impôt à chaque bien-fonds 
« en proportion de sa valeur ». C'est bien la le principe 
fondamental admis par les unes et les autres pour la 
taille réelle en argent. L'évaluation des biens fonds étant 
fixée une fois pour toutes, le contribuable n'aurait plus à 


redouter, par la suite, de manœuvres arbitraires. 





202 pevutbur PARTIE. — 1 ASSEMBLÉT. — CMAP, 1 


« De tous les procrdés imaginés pour atteindre ce but, 
le plus conforme au principe était celui qui consistait à 
(uire un arpentage général de toutes les paroisses de la 
province el, en méme temps, une évaluation exacte de 
tous les biens ainsi dénombrés. 

Ce moyen avait en effet l'avantage incontestable d'établir 
la classilication des paroisses par ordre de richesses et, 
partant, de permettre une juste répartition des charges 
publiques entre chacune d'elles, Mais, il avait le grave in- 
convémient d'être difficile à exécuter et notamment d'exiger 
beaucoup de temps. Les exemples que l'Assemblée pro- 
vinciale avait sous les veux, faisaient assez ressortir ces 
difficultés pour qu'elle ne cédât pas à la tentation d'entre- 
prendre l'établissement d'un cadastre. Le Languedoc, sous 
le nom de + compoids +, le Dauphiné et l'Agenois, sous 
le nom de «+ cadastre » et la Provence, sous celui de + feus, 
avaient piieusement échoué dans leurs tentatives. 

L'Angoumois, qui avait bien réussi, aurait pu être pris 
pour modele, mais il lui avait fallu plus de trente ans 
pour mener sa tâche à bonne fin dons les 180 paroisses de 
l'Election d'Angoulême. 

+ L'usage d'un cadastre même vicieux, » dit le rap- 
port, « serait moins onéreux que celui de la taille person- 
nelle (4. » 

Le cadastre rejeté, comment pouvaiton établir la pro- 
porton existant entre l'étendue et les facultés de chaque 


(1) « N serait fort à désirer qu'un cadastre général et exact exis- 
Lit mais nous n'onons vous proposer de l'entreprendre, » 
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paroisse, proportion dont la connaissance était indispen- 
sable pour appliquer le principe de la taille réelle dans 
une circonscriplion administrative déterminée et, en 
l'espèce, dans la province ? 

La Commission de l'impôt indiqua un autre moyen qui 
échappait aux graves inconvénients du cadastre et aboutis- 
sait au même résultat en sens inverse. 

Le cadastre fournit les éléments de justice distributive 
entre les paroisses de toute la province et, par voie de 
conséquence, entre les contribuables de chaque paroisse. 

L'évaluation des biens de chaque paroisse prise isolé- 
ment, pensa-t-elle, fournira les éléments de justice dis- 
tributive entre les contribuables de cette paroisse ; car, 
lorsque le rapport entre la valeur des fonds et la quotité de 
l'impôt sera connu dans chaque paroisse, il suflira d'une 
simple opération d'arithmétique pour « rétablir la propor- 
« tion qui doit exister dans l'impôt de paroisse à paroisse ». 

I ne devait pas y avoir ainsi de perte de temps ; le sys- 
tème fonctionnerait aussitôt et, corrigeant peu à peu, dans 
chaque paroisse, les vices du régime en vigueur, il don- 
nerait, peu à peu et par la même, à toute la province, les 
éléments de son application ; en un mot il tendrait, par 
son propre jeu et sans transition brusque, vers son maxi- 
mum de perfection. 

Mais comment se ferait l'évaluation des biens-fonds, 
base fondamentale du systeme ? 

La Commission envisageait deux manières d'y procéder. 
La première consistait à faire appel à la décision de 


7 | 
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prud'hommes ou experts nommés par les habitants. 

Ce moyen, préconisé par MM. Dupré et du Buat dans 
leurs projets, exigeait, pour atleindre son but, que Îles 
experts et prud'hommes concourussent, dans un même 
sentument d'indépendance et de désintéressement, à la 
recherche de la vérité. 

C'etait déja une condition diflicile à réaliser dans une 
peute agglomération comme la paroisse, Mais, ce n'était 
pas tout. Il fallait encore vaincre un préjugé très forte- 
ment enraciné dans le peuple et qui lui faisait voir dans 
toute innovation le contraire d'un progrès. 

«+ Le mieux, en l'occurrence, serait, » dit le rapport, 
«+ d'user de certains ménagements et notamment, de ne 
+ parler ni d'évaluation de fonds, ni de revenus, en livres, 
+ sols et deniers. » 

On pourrait, en effet, comme cela avait été proposé, 
employer des mots « n'ayant point de signification précise 
+ dans notre langue et ne demander aux évaluateurs que 
« debiser la proportion relative d'un fonds à un autre, 
+ tlans la méme paroisse, sans aucune relation à sa valeur 
«+ en Monnaie CONNUE ». 

ete méthode pratiquée avec succes aurait peut-être, 
dans une certaine mesure, écarté la défiance populaire ; 
mars elle avait l'inconvénient de constituer, à son tour, une 
de ces nouveautés qui effrayaient l'imagination des masses, 
et de compliquer la tâche des évaluateurs par l'emploi de 
mots inconnus où dépourvus de signilication précise. 

Les ranons déterminerent la Commission à repousser le 
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système d'évaluation par prud'hommes et experts, et à 
donner sa préférence à un second mode d'évaluation qui 
avait l'avantage de s'être déja acclimaté dans les mœurs. 
Il s'agit, en effet, du mode de répartition usité dans les 
paroisses pour les réparations des églises et des pres- 
bytères. 

On disait aux habitants : « Voila la somme à payer : les 
« deux tiers en doivent être supportés par les biens-fonds 
« et l’autre tiers par les domiciliés. Faites-en la répartition 
« entre vous. » 

Cette répartition, effectuée par les contribuables eux- 
mêmes, n'avait, parail-il, jamais soulevé de graves récri- 
minations. Aussi la commission, sans approfondir autre- 
ment, émit-elle l'avis que le principe en serait facilement 
applicable à l'impôt sur les fonds proprement dit. 

La somme exigée de chaque paroisses étant connue À, 
les habitants nommeraient trois prud'hommes ou experts 
qui, en leur présence, présideraient à la répartition faite 
sur chaque contribuable. Aucune régle ne leur serait 1m- 
posée. Ils agiraient suivant leurs lumières, leur intérêt et 
leur équité. 

Si quelques propriétaires cherchaient a éluder une par- 
tie de la charge qui leur incombait, le meilleur moyen de 
les en empêcher serait de + leur donner ainsi pour contra- 


« dicteurs tous ceux du lieu qui connaissaient les biens 


(1) Le roi avait aunoncé par son arrêt du 12 juillet 1778, que la 
somme exigée par le Trésor serait exactement celle perçue pour 
l'année 1778. V. art, 4. 
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+ fonds et sur lesquels une diminution accordée injuste- 
+ ment, devait refluer en surcharge. · 

L'udce de justice contenue dans le principe de la taille 
roelle semblait donc pouvoir être appliquée, puisqu'on 
avait découvert un moyen de la réaliser sans recourir à la 
confection d'un cadastre. 

Mals, renonçant à resoudre, dans sa première session, 
les dificultés tenant aux privilèges des nobles et des 
exempts dans les impôts de la taille et de la capitation, le 
Bureau déclara limiter sa proposition à l'impôt du ving- 
eme. Et comme il avait annoncé qu'il dirigerait son tra- 
vail uniquement sur le vingtième des biens-fonds, de 
beaucoup le plus important, c'était seulement sur cet im- 
pt foncier que l'expérience devait être tentée. 

Or, pareille décision était suceptible de prêter à équi- 
voque. Le fait d'approuver ainsi le système de la taille 
réelle, semblait, à première vue, impliquer une adhésion 
a la doctrine des physiocrates qui reportait sur la pro- 
préte foncière seule toute la charge de l'impôt, Et le fait 
d'appliquer d'abord le système au vingtième, pouvait 
aussi faire illusion, puisque cet impôt ne portait que sur 
les fonds. 

+ Certains auteurs —, déclarait le rapport pour dissiper 
+ Loule équivoque —,prétendent que quelque nuance qu'on 
+ donne à l'impôt, quelque expédient qu'on prenne pour 
: l'asseoir sur les capitalistes en argent, il retombe in- 
+ Halliblement sur les propriétaires des biens-fonds et que 


(1) V. supra, p. #4. 
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« ceux-ci finissent toujours par payer tout l'impôt, sous 
« quelque terme qu'on le lui déguise, En admettant cette 
« hypothèse sur laquelle nous n'entendons pas prononcer, 
« il n'en est pas moins vrai que nous ne le persuaderons 
« pas au commun des contribuables ; et que si, par une 
« conséquence de cette opinion, on plaçait tous les impôts 
« sur les fonds, on entendrait s'élever une voix générale 
« protestant contre l'exemplion injustiliée des capitalistes 
« en argent. » 

« Lorsque vous voudrez étendre le système que nous 
‘ vous proposons dés maintenant pour le vingtième, nous 
« vous indiquerons des moyens qui vous permettront de 
« faire supporter aux capitalistes en argent leur part de 
« l'impôt général, conjointement avec les propriétaires des 
« biens-fonds, » 

Le rapport se terminait par une pensée d'humanité. 
Prévoyant que les réformes à intervenir priveraient de 
leur situation toute une catégorie de fonctionnaires pre- 
posés aux impôts, la Commission demandait à l'Assemblée 
de « leur tendre une main secourable et de les aider à ob. 
tenir d'autres emplois. » 

Dans les séances des 24, 25 et 26 novembre l'Assemblée 
discuta le rapport que nous venons d'étudier; mais aucune 
décision ne s'en suivit, le Bureau avant demandé qu'il lui 
{üt permis de présenter un nouveau rapport. 
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4 Conclusions du Bureau de l'Impôt et délibération de 
l'Assemblée. 


Le deuxieme rapport, reprenant à peu près les termes 
du premier, présentait à l'Assemblée toute une série de 
questions qui avaient fait l'objet de ses dernières délibé- 
rations : 

+ 1° L'Assemblée et son Bureau intermédiaire remplace- 
« rment-ils l'Intendant pour la répartition de l'Impôt? 

+ ? Conserveraiton l'intervention des Trésoriers de 
« France et des Elus? 

«+ Y Les rôles des paroisses seraient-ils vériliés à l'Elec- 
+ ton? 

« # N'y aurait-il pas intérêt à créer, dans chacun des 
+ 24 arrondissements entre lesquels la province était divi- 
«se, un conseil qui interviendrait dans la répartition de 
« l'impôt entre les paruisses, » 

L'idée avait été bien accueillie, parce qu'elle tendait à 
rapprocher l'Administration descontribuables et, par suite, 
à introduire plus d'équité dans la répartition, Mais la Com- 
mission, toutefois, n'alla pas jusqu'à la défendre devant l'As- 
semblée. Elle craignit que le Gouvernement ne prit om- 
brage de conseils aussi multipliés et redouta que ces 
conseils fussent, comme les bureaux d'Election, livrés tôt 
où tard à la vénalité. 

+ à Les collecteurs sertient-ils remplacés par des roce- 
+ vours domicihés dans les villes de marchés, et auxquels 


L , 
M — 
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« les paysans pourraient ainsi apporter facilement leurs 
« impositions ? 

C'étaitune réforme qui était comprise dans le projet de 
M. du Buat mais dont l'idée revenait à Turgot. Celui-ci, 
frappé de la misérable condition des collecteurs et de tous 
les abus qu'entrainaient leurs agissements, avait pensé 
que leurs taxations fourniraient un salaire suffisant pour 
un homme chargé de la recette de sept ou huit paroisses, 
et qui, sachant lire et compter, donnerait des quittances 
aux paysans et les rassurerait contre la crainte de payer 
double (4. 

Bien que le Bureau se soit prononcé à l'unanimité en fa- 
veur de la réforme, l'Assemblée,ne se décida pas à l'adop- 
ter, 

« Ü° Séparerait-on les rôles des vingtiémes des nobles 
« et privilégiés d'avec les rôles ordinaires des paroisses ? 

A cette proposition le Bureau avait objecté que la sépa- 
ration des rôles ne s'imposait plus désormais, puisque le 
Gouvernement voulait circonserire l'imposition par pa- 
roisses et que l'abonnement du « vingtième », désiré par 
l'Assemblée, comportait une idée de solidarité incompati- 
ble avec la distinction des rôles. 

« 7° Puisque les circonstances ne permettaient pas de 
« réformer, quant à présent, l'impôt de la taille et de la 
« Capitation, ne pourrait-on pas au moins obtenir du pou- 


« voir roval que les paroisses soient autorisées à nommer 


(1) Vie de Turgot. 
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+ annuellement des experts instruits qui procèderaient à 
+ la répartition d'une façon intelligente et raisonnable ? 

Celle proposilion tendant à adoucir une des règles les 
plus arbitraires du système fiscal, est la seule qui, finale- 
ment, ait êté adoptée. 

Apres une longue discussion dont le détail ne nous est 
pas rapporté par les documents, l'Assemblée décida : 

« {° De solliciter la fixation de chaque vingtième de la 
province, par forme d'abonnement, à la somme qui se 
percerait dans la présente année, pour en être le paiement 
continué, tant que chacun de ces vingtièmes subsiste- 
rait (1). » 

«+ 2 De demander également que les vingtièmes de 
chaque paroisse soient fixés, quant à présent, à la somme 

+ 3 De confier aux contribuables des vingtièmes dans 
chaque paroisse, sous le bon plaisir du roi, le pouvoir 
d'en faire la répartition et de nommer à cet effet trois 
d'entre eux, ou trois experts du voisinage à leur choix, 
sans distinchon de condition, lesquels seraient chargés de 
dresser les rôles et d'imposer les biens proportionnelle- 
ment à leur valeur respective. » 

+ # D'arréter, quant à la taille et à la capitation 


(1) Nappelons que les vingtiémes imposés par l'état défectueux 
des finances, n'étaient que provisoires, C'est le provisoire des 
Ademimsirations qui... dure toujours ! La demande d'abonnement 
mon lormalée ne constituait pas une nouveauté ; plusieurs pro- 
res, la llourgogne, ls Franche-Comté, étaient déjh sbonnées, 


| 
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taillable, que l'Assemblée ne pouvant pas, dés à présent, 
procurer aux contribuables les soulagements qu'elle dési- 
rerait, en continuerait la répartition sur le plan actuel ; 
mais demanderait à Sa Majesté d'autoriser les paroisses 
à nommer annuellement trois experts au moins, cinq ou 
sept et au plus neuf, suivant leur étendue, sachant lire et 
écrire, soit de la paroisse, soit du voisinage, à leur choix, 
pour faire la répartition de la taille et de la capitation. » 

« 5° De supplier Sa Majesté d'accorder à l'Assemblée 
les pouvoirs dont elle avait besoin pour remplir les objets 
de son institution, s'en rapportant à sa sagesse el à sa 
bonté sur le moyen de concilier lesdits pouvoirs avec 
ceux qui existent et qui devront encore exister à l'avenir : 
sur lesquels objets elle prierait Mgr l'archevèéque de 
Bourges, son président, de conférer avec le Conseil de Sa 
Majesté. » 





CHAPITRE HI 


TRAVALX PUBLICS 


1  Considerations Générales 


La queshon des travaux publics était digne entre toutes 
de sumuler le zèle de l'Administration provinciale, Il 
avt était fait si peu de progrès en la matière sous l'ancien 
régune, que la France manquait, en 1778, de l'outillage 
économique nécessaire à l'écoulement de ses productions. 
La province du Berri, était, à ce point de vus encore, un 
champ d'expérience tout indiqué. Elle reflétait d'une 
façon sasissante les besoins du pays tout entier ; « lan- 
guissant au milieu des richesses », dit le rapporteur, 
M l'ablé de Barzelles (4, « elle était souvent réduite à 
+ considérer l'abondance comme un fléau ». 

L'insuflisance et le mauvais état des travaux publics 
ciment une conséquence de la politique imprévoyante 
sarrse par les rois de France. Le commerce, l'industrie 
et l'agriculture avaient surtout été considérés comme une 
source d'impéts, À l'encontre d'un intérêt fiscal bien com- 


(1) M. Métis de Ménière, abbé de Harselles. 
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pris, on avait dépensé de plus en plus, sans faire le 
moindre sacrilice pour étendre et développer les richesses 
publiques. L'argent du Trésor, c'est le cas de le dire, ne 
s'éparpillait pas sur les grands chemins. 

La guerre, qui occupait une place prépondérante dans 
la vie nationale, s'était accommodée tant bien que mal du 
vieil état de choses, et avait ainsi contribué à son main- 
tien. 

I faut arriver, eomme on le sait, au règne d'Henri IV, 
au ministère de Sully, pour voir les préocupations d'ordre 
économique pénétrer enfin dans les Conseils du Gouver- 
nement. 

A cette époque, les besoins étaient si grands que la 
bonne volonté et l'initiative du Gouvernement ne pouvaient 
les satisfaire tous à la fois. Dans la vie des Etats, comme 
dans la vie des hommes, le temps perdu, si tant est qu'il 
se rattrappe, ne se rattrappe jamais du jour au lendemain, 
Il aurait fallu, pour réparer le désordre général, un service 
de voirie bien organisé et rompu aux affaires ; il aurait 
fallu surtout disposer de sommes considérables. Or, l'impôt 
n'aurait été extensible qu'à la condition d'être supporté 
par les classes riches qui en étaient si injustement 
exemptées ; et, comme le respect des privilèges était un 
principe intangible du droit publie, on ne pouvait songer 
qu'à mettre utilement à prolit les ressources affectées alors 
à la construction et à l'entretien des chemins publies. 
| Quant au service de la voirie, à qui revenait la tâche de 
faire un emploi habile et profitable de ces ressources, il 

Lachaze 18 
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n'avait, pour ainsi dire, jamais existé comme service pu- 
blic proprement dit, dans la France divisée et morcelée 
de l'ancien régime. 

Durant des siècles, les grandes voies romaines et les 
routes construites sur le même modele par quelques 
princes de la première race, avaient été les seules voies 
de communication vraiment praticables. 

Le régime féodal, qui était la négation de toute unité 
administrative, avait mis les choses au pire en aban- 
donnant aux seigneurs loute autorité sur les chemins 
publics. L'habitude de considérer et de traiter ces chemins 
comme propriété privée était si invétérée sous la Féodalité, 
que la création par Philippe-Auguste (1190) d'un corps 
d'officiers chargés de veiller à l'entretien des routes, ne 
survécul pas à ce monarque. Après sa mort, le désordre 
auquel il avait voulu parer alla sans cesse en s'aggravanit. 
Ce n'est qu'a partir du moment où le pouvoir féodal com- 
mença à décliner, et grâce au mouvement progressif de 
centralisauon qui résulta de cette décadence, que des 
eflorts furent tentés, sans grand succès d'ailleurs, pour 
placer le service des chemins publics sous la direction et 
le contrôle de l'Administration royale. 

Louis XIE, en 1508, imagina de conlier aux Trésoriers 
de France certaines attributions concernant la grande 
voine : Henri 1, en 15534, autorisa les élus à faire les 
dépenses de restauration qui ne dépasseraient pas 20 livres. 
Un peu plus tard, les ordonnances de Blois (1560) et 
d'Ortéans 1577) mirent l'entretien des chemins à la charge 
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des seigneurs, au moyen de péages qu'elles lesautorisaient 
à prélever. Mais l'Administration royale, dans ce système, 
conservait un droit de contrôle et pouvait contisquer les 
péages, lorsqu'ils ne recevaient pas un emploi conforme 
à leur destination. Malgré cette sanction, les ordonnances 
ne furent pas observées, comme en témoignent les récla- 
malions contenues dans les cahiers du Berri et de Cham- 
pagne aux Etats Généraux de 1614. 

Jusqu'à la fin du xvw° siècle donc, pas d'organisation 
administrative au sens propre du mot : la Royauté a essave 
de sortir du chaos ; mais, trop faible encore pour vaincre 
la résistance des grands seigneurs, elle n'a pu qu'en- 
rayer un mouvement de réformes, qui s'accentuera, au fur 
el à mesure que s'accroitra le pouvoir central, el qui ne 
sera vraiment eflicace que du jour où le mouvement éco- 
nomique dont il est le corollaire lui aura communiqué sa 
propre impulsion. | 

Avec le xvn® siècle, commence une ère nouvelle. Le 
réseau des routes nationales ne s'allongera guère, mais il 
s'améliorera, en ce sens que les travaux de réparation et 
d'entretien seront de mieux en mieux ordonnés et exécutés. 

Jusque là, les attributions des agents chargés du ser- 
vice de la voirie avaient été mal définies et s'étaient exer- 
cées à tort et à travers. 

Henri IV chercha à remédier à cet inconvénient en 
créant un « service général de la grande voirie » dont il 
donna la direction à Sully. 

Cet homme d'Etat, qui s'était acharné à poursuivre 
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partout les abus et les prodigalités, qui, en diminuant les 
impdts, avait payé des dettes écrasantes el amassé un 
trésor de quarante millions, qui avait plus fait pour l'agri- 
culture et le commerce qu'il n'avait êté fait dans les siècles 
précidents, il était dans la logique des choses qu'il 
s'employ ât à favoriser l'évolution des travaux publies. 

Sous son ministre, de grandes voies de communi- 
cation furent ouvertes ou reslaurées, et plusieurs canaux 
furent creuses, dont celui de Briare (1), qui, commencé en 
1504, fut terminé sous Louis XIII, en 1642, 

L'impulsion était donnée ; le mouvement ne serait pas, 
tant s'en faut, toujours aussi intense, mais du moins il ne 
s'arréterait plus désormais. 

Louis XIE, par un édit de 1626 (2), supprima la charge 
de grand voyer et rendit aux Trésoriers de France toute 
la Juridiction sur les chemins. 

Cette mesure qui pourrait surprendre, après l'heureuse 
expérience de Sully, s'explique par ce fait que les progrès 
de la centralisation et, notamment, la création de nom- 
breuses intendances, permettaient d'incorporer à l'Admi- 
mistration générale du royaume un service que les cir- 
constances avaient obligé Sully (4) à constituer d'une façon 
distincte. 

(4) H œœit La Loire et la Seine ei se jette dans le canal du Loing 
à Montarge, 

CT boambert, Recweil des anciennes lois françaises de l'an 420 à 
ls Récolstion. 


ON Menrt 1V auait laissé à Sully le soin de se donner des lieute- 
—R 
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Puisque le pouvoir central devait avoir, sur tout le 
territoire, des agents chargés de le représenter en tout et 
pour tout, il n'y avait aucune raison de faire une exception 
en malière de travaux publics. Aussi décida-t-on que les 
Trésoriers de France, investis d'un droit d'initiative propre, 
ne pourraient agir que sous l'autorité directe du Contrôleur 
Général des Finances, seul qualilié pour ordonner l'ouver- 
ture, la construction et l'entretien des chemins publics. 

Cette organisation, dont le principe subsista jusqu'en 
1789, ne semble pas avoir produit de grands résultats sous 
les regnes de Louis XI et de Louis XIV, 

Les Trésoriers de France n'étaient pas assez secondés 
pour faire œuvre utile, et les Intendants n'avaient pas 
encore celle autorité qui permit à quelques-uns de 
devenir, dans leurs provinces, de véritables agents de 
réforme. 

D'autre part, les dépenses de voirie étaient, à cette 
époque, prélevées principalement sur l'impôt général. Le 
mode de contribution en nature — la corvée royale —, dont 
le développement dominera par la suite toute la question 
des travaux publics, n'était pas encore en faveur. 

IL était procédé aux entreprises de construction et 
d'entretien par voie d'adjudication et les impôts généraux 
devaient suffire au paiement de ces adjudications. On 
comprend donc, qu'étant donnés le mauvais état des 
finances et les charges créées par des guerres conti- 
nuelles et les dépenses inconsidérées des rois, les 
travaux de voirie aient été extrémement négliges. 


— 
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À la fin du xvu° siècle et au cours du xvi, la situation 
s'améliora d'une façon notable. Les intendants triom- 
pherent des autorités rivales qui leur avaient disputé pied 
à poed chaque parcelle de pouvoir, et ils mirent la haute 
main sur l'Administration provinciale (4. 

Nous verrons bientôt que leur action, concernant la 
corvée royale, suppléa, dans une large mesure, à l'insufli- 
sance de la contribution en argent fournie par le budget 
de l'Etat. 

De son côté, la Royauté, entraînée plus qu'aidée par des 
hommes d'Etat qui prenaient leur tâche à cœur, chercha 
à réparer sa trop longue indifférence. 

Louis XV perfectionna l'organisation établie par ses 
prédécesseurs en y introduisant des garanties de compé- 
tence technique. Il créa un corps d'ingénieurs et d'ins- 
pecteurs à la tête duquel il plaça un Directeur des Ponts et 
Chaussres. 

Les fonctions de Directeur furent d'abord confiées à un 
membre du Conseil, de telle sorte que le service techni- 
que de la grande voirie bénéficia d'une certaine auto- 
momie. Les travaux étant décidés chaque année par le 
ro, sur le rapport du Directeur, l'Administration des 


(1) Les mtendants de la deuxième moitié du xvit siécle et de la 
premiere moitié du vu siécle avaient été des fonctionnaires de 
combat ; 1e avaient rencontré des résistances énergiques de la 
part des l'arloments et de celle des gouverneurs. « En 4648, le 
ton les avait évoqués en bloc sauf quelques exceptions, mais ce 
n arat été qu'une éclipse, où plutôt la suppression n'avait même 
par été cuécaiée, »« (Esmein, C. Æ., p. #02). | 
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Finances, lant à Paris que dans les provinces, se bornait 
à procéder à leur adjndication. Les chefs de ce service 
furent successivement M. de Beringham, premier écuyer 
de France et M. Dubois, père du cardinal (4). Mais, après 
eux, la Direction des Ponts et Chaussées fut rattachée au 
Contrôle général des Finances et confiée à un intendant. 
De 1740 à 1769, la charge fut occupée par M. de Tru- 
daine qui, pour le recrutement de son personnel tech- 
nique, créa notre école nationale des Ponts et Chaus- 
sées. Ce magistrat, comprenant que l'Agriculture et le 
Commerce ne pouvaient prospérer sans moyens de com- 
munication faciles,conçut le plan de grandes routes reliant 
la France avec l'étranger, et surtout les provinces entre 
elles. 

Lorsqu'il mourut, grâce à son merveilleux talent d'ad- 
ministrateur et à son infatigable ardeur, ses projets 
étaienten grande partie réalisés. Son mérite était d'autant 
plus louable et son œuvre d'autant plus digne d'admira- 
tion, qu'il n'avait eu à sa disposition que fort peu de fonds 
et la déplorable ressource de la corvée. 

Les bons effets des routes nouvelles n'avaient pas tardé 
à se faire sentir, et de tous côtés l'attention du gouverne- 
ment était appelée sur d'autres créations qui dès lors 
s'imposaient, pour rétablir l'égalité rompue au profit de 
certaines provinces. 

Lorsque Turgot arriva aux affaires,en 1774, il s'attacha 
à consolider et étendre le brillant héritage laisse par Tru- 


(1) V. Girardot, p. 134. 
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daine. Un arrût du 6 février 1776, rédigé par lui, ordonna 
la division des routes en quatre classes : la première, com- 
prenant les grandes routes qui traversaient la totalité du 
royaume ou qui conduisaient de la capitale aux prinei- 
pales villes et aux grands ports ; la seconde, les routes par 
lesquelles les principales villes communiquaient entre 
elles, où qui conduisaient de Paris à des villes de second 
ordre ; la troisieme classe, les routes de province à pro- 
vince voisine ; et la quatrième classe, les chemins ou rues 
des petites villes et des bourgs. 

Les routes, chemins et rues compris dans celle énumé- 
raon étaient seuls régis par l'Administration royale, 
Toutes les autres communications, d'un ordre inférieur, 
reslaient soumises aux coutumes des provinces, aux 
droits féodaux et à des usages purement locaux. Aussi ne 
fut-il réalisé de progrès que dans la première catégorie,et 
la seconde, si intéressante pourtant au point de vue agri- 
cole, demeura, jusqu'à la Révolution, dans le plus déplo- 
rable état. 

Avec Turgot nous sommes arrivés à l'époque où l'orga- 
msation des pays d'Etats, mieux administrés et plus vi- 
vants, était préconisée dans les milieux politiques comme 
le remede le plus sûr pour réveiller l'activité économique 
des pays d'Elections : nous sommes à la veille de la réali- 
sation pratique de cette idée par Necker et, à ce mo- 
ment, la situation est, au point de vue des travaux pu- 


blics, ce qu'elle sera lors de la formation de l'Assemblée 
provinciale du Berri. 
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Les voies de communication classées par l'arrêt de 1776 
comprenaient 36.000 kilomètres de routes terminées, dont 
la répartition, toutefois, avait été faite au hasard des cir- 
constances, d'une façon fort inégale entre les diverses pro- 
vinces. Le Berri, par exemple, qui formait la quarantième 
partie du territoire, n'avait que 368 kilometres de routes 
achevées, c'est-à-dire le centième du total national. De 
même, le Morvan avait été particulièrement négligé ; « il 
n'y avait en 1789 », dit M. Boitiaux (1), « ni chemins ni 
ponts en état ». 

L'effort remarquable de Trudaine et le courant qui en 
élait résulté, avaient modifié profondément la situation de la 
France ; mais, néanmoins, faute de temps et de ressources, 
d'une manière relative et sans uniformité. Il restait beau- 
coup à faire partout et, en particulier, dans certaines pro- 
vinces, comme le Berri et le Morvan, qui n'avaient que tres 
peu profité de l'activité nouvelle déployée par le gouver- 
nement. 

Pour bien comprendre le rôle de l'Assemblée provin- 
ciale du Berri en matiere de travaux publics, il faut que 
nous connaissions les moyens dont l'Administration avait 
disposé jusqu'alors, pour faire face aux exigences de sa 
tâche. C'est en effet sur ces moyens que l'action reforma- 
trice devait tout naturellement porter. 

Dans les pays d'Elections, les travaux etaient diriges par 
le corps des ponts el chaussées, composé, nous le savons, 


(1) Etat de la France en 1789, 
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outre le Directeur Général, d'ingénieurs et d'inspecteurs 
sortant de l'école spéciale créée par Trudaine, Ces agents 
techniques étaient répartis dans les provinces où ils êta- 
blissaient les plans et devis, qui, approuvés par l'intendant 
et le Directeur Général, n'étaient exécutés qu'après avis 
conforme du Conseil du Roi. 

Comment donc était-il procédé à cette exécution? Tel 
est le point qui doit nous occuper. 

Nous avons dit déjà que l'impôt général avait longtemps 
fait face seul à la charge des travaux publics, et que l'in- 
suflisance et le mauvais état des chemins tenaient à ce que 
le montant de l'impôt général était hors de proportion . 
avec cette charge. En 1778, les fonds destinés annuelle- 
ment aux ponts et chaussées étaient de cinq millions. La 
répartition en était faite entre les diverses provinces par 
le Conseil du Roi; mais la somme revenant ainsi aux pro- 
vinces avait une destination spéciale : {* elle ne s'appli- 
quait qu'aux routes construites en pavé; 2 elle devait 
solder les appointements et gratifications des ingénieurs 
et de leurs agents, les frais d'achat et d'entretien des outils. 
des levées de plan, ete. 

L'intendant, dés qu'il avait reçu notification de la somme 
attribuée à sa Généralité, dressait un état affectant une par- 
ue de cette somme à la construction et à l'entretien des 
routes parées et l'autre aux frais de personnel et de ma- 
térrel 

L'état ainsi établi était ensuite soumis à l'approbation 
du Contrôleur Général des Finances et, cette approbation 
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une fois intervenue, les travaux pouvaient étre exé- 
cutés. 

Exécutés par qui? puisque le corps des ponts et chaus- 
sées ne comprenait pas encore d'équipes d'ouvriers !.… 
Par des entrepreneurs, qui, moyennant un prix fixé 
d'avance, se chargeaient de cette exécution à leurs risques 
et périls, sous la direction et le contrôle du service des 
ponts et chaussées, conformément à ses plans et devis. 

L'intendant ouvrait une adjudication entre les entre- 
preneurs solvables qui se présentaient, et l'entreprise était 
accordée à celui qui offrait les conditions les plus avanta- 
geuses. 

On conçoit que les cinq millions du budget n'aient pu, 
à eux seuls, permettre l'œuvre d'extension accomplie par 
Trudaine ; pour réaliser d'aussi grands progres il avait 
fallu recourir à un système dont la pratique se généra- 
lisa completement au cours du xxvur siècle : l'impôt de la 


corvée, 


La corvée, si l'on prend le mot dans son acception la 
plus large, est l'origine même de l'impôt, la contribution 
publique des temps primitifs. Elle consistait en prestations 
en nature, et sa forme varia à l'infini suivant les époques 
et suivant les besoins auxquels elle répondit : construc- 
tion et réparation des édilices, exploitation des terres et 
forêts, construction et entretien des routes, transport de 


matériaux, ete... 
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Sous celte dénomination générale, le système des cor. 
vées n'avait jamais cessé d'être pratiqué, depuis l'empire 
romain, par les seigneurs et le rui, pour les services pu- 
blics, notamment pour les transports militaires où l'on pro- 
cédait à des réquisitions de bêtes et d'hommes. 

Dans l'ancienne France, le régime féodal en avait fait 
le plus grand et le plus rigoureux des usages, et certaines 
de ses variétés subsistérent jusqu'en 1709. 

Nous ne nous occuperons ici que de la corvée appliquée 
à la confection des grandes routes ; nous laisserons de côté 
ces corvées si multipliées et quelquefois si bizarres, qui 
dérivaient des droits seigneuriaux, telles que celles exi- 
ges par l'Administration pour le transport des bois, des 
malériaux, etc... 

La corvée, telle qu'elle était pratiquée sous la monar- 
chue franque et la féodalité, avait un caractère tout diffé. 
rent de celui qu'elle prit plus tard. Sous la monarchie 
franque, le pouvoir royal était considéré comme la pro- 
preté privée du roi. Del, dit M. Esmein (1), + ces renon- 
+ ciahons aux droits réguliers, ces concessions viagères, 
+ puis héréditaires des fonctions publiques, ces chartes 
+ d'immunité qui jouent un si grand rôle dans la prépa- 
«+ ration de la Féodalité, » 

La notion de V'Etat ainsi contredite subsistait théorique- 
ment, mais elle s'atténuait peu à peu, et la corvée, de ser- 
vice d'Etat qu'elle était en principe, devenait de plus en 


(1) Esmein, C. E., p. 66. 


‘4 Ne 








TRAVAUX PUBLICS 205 


plus service privé du roi et surtout service privé des con- 
cessionnaires du pouvoir royal. 

L'entretien des grandes voies romaines et la construc- 
tion de quelques routes par les princes de la première 
race démontrent cependant qu'elle avait été, quoique 
d'une façon relative el contingente, appropriée aux besoins 
de l'Etat. 

Avec la Féodalité, la notion de l'Etat s'altére jusqu'a 
disparaitre en fait, sous l'influence du contrat d'assurance 
mutuelle qui intervient entre le seigneur et le vassal. « Ces 
« deux hommes, dit M. Esmein (4, ont suppléé tant bien 
« que mal à l'inertie ou à l'absence de puissance publique. 
« Ils ont conclu en petit un véritable contrat social, au 
« sens que Rousseau donnait à ce mot, quoique dans des 


conditions bien différentes de celles qu'il a révées, Par 


la force des choses, le groupement ne sera pas restreint 


à ces deux hommes. Celui qui est devenu seigneur de 


lief, d'ordinaire, n'a pas concédé le fief qu'à un seul 


« homme; ila fait de ces concessions à plusieurs per- 
« sonnés et réuni ainsi, SOUS sa puissance, un certain 
« nombre de vassaux. Ces divers vassaux d'un même sei- 
« gneur, tous unis à lui par les mêmes devoirs, forment le 
« groupe féodal, et celui-ci est l'ainé de la société féodale. 
« Il forme, en effet, comme un petit Elat muni d'un gou- 
« vernement propre et capable d'accomplir toutes les fonc- 
« tions essentielles de l'Etat. » 


(1) Esmein, C. E , p. 170. 


D — | 
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Au debut de la Féodalité, dans la période d'anarchie 
profonde qui lui a permis de se former, « nombre de sei- 
gueurs furent absolument indépendants, nombre de 
groupes féodaux absolument isolés +. Et chaque seigneur, 
chaque groupe féodal, se trouva libre ainsi de disposer à 
son gré des routes de France comprises dans son petit 
Etat. 

Maus la rivalité de ces petits Etats s'étant entretenue par 
des guerres incessantes,et l'avidité de leurschefs s'étant op- 
posée à lout développement économique, à tout mouvement 
d'échange actif et suivi, les routes, à l'exception de celles 
qui servaient au luxe ou à la commodité des seigneurs, 
cesserent d'être entrelenues et devinrent impraticables. 

L'œuvre d'ensemble des travaux publics avait sombré 
avec l'unité nationale de la France. Elle ne reparut qu'à 
la faveur de la hiérarchie qui, reliant progressivement 
ous les groupes féodaux, permit à l'unité nationale de 
renaltre et de se maintenir, au moins fictivement, dans 
le cours de la Féodalité. 

Le roi de France, commandant à la hiérarchie des 
groupes féodaux, eut donc alors, théoriquement, la haute 
main sur le réseau des routes nationales ; mais, en fait, 
ant que le pouvoir royal ne se fut pas affermi, chaque 
sugneur conserva une maitrise absolue dans sa juridic- 
üon. Les serfs corvéables continuérent à être employés 
pour toutes sortes de travaux, sauf pour ceux d'intérêt 
purement général. Quoiqu'il en soit, c'était toujours par 
La corvée signeuriale que ces travaux étaient exécutés, 


DE 2 . 
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Lorsque l'autorité du roi devint plus effective, un autre 
système prévalut. Nous avons exposé les tentatives qui 
furent faites, avant le règne d'Henri IV, pour organiser un 
service de grande voirie, et nous devons maintenant in- 
sister sur ce fait que, dans les diverses réformes interve- 
nues, il n'était nullement question de prestation en na- 
ture, de corvée, Au moment où la Royauté tenta ses pre- 
miers efforts de réglementation générale, elle ne parla 
que de sommes d'argent, ce qui indique bien que son in- 
tention était déjà de mettre les dépenses des travaux pu- 
blics à la charge de l'impôt général. Rappelons, par 
exemple, l'ordonnance de Henri 171553, autorisant les 
élus à faire les dépenses de restauration qui ne dépas- 
saient pas 20 livres, et les ordonnances d'Orléans (1560 
et de Blois (1577) enjoignant aux seigneurs d'entretenir 
les chemins au moyen de péages qu'ils étaient autorisés à 
prélever sur leurs sujets. Tout ceci prouve la volonté 
bien arrêtée de faire exécuter les travaux de voirie à prix 
d'argent. 

L'établissement de la corvée comme impôt d'Etat pro- 
prement dit, n'est pas le fait de la Royauté. En réalité, ce 
furent les intendants des provinces qui créerent la corvée 
royale. 

Quand Sully construisit de nouvelles routes, les finances 
publiques étaient assez prospères pour qu'il ne ft pas 
obligé de recourir à ce moyen. 

Sous Louis XIE, lorsqu'on voulut poursuivre l'œuvre 
de Sully, les ressources manquerent et les intendants 


PL 
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cherchérent à x suppléer en astreignant les habitants des 
paroisses à fournir gratuitement des journées à bras ou 
de voiture. C'est ce mode d'exaction, pratiqué arbitraire- 
ment par des agents ofliciels, qui fut le point de départ du 
systeme de la corvée royale. 

Il est certain en effet qu'au moment où la Royauté acquit 
la grande voirie et voulut en assurer le bon fonctionne- 
ment, son intention n'était pas de faire exécuter les tra- 
vaux par le moyen de la corvée, qui cependant était déja 
connu, mais bien par des entreprises données en adjudi- 
cauon et soldées sur la part de l'impôt général affectée à 
cet objet. 

Certains textes du xx siècle prouvent même qu'elle 
sopposait énergiquement à l'emploi de la corvée. Une 
ordonnance de 1629 code Michau, 235. Isambert, XVI, 
281 , statuant sur des travaux qui ont au plus haut degré 
le caractere de travaux publics, portait que la défense 
était faite à tous gouverneurs, capitaines des places, 
heutenants où autres commandants en leur absence... 
+ d'assujeltir nos sujets à aucunes corvées sous prétexte 
de fortifications où réparations des dites places, à peine 
de privation de leurs dites charges et autres plus grandes 
peines s'il y échet. » 

On peut donc dire, qu'en 1629, le système de la corvée 
étut condamné d'une façon générale, car l'interdire pour 
les travaux de la défense nationale c'était à fortiori V'in- 
terdire pour la construction des routes. 

Malgre cela, les intendants, imbus parfois de l'esprit de 
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réforme et privés des subsides nécessaires, continuérent 
à l'employer sans règle ni mesure. 

Dans le dernier tiers du xvmr siècle, l'oppression qui en 
résultait était si redoutée, les abus étaient si criants, que 
Colbert écrivait à l'intendant de la Généralité de Metz (4) : 
« Je crois que vous avez raison de dire que les corvées 
« causent toujours beaucoup d'inconvénients ; ainsi vous 
« pouvez examiner ce que votre Généralité peut supporter 
« tous les ans par imposition pour les travaux publics. » 
Ici encore s’aflirme le principe de la prestation en argent. 
De même, dans une autre lettre adressée à l'intendant de 
Soissons, le système de la corvée est représenté comme 
contraire aux vues de la Royauté et considéré comme un 
expédient (2. 

Ces textes montrent manifestement, qu'en dépit du 
principe maintenu et aflirmé à diverses reprises par le 
pouvoir central, le systéme accrédité par les intendants 
avait reçu une apparence de consécration oflicielle, La 
Royauté le trouvait défectueux, mais elle admettait qu'on 
y recourût à titre exceptionnel, quand on ne pouvait pas 
faire autrement. 

Dans ces conditions, il était inévitable qu'il se géné- 


ralisät, sous l'influence des intendants qui croyaient 


(1) Lettres du 15 octobre 1680 à M. Bazin. 

(2) Ces lettres se trouvent dans : 4° Ducrocq (« La corvée des 
grands chemins et sa suppression en France el spécialement en 
Poitou » A. G. du D., I, 1882 et ® dans Lettres et instructions de 
Colbert, par Pierre Clément, p. 509 el 540, 
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trouver en lui le moven le plus économique. Par autori- 
sation du roi ou de la propre autorité de ses agents (la 
confusion était facile pour des fonctionnaires qui avaient 
les mains libres), ilenvahit peu à peu toutes les provinces. 

Suivant M. Duerooq, ce serait de 1726 à 1735 que ce 
serait produit cet envahissement général. Tous les pays 
d'Etats, y compris ceux du Languedoc, et tous les pays 
d'Elections, sauf la généralité de Paris, l'auraient adopté 
dans ce court laps de temps. 

M. Esmein (4) prétend qu'il y a là quelque exagération. 

« Dans Guyot +, dit-il, « on trouve encore, à l'époque 
« indiquée par M: Ducrocq, que les pays d'Etats veillaient 
« eux-mêmes à l'entretien des ponts et chaussées, qu'ils 
« prenaient eux-mêmes toutes décisions et qu'ils em- 
+ ployaient encore le procédé de l'adjudication. La vérité 
« c'est que le système de la corvée se développa dans 
« le cours du xvur siècle. « 

Nous savons que la Royauté, hostile au système, mais 
obligée, par la force des choses, de le tolérer, n'était ja- 
mais entrée dans le détail de son application et avait 
laissé les intendants exercer librement leur initiative en 
la matière. ; 

Ainsi pratiquée et, je plus souvent, sans autorisation, la 
corvée n'était pas, né pouvait pas être une institution 
d'Etat Elle ne le devint qu'a partir du moment où la 
hovauté montra par des actes, par des tentatives d'uni- 


4: M. Paomeln à son cours 1008-1901. 
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lication et de réglementation générale, qu'elle se ralliait au 
principe jusqu'alors condamné par elle. 

C'est à partir de ce revirement que la corvée s'établit 
ofliciellement, et c'est ce revirement même qui la géné- 
ralisa. 

« Pour la première fois », dit M. Ducrocq (4), « il est à 
« remarquer que l'intervention directe du pouvoir central, 


« ne se produit pas sous forme de lois s'imposant à tout le 


royaume, mais d'instructions adressées à tous les in- 


tendants, d'instructions que l'on appellerait aujourd'hui 
« des + circulaires ministérielles ». Et cela montre encore 
la répugnance qu'éprouvait la Royauté à faire sien un 
système qu'elle jugeait mauvais en soi mais auquel, faute 
de mieux, elle était obligée de recourir, N'empéche que, 
par ce procédé de législation indirecte et un peu provi- 
soire, la prestation en nature, conçue et instituée par les 
intendants pour la construction et l'entretien des che- 
mins publics, devint, à proprement parler, un impôt 
d'Etat. On a raison de dire que la corvée royale n'était 
pas très ancienne. Nous en avons une autre preuve dans 
un écrit publié par Saint-Maur en 1784 (2. 

« 11 y a environ 50 ans », dit l'auteur, « on commença 
« à imaginer que les grandes routes, solidement cons- 
« truites et bien roulantes, pourraient contribuer singubie- 


« rement à la prospérité du commerce, ainsi qu'a la n: 


(1) M. Esmeiu à son cours. 
(2) Mémoire sur l'Administration des corvées dans les généralités 


de Guyenne, 1184. 
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« chesse et au bonheur de l'Etat. En conséquence, deux 
. où trois intendants prirent sur eux d'exiger des commu 
« nautes d'habitants, qui leur étaient plus particulièrement 
« subordonnées, le sacrilice de quelques journées pour 
. travailler à la confection ou À l'entretien de ces routes. 
« Les uns leur demandérent 4 jours, par chaque année, 
« les autres 4, et d'autres 6 et même jusqu'à 42, ete. 
« L'espéce d'analogie entre ces travaux gratuits et les 
« corvées seigneuriales attachées aux grandes propriétés 
« fcodales, leur fit donner le nom de « corvées royales ». 
« L'uulité qui en résultait se démontrant d'elle-même, le 
« gouvernement encouragea les autres intendants à suivre 
« cet exemple. Cependant, le plus ou moins de facilité 
. que les intendants trouvèrent dans les provinces, pour 
+ y former cet établissement qui ne paraissait même au- 
« torisé que d'une manière assez indirecte, mit, dans le 
« premier moment, entre le sort des corvéables, une grande 
« différence, Dans quelques Généralités, le poids des 
« corvées ne tomba que sur la classe la plus subalterne, 
set des privilèges sans nombre devinrent des titres 
. d'exemption, tandis que, dans quelques autres, on n'y 
« eut point d'égard. Tel intendant se contenta de faire 
«ouvrir une grande route, tel autre entreprit en même 
« temps de percer toutes celles de sa Généralité, lei, on 
« s'appelait les corvéables au travail que jusqu'à telle 
. distance : ln, on les faisait venir de trois où quatre fois 
« plus loin. Les moyens de correction qu'on employait 
. contre eux ne se ressemblaient pas davantage. Dans tel 
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« endroit, c'était la contrainte par corps ; dans tel autre, la 
« saisie immobilière; dans une troisième Généralité, l'on 
« prononçait des amendes; ailleurs on se servait de la 
« voie de garnison. Enlin, l'on n'apercevait en rien cette 
« uniformité si désirable et sans laquelle les peuples sem- 
« blent être sous le joug d'un despotisme arbitraire ». 
L'incohérence dont ce passage donne un aperçu pouvait, 
dans une certaine mesure, être corrigée par voie de régle- 
mentation générale ; mais les abus de toutes sortes qu'en- 
trainait l'impôt de la corvee et les inconvénients nom- 
breux qui s'y attachaient ne pouvaient disparaitre qu'avec 


Jui. 

Au point de vue de l'utilité pratique, le système ne ré- 
siste pas à l'examen. « Il est évident (1) que des gens qui 
viennent travailler de trois à quatre lieues perdent une 
partie de leur temps en route ; que des gens qui n'ont pas 
l'habitude d'un métier le font mal ; que des gens qui ne 
sont pas payés travaillent sans courage et lentement ; 
qu'enfin le déplacement de villages entiers durant plu- 
sieurs jours devait occasionner dans les travaux de l'agri- 
culture des pertes considérables, hors de proportion avec 
le produit du travail qu'on portait au loin. + 

Tous ces inconvénients faisaient que les routes cons- 
truites par corvées, sans méthode et trop lentement, ne 
présentaient pas les garanties de solidité et de durée desi- 


rables, 


(1) Girardot, p. 138. 
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Au point de vue de l'humanité, le régime de la corvée 
étant encore plus déplorable. Les malheureux seuls 
étant frappes par l'impôt et chaque journée de travail 
degassait de beaucoup sa durée normale, en raison des 
longs déplacements imposés au corvéable pour se rendre 
ou heu du travail. I en résultait que les hommes, non 
seulement faisaient un sacrifice de temps plus grand 
que celui exigé en principe, mais que, privés de som- 
meil, accablés de fatigue et menés très durement par les 
chets des travaux, beaucoup d'entre eux mouraient à la 
peine. 

+ Lorsque, dit Saint-Simon dans ses Mémoires (1), l'Es. 
+ calogter intendant de Champagne, imagina de faire des 
. routes par le moyen de la corvée, tout était si mal orga- 
+ misé que les populations mouraient par bandes. » 

Dans les pays peu peuplés, le cas était fréquent, et 
celaient surtout les enfants qui, recrutés dés l'âge de 
douze ans, succombaient ainsi sous le fardeau écrasant 
de Liumpt. En un mot le corvéable était traqué comme 
une bte fauve ; son temps, ses outils, son bétail, sa vie 
méene , lus étaient arrachés sans qu'il puisse élever la moin- 
dre protestation et sous peine d'être condamné à l'amende 
où jeté en prison. 

Consderée comme impôt et dégagée de toutes ces exac- 
Lons, de lous ces mauvais traitements, la corvée faisait 
peser, chaque année, une charge de quarante millions 


1) Momoirte du duc de Saint-Simon, 1. VII, 
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sur les classes pauvres ; elle s'élevait ainsi a la moitié en- 
viron de l'imposition de la taille. 

Telle était la situation lorsque Louis XVI monta sur le 
trône. Le système établi par l'action administrative des 
intendants avait atteint son apogée ; il était à ce point de- 
venu une calamité publique que cerlains intendants, mus 
eux-mêmes par le sentiment intime de son iniquité, eurent 
le courage, alors que lesinstructions du Contrôleur général 
Ory leur avaient en quelque sorte donné carte blanche, 
de proposer, dans leurs Généralités, le rachat de la corvée 
par une contribution volontaire. C'est ainsi notamment 
que procéda M. de Fontette, intendant de Caen. « Il avait 
« compris qu'avec de grands moyens la corvée ne pro- 
« duisait que de petits effets, qu'elle nuisait essentielle- 
« ment à la culture dont la variété ne permettait une réu- 
« nion de moyens puissants qu'en sacrifiant plusieurs 
« branches à l'instant où la corvée était commandée 4) ». 

Créateurs véritables de la corvée royale, les intendants 
cherchaient donc à corriger le mal qu'ils avaient fait. On 
doit d'ailleurs rendre cette justice à beaucoup d'entre eux, 
que, depuis longtemps, ils s'étaient ingéniés à l'adoucir 
dans une large mesure. Leurs pouvoirs étaient si vastes 
qu'ils pouvaient, suivant leurs penchants naturels cu leurs 
tendances d'esprit, verser dans une sévérité excessive el 
implacable ou tempérer les souffrances de leurs adminis- 


tres par des mesures de bienveillance et d'humanité. 


(1) Essai sur les travaux publics, par Lescène de Desmaison, 1 786 
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Entre autres pouvoirs, 1ls avaient celui de transformer la 
cornes en laxes pécuniaires imposées aux communautés, 
comme le constate le préambule, sur lequel nous revien- 
drous tout a l'heure, de l'édit de 1776, « La facilité, avec 
« laquelle les chemins ont été faits, à prix d'argent, dans 
« quelques pays d'Etats, et le soulagement qu'ont éprouvé 
+ Les peuples dans quelques-unes des Généralités des pays 
+ d'Elechons, lorsque leurs administrateurs particuliers y 
+ ontsubstitué aux corvées une contribution en argent, 
+ ont assez fait voir combien celte contribution était pré- 
«+ férable aux inconvénients qui suivent l'usage des 
.conves À. Ils avaient aussi le pouvoir d'accorder des 
exemptions partielles. Nous en avons la preuve dans un 
ous rage de M. de la Pois de Freminville paru en 1760 (2), 
+ I vient de paraitre dans le Mercure de France du mois 
+ de mai présente année, page 182, une ordonnance de 
«+ M. l'Intendant de la Généralité de Rouen, au sujet des 
+ corvées générales pour la réparation des chemins, qui 
«en accorde l'exemption aux péres de famille chargés de 
+ nombre d'enfants ; et comme il est à souhaiter que ce 
+ pouilege soit étendu à toutes les provinces du royaume, 
+ pour le soulagement de beaucoup de pauvres sujets du 
«+ rot, à gui cela te souvent le pain et ce qui est le plus 
+ necessaire à la vie, nous l'indiquons ici, Elle ne peut 
+ qu'esciter l'humonité à suivre ce qu'un si digne magis- 


(1) asmbert, L XXI, p. 265, 


(2) Trailé général du gouvernement, des biens ef affaires des com- 
muneutes d'halélants, p. 136. 
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« trat à indiqué pour le bien de l'Etat et de la popula- 
« tion, » 

C'était un exemple qu'on portait à la connaissance du 
public pour encourager les intendants à se montrer bien- 
veillants dans cette partie de leur administration. 

Lorsqu'en 1774 Turgot fut nommé Contrôleur Général, 
ce fut l'esprit de réforme qui triompha en sa personne. 
Economiste réputé, Turgot avait fait dans l'administration 
provinciale son apprentissage d'homme d'Etat. Intendant 
de la géneralité de Limoges, durant de longues années, il 
s'était efforcé d'y réaliser les réformes dont ses vues huma- 
nitaires, ses études et ses observations lui avaient suggéré 
l'idée. I avait vu de près les malheurs du peuple ; il avait, 

en particulier, déplore les tourments et les miseres qu'en- 
gendrait l'inique impôt de la corvée, Aussi, dés son arrivée 
au ministère, s'empressa-t-il de démontrer au roi l'ur- 
gence que présentait la suppression de cet impôt, En fé- 
vrier 1776, le roi, gagné à sa cause, signa un édit qui sup- 
primait la corvée et ordonnait la confection des routes à 
prix d'argent. 

Cet édit se heurta à la vive opposition des cours souve- 
véraines : il ne fut enregistré à Paris qu'au moyen d'un 
lit de justice tenu à Versailles le 12 mars 1776. 

A Toulouse, le Parlement le représenta à la secte des 
économistes (à laquelle appartenait Turgot + comme le 
produit d'une cohorte révolutionnaire cherchant à boule. 


verser l'Etat (1, » Le préambule de l'édit reconnaissait 


(1) C'est d'Lspremenil (dans la fameuse nuit du 5-6 nov, 1788 
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que la cornée élait pratiquée d'une façon à peu près géné- 
rale et s'apitovait tres sincèrement sur les malheurs 
qu'elle causait au peuple. 

Le passage est à citer : « Nous avons vu avec peine qu'à 
« l'exception d'un très petit nombre de provinces, les ou- 
+ vrages de ce genre ont été, pour la plus grande partie, 
+ exécutés au moyen des corvées exigées de nos sujets, 
. et méme de la portion la plus pauvre, sans qu'il leur ait 
« été payé aucun salaire pour le temps qu'ils y ont em- 
« ployvé. Nous n'avons pu nous empêcher d'être frappé 
« des inconvénients attachés à la nature de cette contri- 
« bution. » 

Quels arguments pouvaient donc invoquer les cours 
souveraines pour résister aux sentiments généreux du 
roi et infirmer ses décisions ? Elles soutenaient dit M. de 


- Girardot, que la corvée n'avait rien de plus odieux que 


l'arriere-han, la milice, le classement des matelots; que 
tous les inconvénients qui lui étaient reprochés dispa- 
raissaient avec la méthode de la division du travail par 
iches qui, à part le paiement, rétablissait le corvéable 
dans la méme position que l'ouvrier ordinaire ; et, qu'enfin 
de tres beaux travaux avaient été obtenus de la sortedans 
les Généralités de Champagne, de Lorraine, d'Orléans de 
Poœters, de Tours, ete, 

Au fond, la résistance des larlements était due à ce que 


qu, denoneant a4 Parlement une brochure dans lsquelle Voltaire 
précmminait |'abolition de la corvée, n'hésila pas à s'esprimér ainsi. 
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les privilèges de la noblesse étaient menacés par l'en- 
semble des réformes dont Turgot poursuivait la réalisa- 
tion. 

Ainsi qu'il l'avait prévu, cet homme de bien allait suc- 
comber sous la coalition de tous ceux qui profitaient des 
abus. 

Les instructions qu'il donna pour l'exécution de l'édit, 
et sans lesquelles l'édit n'aurait été qu'une mesure de 
parade, contribuérent pour beaucoup à sa chute. Les dé. 
penses des travaux publics seront supportées, disait-il, par 
ceux qui en profitent, c'est-à-dire par les propriétaires, 
privilégiés où non, sans aucune exception, elsuivantle mode 
adopté pour la reconstruction des églises et presbvteres. 
En conséquence, il prescrivait aux intendants de « faire 
dresser un rôle des biens fonds situés dans chaque pa- 
roisse de sa Généralité et de répartir la somme fixée par 
le roi pour la contribution aux travaux publics, sur tous 
les biens fonds, dans la proportion de leur valeur ». 

Ces dispositions nous montrent Turgot prolitant des 
pouvoirs qui lui étaient confiés pour achever l'œuvre, trop 
restreinte selon son cœur, du simple intendant qu'il 
était naguère ; elles nous le montrent s'atlaquant coura- 
geusement et sans espoir de succès à ces privileges que 
ses fonctions antérieures l'avaient, malgré lui, obligé à 
respecter. L'édit supprimant la corvée était du mois de 
février 1776 ; le 12 mai suivant, Turgot, vaincu par les 
intrigues de Cour qu'il avait si bien prévues, se retirant ; et, 
le 16 juin, son successeur, M. de Clugny, s'empressait 


* 
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d'entamer les negociations qui allaient aboutir au rétablis- 
sement des anciens usages. 

Une lettre circulaire (1) fut adressée aux intendants 
pour les consulter + sur les avantages et les inconvénients 
qui pourraient résulter des opérations ordonnées par l'édit 
de février et sur les moyens de parvenir à son exécution 
complete. » 

Dans cette lettre, le nouveau Contrôleur Général laissait 
à dessein percer ses intentions : « L'arbitraire et peut-être 
l'insuflisance de l'impôt, la dificulté de l'extension de 
l'édit dans quelques provinces, ces considérations qui ont 
été mises sous les yeux du roi ont paru à S. M. mériter la 
plus sérieuse attention. » 

dass Enfin, si vous pensez qu'il entraine de trop 
grands inconvénients dans sa forme actuelle, quelle serait 
celle qui vous paraitrait la plus convenable de lui substi- 
tuer, relativement à la situation de votre Généralité ? « 

Nous avons retrouvé, dans les Archives du Cher, la ré- 
ponse de l'intendant du Berri. Elle proposait de trans- 
former l'impôt en argent sur les propriétaires de biens 
fonds en une prestation en nature : le service des charrois. 
Le transport des malériaux étant ainsi fourni gratuite- 
ment, l'intendant pensait que la somme affectée par le 
Tresor à la province, pour les chemins publics, suflirait à 
paser Le reste des frais et, notamment, les salaires des ma- 
mruvres, conformément à l'édit de 1776. 


1) Fonds de l'intendance, Lettre adressée à M, de Hrou, inten- 
dant da Berri, reproduite par M. de Girardot. 
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C'était une proposition bien modérée et qui respectait 
les principes de l'édit, Que furent les réponses des autres 
intendants ? Nous l'ignorons. 

Dans tous les cas, le 11 août 1776, Louis XVI dé- 
truisit, sous l'influence des comparses qui avaient rem- 
placé Turgot, et malgré la prudence des mots, ce que de 
sages conseils lui avaient fait faire de bien. Par une dé- 
claration, enregistrée au Parlement le 1%-août, il rétablit 
par provision le système de la corvée. 

En avril 1777, le contrôleur général Taboureau ac- 
centua le caractère de cette mesure en écrivant aux in- 
téndants : « La pensée du Roi n'a pas été de dénaturer la 
« corvée en elle-même ni de la convertir en imposition ; 
«elle doit être suivie dans le même espritet par les mêmes 
« moyens qui avaient lieu avant l'édit de février 1776, en 
« prenant seulement tous les tempéraments pour la 
« rendre la moins onéreuse qu'il est possible à la partie 
« du peuple la plus pauvre, aux simples journaliers. Vous 
« ne devez pas perdre de vue ces principes qui sont con- 
« signés dans les instructions les plus anciennes et dans 
« les lettres qui vous ont étéécrites par mes prédécesseurs, 
« sous le règne du feu roi. C'est là où vous trouverez les 
« traces de l'usage observé avant l'édit de 1776, auquel le 
« roi s'est référé, » 

La construction des chemins cessait d'être consideree 
comme une charge de la propriété, Les privilèges, cette 
fois encore, en étaient quittes pour la peur, 

Les pauvres continueraient à assumer seuls la charge des 


DO HEUAIÈME PARTIE. — NV ASSEMBLÉE. — CHAR, ni 


travaux qui prolitaient surlout aux riches, Seulement il 
fallait sauver les apparences, et avoir l'air de ne pas fa- 
vonser, en dernière analyse, les errements qu'on avait si 
souvent condamnés. On s'eflorça donc de rechercher les 
moyens susceptibles ; !° d'établir plus d'égalité entre les 
contribuables : ? de faire exécuter les ouvrages d'une ma- 
mere plus convenable. Autrement dit, on s'efforça de ré- 
pertr le mal emtre les malheureux, d'une manière équi- 
table, et de telle sorte que ce mal ft le plus possible utile 
aux niches. C'est dans cet esprit hypocrite et subtil, dans 
celle pensée égoïste et réactionnaire, que les dernières 
instruchions générales dont nous avions à parler furent 
adressées aux intendants. 

+ Les plans et devis des travaux de construction établis 
par les ingénieurs devaient être soumis à l'approbation du 
Conseil des ponts et chaussées. 

+ Les proyets des travaux de réparation et d'entretien 
devaient étre autorisés directement par l'intendant. 

«+ Les ingénieurs devaient dresser un tableau contenant 
tous les renseignements propres à faire apprécier les forces 
de chaque communauté appelée à concourir aux tra- 
vaux. 

+ Nulle paroisse ne pouvait être contrainte à travailler 
plus de douze jours ni être transportée à plus de 8000 
unses de distance. 

+ Les charrois et transports de matériaux devaient être 
unposés aus communautés les plus riches en animaux de 


trans. » 
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Nous avons insisté précédemment sur l'espèce d'ommi- 
potence dont les intendants avaient joui au point de vue 
des travaux publics et sur ce fait que, véritables créateurs 
de la corvée, les intendants, peu soucieux des instruc- 
tions ministérielles, l'avaient administrée à leur gré et 
modelée suivant leur but. 

Revenant, avec le ministère de Necker, à la partie spé- 
ciale de notre sujet, il nous parait indispensable pour bien 
établir, quant aux voies el movens, la situation du Berri 
en 4778, de rappeler les méthodes suivies par les inten- 
dants de la province, dans la période d'activité inau- 
gurée par Trudaine. Durant cette période, le Berri avait 
eu trois intendants : MM. Dodart, Dupré de Saint-Maur, et 
Feydau de Brou. Le premier n'a laissé aucune trace d'ac- 
tion rélormatrice ni d'initiative propre. 

Nous savons que la province n'avait pas beaucoup pro- 
lité des entreprises réalisées par Trudaine et qu'elle avait 
été parmiles plus déshéritées ; aussi, l'intendant n'ayant 
eu que peu d'ouvrages à exécuter, avait-il utilisé la corvée, 
telle que la lui avaient transmise ses prédécesseurs, el 
sans éprouver le besoin de la modilier. Lorsque, par la 
suite, les travaux augmentérent d'importance, les vices et 
les abus de la corvée devinrent plus sensibles et l'Admi- 
nistration se trouva dans l'obligation, tout au moins 
morale, d'intervenir. 

M. Dupré de Saint-Maur, en 1766, se préoccupa d'in- 
troduire plus de justice dans la répartition des tâches, au 
premier degré, entre paroisses, el, au second, entre cor. 
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véables d'une même paroisse, Dans ce but, il invita les 
syndics à lui faire connaître en détail les forces corvéa- 
bles de leurs paroisses, Avec cet élément d'appréciation, 
d'une part, et les plans et devis du service des ponts et 
chaussées, d'autre part, l'intendant devait opérer lui- 
méme la répartition du premier degré. La nature et la 
quantité des travaux imposés à chaque paroisse étant 
ainsi fixées, il aurait confié à chaque syndic le soin de 
procéder, d'après ses propres lumières, à un projet de ré- 
prution entre corvéables deuxième degré). 

Pour faciliter cette opération délicate, l'intendant 
aurait adressé à tous les syndies un état en blanc qu'ils 
n auraient eu qu'à remplir et lui retourner. 

Mais, « l'indolence naturelle aux campagnards du Berri, 
+ et la crainte de loute nouveauté + empéchérent ces amé- 
horations de se réaliser. L 

Dans l'intérêt de la bonne et rapide exécution des tra- 
vaux, M. Dupré de Saint-Maur avait annoncé qu'il sup- 
prunant la prison pour les retardataires et qu'il ferait do- 
renavant procéder, aux frais des défaillants, à l'adjudica- 
uon des tches non exécutées ; il avait aussi fait appel au 
sentiment de lémulation, en promettant des récompenses 
à CEUX qui auraient le mieux exécuté leurs tâches, 

loutes ces tentatives, non moins ingénieuses que les 
procnlentes, ne trouvérent pas d'écho ; leur résultat fut à 
peu prés nul. 

M. Feydau de Brou est l'intendant qui présida à l'ou- 
verture des scanves de l'Assemblée provinciale ; c'est 
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aussi celui qui, interrogé dans un but teadancieux par 
M. de Clugny sur l'application des réformes accomplies 
par Turgot, eut le courage de les approuver encore dans 
le principe et d'en souhaiter le maintien. 

Mais nous avons vu que celte opipion n'avait pas pré- 
valu, pour l'unique raison que la taxation de tous les pro- 
priétaires sans distinction, base fondamentale du système 
créé par Turgot, était condamnée d'avance, qu'elle dût 
être perçue en argent, comme l'avait voulu Turgot, ou en 
nature, comme le proposait M. de Brou. 

Livré à ses seules ressources jusqu'à l'établissement 
de l'Assemblée provinciale, M. de Brou avait été obligé, 
comme tous ses collègues, de se borner à répartir, de la 
façon la plus équitable, « le mal entre les malheureux ». 
Encore, les efforts qu'il avait faits dans ce sens étaient-ils, 
presque toujours, restés sans succès. Ce qui est intéressant 
à noter dans son administration personnelle, c'est qu'il 
ne cessa pas d'accorder sa préférence au systéme de la 
prestation en nature. 

Interrogé par Necker, en septembre 1777, sur les avan- 
tages ou les inconvénients de la liberté laissée aux com- 
munautés d'opter entre le travail en nature et la con- 
tribution en argent, il avait conclu au maintien pur et 
simple de la corvée en nature 1), en basant son opinion : 
1° sur l'observation constante que les communautés ne 


faisaient jamais cette option librement ; 2 sur ce fuit que 


(1) Réponse à la lettre de Necker du 8 septembre 41777, 
Lachaze 20 
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les laboureurs non propriétaires, mais imposés à la Taille 
pour leur exploitation, seraient écrasés par une contribue 
don en argent répartie au marc la livre de leur cote 
taillable, tandis que les simples journaliers, aussi malheu- 
reux, mais moins imposés toutes proportions gardées, 
ne paieraient que quelques sous. La formule aurait pu 
être celle-ci : ne prenez pas comme base d'une contribu- 
don en argent l'impôt tel qu'il est établi à l'heure ac- 
tuelle, sinon vous vous exposerez à changer « votre 
cheval borgne pour un aveugle »; puisque vous ne 
pouvez ou ne voulez faire mieux, tenez-vous-en à la pres- 
lation en nature. 


Il nous reste à examiner comment, dans la pratique, 
fonctionnait en Berri le système de la corvée, lorsque 
l'Assemblée provinciale vint ajouter son initiative à celle 
de l'intendant. 

Les travaux de construction et d'entretien une fois dé- 
cidés par le corps des ponts et chaussées (1), il était 
d'usage d'envoyer au syndic de chaque paroisse un ordre 
signé de l'intendant pour commander, à tous les labou- 
rours et manæœuvriers de se rendre, au jour indiqué, à 


(1) M comprenait l'ingénieur en chef aux appointements de 
2% livres, un inspecteur et trois sous-inspecteurs résidant à 
hourges, à la Charité, à Châteauroux et à la Châtre, aux appoin« 
tononts de 2 200 et ? 100, trois commis, huit conducteurs prinei- 
pans à 600 livres, et enfin cinquante quatre piqueurs dont le trai. 
tnt variait entre 40 et 60 livres par mois. Total 37,290 livres, 








> 
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l'atelier qui leur était assigné, pour y exécuter les tâches 
qui leur incombaient, et auxquelles ils étaient tenus de 
travailler sans interruption. Voilà comment devait, en 
bonne règle, se produire la mise en œuvre. En fait, cet 
ordre de l'intendant n'était pas exécuté, parce que, rai- 
sonnablement, il n'était pas exécutable. Que serait-il ad- 
venu, en effet, si tous les hommes d'une même paroisse 
avaient abandonné à la fois leurs demeures? D'abord la 
vie de la paroisse se serait complètement arrêtée, puisqu'il 
aurait fallu chômer pour tous les ouvrages, même pour 
ceux qui ne peuvent se remeltre ; puis, en cas d'incendie 
ou de pillage, la paroisse aurait été en un clin d'œil, et 
faute de secours, la proie des flammes ou des bandits. 

Il résultait de cette impossibilité matérielle que c'était à 
peine si le syndic lui-même se présentait au jour irdiqué. 
« Les autres habitants arrivaient de jour à autre, un à un, 
« deux ou trois ensemble, laboureurs ou manœuvres, 
« quand ils en avaient le loisir où quand il leur plaisait. 
« Ils trouvaient ou ne trouvaient pas le conducteur qui, 
« quelquefois, s'ennuyant d'attendre et de ne voir venir 
« personne, s'en allait. S'il était sur la route, il leur 
« donnait une tâche; s'il n'y était pas, ces corvéables 
« inattendus s'en retournaient, prenant acte de l'absence 
« de l'employé, et se réservant ainsi un motif d'excuse, 
« pour le cas où ils seraient poursuivis comme réfrac- 
« laires. » 

Ainsi, quand les populations répondaient à l'appel de 
l'intendant, c'était toujours sans ordre ni régularité, 
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Mais. les retards ainsi apportés dans l'exécution de tra- 
vaux parfois très urgents, élaient souvent beaucoup plus 
grands : comme il n'était rien alloué pour le port des or- 
dres de l'intendant, celui-ci ou ses délégués étaient obligés 
de les confier à des hommes de complaisance qui ne les 
remellaient aux intéressés que longtemps après où même 
pas du tout ; les syndics en prolitaient pour gagner du 
temps et feignaient volontiers de n'avoir pas été avisés. 

On conçoit sans peine qu'une pareille organisation 
n'ait donné que de mauvais résultats. Comment arriver, 
avec un personnel aussi instable et peu zélé, à construire 
de nouvelles routes? On ne pouvait y parvenir, tant bien 
que mal, qu'à la condition de négliger l'entretien et la ré- 
paration des routes anciennes, et c'était bien en réalité ce 
que l'on faisait. Aussi, en fin de compte, rien ne tenait-il 
debout. Les chemins neufs étaient construits en dépit du 
bon sens et les anciens n'étaient jamais en bon état, « La 
principale cause de la dégradation des routes, dit M. de 
Girardot, était le temps qui s'écoulait entre les répara- 

tions qu'on y faisait par corvée. L'intervalle le plus long 
était de novembre en mai. Pendant cinq mois au moirs 
des saisons les plus préjudiciables, on abandonnait le tra- 
vail des chemins, bien qu'ils ne cessassent pas d'être fré- 
quentés. Ils se dégradaient tellement, il s'y faisait des 
orneres si profondes, surtout dans cette province où les 
matnaus sont généralement tendres, qu'au lieu d'un 
cotretien, c'était une espéce de reconstruction qu'il s'agis- 
sant de fa re chaque printemps, * 
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Si donc de nouvelles constructions étaient entreprises, 
c'était au détriment des routes terminées qui, bien vite 
dégradées, ne se consolidaient jamais. 

La province du Berri recevait tous les ans, sur l'impôt 
général, une somme de 60.000 livres, qui devait être 
affectée à la construction et à l'entretien des routes pavées 
et au paiement des frais de personnel et de matériel. Mais 
cette somme dérisoire était largement absorbée par l'en- 
tretien des neuf lieues de payés qu'on avait créées, et par 
le paiement des agents du service des ponts et chaussées. 

Tout le fardeau des travaux publics retombait donc sur 
la corvée, et ce fardeau était lourd : il comprenait, chaque 
année, l'entretien et la réparation de 368 kilometres de 
routes entièrement terminées, l'achèvement, et, selon les 
prévisions de l'époque, la construction de cinq lieues et 
demie de routes à terminer ou à ouvrir. (184 lieues à 
perfectionner ou à ouvrir, à raison de cinq lieues et demie 
par an, dit l'abbé de Barzelles dans son rapport. 

L'Assemblée provinciale avait donc une tâche des plus 
difficiles. Ne disposant pas d'autres moyens que celui de 
la corvée pour doter le Berri de bonnes voies de “ommu- 
nication, il fallait, ou qu'elle décidât et obtint de la rem- 
placer, ou qu'elle la réglemer.tät de façon à la rendre plus 
douce aux travailleurs et plus utile aux travaux. I fallait 
qu'elle réussit là où ministres et intendants-réformateurs 
avaient sans cesse échoué. 

Un simple mot en terminant sur une insutution dont il 
sera parlé, à diverses reprises, dans notre partie spéciale : 
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les ateliers de charité. Ainsi que l'indique leur nom, ces 
ateliers, dont les fonds provenaient de la charité publique, 
avaient pour but de procurer du travail aux indigents, Ils 
étaient affectés par l'Administration aux entreprises qui 
paraissaient les plus utiles. 


11 — Mapport du Hureau des Travaux Publies et déll- 
beration de l'Assemblee 3 


Le Bureau formulait d'une façon tres nette le problème 
que l'Assemblée devait, avant tout, s'efforcer de résoudre, 

« Faut-il employer la corvée, faut-il la rejeter? » 

. Peut-on la rejeter en partie et en partie l'admettre ? » 

. l'eut-on, enfin, en écarter les abus, au point de la 
«rendre une institution bonne et qui n'excite plus la 
« tendre et juste pitié de l'humanité, » 

. Pendant quarante ans, dit le rapporteur, le feu roi et 
«tous les ministres crurent la corvée nécessaire ; M. de 
« Trodaine sut la faire applaudir par le succès qu'il en 
. obtint. En effet, Messieurs, c'est par ce moyen que cel 
« administrateur estimable créa, pour ainsi dire, cette 
« chaine immense de communications qui unit tous les 
+ points de la France et verse dans son sein les richesses 
« de ses voisins, en échange des produits de son sol fertile 
. qui excedent sa consommation. C'est par elle que ses 
+ partisans croient voir fleurir des provinces que la na- 
«ture semblait avoir condamnées à être privées des bien- 
+ faits du Commerce et de la circulation. Tous les avan: 
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« tages qu'apportent les communications multipliées et 
« faciles, c'est à elle qu'ils croient le devoir et ils pensent 
« que, sans celle institution précieuse, la France serait 
« encore dans la langueur ou elle est restée pendant des 


siècles et dont elle est sortie, en peu d'années, sous ses 


« auspices. » 
__ Telles étaient les considérations de fait qui militaient 
en faveur du maintien de la corvée. 

« D'autres, poursuivait le rapporteur, croyant voir une 
« sorte d'injustice dans la répartition de cette charge sur 
« la classe des citoyens qui y sont assujeltis, émus par 
« celte tendre et estimable pitié qui souffre de voir souffrir 
« son semblable, accusérent la corvée de tous les maux 
« qu'ils lui voyaient produire et, en confondant sa nature 


« et ses abus, prononcérent sa condamnation au tribunal 


de l'humanité. Leurs cris arrivèrent jusqu'au trône el 
« l'autorité, croyant s'être trompée pendant quarante ans, 


« eut la noble franchise de l'avouer. La corvée fut dé- 


truite. La sensibilité porta cette loi, l'expérience força 
« de revenir sur ses pas, » 

Il y avait là, on le sent très bien, une critique de la ré- 
forme accomplie par Turgot, Le Bureau, nous en jugerons 
encore mieux par les phrases qui suivent, était hostile au 
principe de la taxation de tous les propriétaires sans ex- 
ception. 

« Cependant, avec la corvée, on vit reparaitre ses abus. 
« Le pauvre gémit encore sous sa tâche. Son espoir se 
« ranime en ce moment dans celle province : il espere, 


LEURS 
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« sous votre administration paternelle, voir tous ses maux 
«+ soucis : il espère que vous vous occuperez au moins 
+ de lui alléger le fardeau que la loi lui a imposé, » 

Mais comment alléger ce lardeau ? Serait-ce par le pro- 
cédé à tendance égalitaire de Turgot ? 

Non. Le Bureau s'empressait de le déclarer pour éviter 
le moindre doute à cet égard. « Nous avons pris pour 
« principe que la Corvée, soit en nature, soit en argent, 
« étant un impôt, il ne nous appartient ni de l'ôter ni de 
« la transmettre sur d'autres citoyens que ceux que l'au- 
+ torité législative y à désignés imposables, · Son rôle, 
déclarait-il, devait se borner à répartir cet impôt de la 
maniere la plus équitable entre ceux qui y étaient assujettis, 
et a le percevoir « par les moyens qui leur seraient le 
moins à charge ». 

Sile Bureau avait réellement souffert de voir son ac- 
üon réformatrice ainsi limitée, il aurait pu exprimer le re- 
grel que ses pouvoirs ne lui permissent pas de prendre le 
mal par la racine, en s'aliaquant directement aux règles - 
constitutives de l'impôt ; il aurait pu émettre le vœu que 
ses pouvoirs fussent étendus ou que la Royauté prit elle- 
méme l'initiative d'une réforme d'ensemble, N ne le fit 
pos, parce qu'il professait, en réalité, une opinion nette- 
ment conservatrice, et que cette opinion lui assignait en 
somme les mémes limites que ses pouvoirs, Il ne voyait 
pas où ne voulait pas voir, que son opportunisme lui linit 
les mains : 1 ne voyait pas où il ne voulait pas voir, que 
les difficultés avec lesquelles il se trouvait aux prises au- 
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raient été facilement aplanies, si le moyen lui avait été 
donné d'augmenter les ressources de la province par la 
taxation, en argent ou en nature, des citoyens riches. 

Maintenir la corvée en la réglementant, ou lui substituer 
unimpôt en argent, c'élait toujours « répartir le mal entre 
les malheureux »,si les classes pauvres devaient continuer 
à supporter seules toute la charge des travaux publics. 

Pour dissimuler son embarras et se dispenser d'expli- 
quer pourquoi elle n'envisageait même pas l'intérêt qu'il 
pouvait y avoir à reprendre l'œuvre de Turgot, la Com- 
mission insinuait que la logique lui commandait de s'atta- 
cher d'abord à revivilier l'ancienne organisation par les 
moyens dont elle disposait légalement, « Réduite à ce 
point, disait-elle, l'importance de cette question nous a en- 
core paru telle que plusieurs de nous qui ne s'en étaient 
jamais occupés, furent effrayés d'avoir à juger une cause 
sur laquelle les administrateurs les plus consommés ont 
porté des jugements contraires. » 

Sa mission ainsi définie, elle expliquait que, pour for- 
mer son opinion, elle avait examiné en détail les regle- 
ments qu'elle avait pu se procurer sur la corvée et les di. 
vers mémoires qui lui avaient été remis par le Président. 
Mais, la matière était si délicate, qu'après avoir procédé à 
pareille enquête, elle déclarait hésiter encore ;et son hesita- 
tion fit,en effet,qu'elle se borna à proposer la lecture d'un 
mémoire qui lui avait paru particulièrement instrucuf, el 
dont elle souhaitait que l'Assemblée s'inspirät dans ses 
délibérations. 
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Le mcmare dont 1 s agit était celui de M. de Montro- 
cher. vngrmreur en chef de la province, Il exposait que 
vates Les nthuxles connues pouvaient se réduire à deux J 
colle qui pourvoyait à la confection et à l'entretien des 
chosmms par ke travail des corvéables, et celle qui y pour. 
voyait avec leur argent. 

Le travail en nature présentait, spécialement en Berri, 
de es gros inconvénients, qui s'ajoutaient à ceux que 
sous avons signalées, et que M. de Montrocher décrivait 

sw. « La province n'est pas assez peuplée à raison de 
. sn chemdue. Le laboureur et le journalier y sont égale. 

. mont pauvres. Trois où quatre maisons à côté d'une 
+ cghse s appellent un bourg le surplus de la paroisse, 
+ que occupe quelquefois une lieue d'étendue et davan- 
| + Lage, consiste en melairies et locatures, dispersées çà et 
+ Le, dont la communvation, presque toujours diflicile, 
| ent souvent impraticable dans les temps pluvieux: les 
+ chemins. surtout dans les contrées fertiles, sont bordés 
+ de hace et d'arbres qui nuisent au défrichement ; on 
+ our donne le nom de rues, et ces rues sont si resserrées 
| + qe dent bort ordinaire que deux voitures ne puissent pas 
+ + passer de front, d'ou s'ensuit la difficulté de se rendre 

+ mux travaux avec des attolages. » * 

+ Le diogermon des halitants fait qu'il n'y a point de 

+ maitres d'écoles dans la plupart des paroisses ; le syne · 

+ dx ct ke halatants ne savent ni lire ni écrire; lesordres 

. cnmmanquent tres lentement et s'exéeutent de 

+ meme Lee dénomnbrements — ——— | 
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« peut les vérifier sans beaucoup de peines, Lorsque les 
« cavaliers de la maréchaussée vont contraindre des ré- 
« fractaires, ceux-ci, à la faveur des haies et des bois dont 
» la province est couverte, s'évadent, se soustraient à la 
« punition, et leurs tâches restent à faire. Il y a beaucoup 
» plus de bœufs que de chevaux sujets à la corvée ; leur 


« travail est plus lent et plus embarrassant sur les ateliers, 


ils sont exposés à se blesser et quelquefois à périr, 
« lorsqu'on les fait venir de trois ou quatre lieues, attelés 
« à des voitures, par des chemins pierreux ou semblables 
« à ceux dont nous avons parlé. Aussi les propriétaires 
« demandent-ils tous les jours, que l'on convertisse en ou- 
« vrage de main-d'œuvre les tâches de leurs bœufs, sinon 
« ils aiment mieux en payer le rachat en argent que de 
« les envoyer aux travaux de la sorte. 

« Enfin un très grand inconvémient est l'embarras de 
« trouver des gites pour les hommes et les bestiaux. Les 
« ateliers sont quelquefois fort éloignés des habitations, 
« les corvéables sont obligés de se disperser dans diffé- 
« rents domaines, écartés les uns des autres, ce qui oc- 
« casionne une perte de temps considérable. » 

M. de Montrocher estimait, qu'avec le travail continuel 
d'un journalier payé 300 livres par an, il pourrait entre- 
tenir 2.000 toises de routes, que 200 manœuvres, appeles 
du printemps à l'automne, pouvaient à peine rendre 
viables pour quelques jours. Toutefois, il jugeait diflicile 
l'organisation d'un service de travailleurs fonctionna- 


risés et se prononçait encore pour la corvée, qui, sui- 
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vant fui, était susceptible de grands perfectionne- 
ments 

Les partisans de la prestation en argent se fondant, en 
particulier, sur l'avantage que devait présenter l'exéeu- 
bon des travaux par des hommes du métier, proposaient 
divers systemes dont les types, en somme, se réduisaient à 
deux : 

Le Création d'un corps de pionniers dont la force et 
L'importance auraient éte proportionnées aux travaux d'en- 
tretien et de construction qu'on aurait décidé d'exécuter 
sunuellement dans la province. C'était le système mis en 
vigueur par une ordonnance d'un ministre novateur, 
M. de Saint-Germain, en 1776, et qui s'était maintenu dans 
la Généralité de Paris. 

M de Montrocher le signalait et le recommandait en 
passant à l'Assemblée, bien qu'il révélât de graves im- 
pertoctions Notons seulement les difficultés que présentait 
le simple recrutement du corps. A cetle époque ou la 
carrure des armes était en trés grande faveur, les jeunes 
homes n'auraient eu que peu de goût pour ce régiment 
birarre où, « la différence de notre corps moderne du 
ga, Le troupier aurait surtout été un fonctionnaire civil, 
on smgle cantonnier. Et puis, quelle indiscipline, quels 
dsurires, quelles dépenses, pour nourrir, vétir, loger 


une troupe aussi nombreuse, si l'on songe qu'on évaluait a } 


20 000 pour toute la France, le nombre des hommes * 
urmient él prcessaire. 
Construction et entretien des routes par l'armée. 
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Le projet n'était pas nouveau. Outre qu'il avait été pra- 
tiqué souvent dans l'antiquité, notamment par les ro- 
mains, il était revenu d'actualité avec Saint-Simon, qui, 
vers la fin du règne de Louis XIV, l'avait proposé au fu- 
tur régent. « Pour réparer les chemins, disait Saint-Si- 
« mon, il est aisé en pleine paix de répandre les troupes 
« par le royaume et de les y employer ; on épargnerait 
« des sommes considérables, on éviterait les friponneries 
« des secrétaires des intendants eux-mêmes, » L'emploi 
« des troupes empêcherait aussi les Grands d'affecter 
« à leur travaux personnels les fonds destinés à construire 
« des chemins pavés, des rues, des ponts, et... » Mirabeau 
père, dans l'Ami des hommes, préconisait aussi l'emploi 
de l'armée, comme un des moyensles plus actifs pour doter 
la France de bonnes routes. Voltaire, enfin, exprima le 
même avis et dit « que si le soldat se courbait en tra- 
vaillant la terre, il se reléverait en marchant au feu. Mais 
l'opinion contraire avait de plus nombreux el non moins 
autorisés partisans. Elle représentait que les travaux pu- 
blics, avec un pareil système, seraient délaissés complete. 
ment et partout en cas de guerre, et qu'au surplus, les 
hommes d'armes, en temps de paix, devaient se consa- 
crer exclusivement à la préparation de la guerre. L'argu- 
ment avait d'autant plus de force, qu'à cette époque, les 
guerres étaient fréquentes et, qu'en effet, les travaux pu- 
blics risquaient d'être privés, au moment opportun, des 
bras quileur étaient nécessaires. De nos jours, l'utilisation 
de l'armée pour les services d'intérêt public n'est admise, 











a] I 


118 CAL AITME FARTUE — LT AMSEMMLÉE, — char. w 
+ r_ 


cusmene on sait, qu'a titre tout à fait exceptionnel (incen- 
des. inomlations, catastrophes, grèves, elc...), et encore 
est-elle, sous cetle réserve, très discutée, lorsque l'excep- 
Loan s applique à certains travaux d'un ordre économique 
spécial intervention de la troupe pour assurer, au cours 
d'une greve, le fonctionnement de services ou d'exploita- 
ons privés avant, de par leur nature seulement, = Ca- 
ractère de services d'intérêt général). 


Le principe moderne est que le citoyen appelé sous les 


drapeaux pour y recevoir l'instruction militaire, ne doit pas 
être détourné de sa tâche. 

M. de Montrocher revenait à la corvée parce qu'il re- 
doatat les innovations et que, dans certaines régions, les 
resullats obtenus avaient été des plus satisfaisants. I es- 
uemait que les abus et les vexations s'atténueraient, si l'on 
ropartissait la corvée par tâches en assignant ces tâches par 
parues : 1 pensait aussi que la lenteur des travaux 
n étant pas un vice irrémédiable et ilen voulait pour preuve 
les vurrages superbes faits par le travail en nature dans 
Generalités, l'Orléanais notamment qui avait 
lait où entretenu 500 licues par la corvée, tandis qu'avec 
0 006 livres et la méthode de l'imposition, d'autres Gé- 
céralités n'avaient construit ou — que 80 lieues 
dums Le méme laps de temps, 

Parmi les partisans du travail ce 


ss qui progosaient d'aloucir le sort des paroissesen 


leur permettant d'opter pour le travail, PER 
post Lmpontion et l'adjudication, 4 es 
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Dans ce système, le principe de la corvée était maintenu, 
les tâches étaient assignées par paroisses ; mais, la réparti- 
tion des tâches une fois faite, chaque paroisse exerçait sa 
faculté d'option au mieux de ses intérêts, 

M. de Montrocher ne s'y arrêta pas, vraisemblablement 
parce qu'il ne voyait là qu'un moyen détourné de suppri- 
mer la corvée, sans règles uniformes et suivant la fantaisie 
de chaque paroisse ; il craignait que les fonds produits par 
le rachat ne fussent détournés de leur véritable destination. 
« Avant, disait-il, de se décider à détruire la corvée pour 
« la remplacer par un impôt, il faut d'abord l'envisager 


« telle qu'elle doit être, c'est-à-dire dégagée des vices qui 


s'y sont introduits contre le vœu du Gouvernement, Ce 
« serait peut-être se faire illusion que de comparer cet im- 
« pôt pour les chemins avec le travail de ces chemins en 
« nature, tel qu'il est actuellement, au lieu de le comparer 
« avec ce même travail mis dans l'état de perfection auquel 
« il peut et doit être amené, » 

On devait, suivant lui, entre autres moyens propres à 
corriger les abus, « épier avec soin les jours de repos 
forcé, on dirait aujourd'hui « de chômage +, des cultiva- 
teurs, pour les consacrer aux travaux publics, » 

Au reste, M. de Montrocher fondait son opinion sur 
les observations qu'il avait pu faire comme homme 
de l'art, comme ingénieur en chef de la province, et 
il lui semblait que la question ne se devait poser 
que de la façon suivante : Dans l'état actuel des 
choses, quelles seront les ressources que fournira lim- 
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pt et quelles seront celles que donnera la corvée. 

En «raluaut Les charges des travaux publics, pour toute 
l'étendue du territoire, au tiers du premier brevet de la 
taille, ce qui paraissait être la réalité, la contribution en 
ar gent fournissant, pour le Berri, une somme de 274.000 
hires. Cette somme de 274 000 livres devait faire face à 
l'entretien de 22 heues de chemins terminés, Or, l'entre- 
ben revenant à 600 livres pour la lieue de 2.000 toises,les 
routes du Bern devaient absorber 55.200 livres. 

1 serait donc resté, pour les constructions nouvelles, une 
somme de 218.800 livres. Mais, la construction d'une lieue 
codtaut 40 000 Livres environ, il ne pouvait être construit 
plus de cinq lieues et demie de routes nouvelles par an, 
et encore fallait-:1l déduire, par la suite, le coût d'entre- 
uen de chaque lieue terminée. Comme les projets établis 
portaient sur 184 lieues, il fallait, en conséquence, prévoir 
un délu de 40 ans pour leur réalisation. 

La corvée donnait, elle, des ressources qui semblaient, 
por comparaison avec un impôt en argent établi sur les 
Lases susindiquées, susceptibles d'une meilleure utili- 
sauon. Dans les 517 paroisses qui étaient alors soumises 
» La corvée, il y avait 40.000 manœuvres, 42.000 voitu- 
mers, 24.000 chevaux où paires de bœufs, et la contribu- 
Lot, suivant l'usage antique du Berri, était de huit jour- 
nées par an. 

L'auteur du mémoire prévoyait que la voie du travail 
en nature procurerait, au bas mot, 420,000 journées de 
mamrurres, 6 000 journees de voituriers, 192,000 jour- 
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nées faites par cheval ou paire de bœufs, et il lui donnait 
sa préférence, parce qu'il comptait sur certaines réformes 
pour en perfectionner l'organisation, Il importait surtout, 
disait-il, de stimuler le zèle des corvéables, et le meilleur 
moyen d'y parvenir était d'introduire plus de justice dans 
la répartition des tâches. 

Jusque-là, le travail en nature avait été considéré 
comme un devoir personnel qui devait être acquitté par 
tous ceux dont il était permis de l'exiger ; les tâches étaient 
réparties à raison du nombre des corvéables et à raison 
du nombre des bêtes de charge et de trait, sans égard 
aux facultés, aux movens d'existence respectifs des ci- 
toyens. 

M. de Montrocher pensait, avec un certain nombre de 
rélormateurs, que cette injustice sociale pouvait et devait 
disparaitre et que, pour y parvenir, il suflirait de répar- 
üir le travail à effectuer entre les corvéables, + au marc la 
livre de la taille. » 

Or, une réforme ainsi conçue ne pouvait être qu'approxi- 
mative, puisqu'elle prenait pour base un impôt recelant 
la plus criante injustice. Il fallait bien pourtant s'en con- 
tenter, à défaut d'indications plus précises et de moyens 
plus radicaux. M. de Montrocher se tenait, dans son me- 
moire, à ce projet de réforme qu'il avait spécialement 
étudié, et qui devait comprendre : 1° L'évaluation des tra - 
vaux à faire chaque année en prenant pour terme 
d'évaluation, le tiers du premier brevet de la taille des 
paroisses, qui, n'étant qu'à quatre lieues des routes, etaient 

Lachaze 21 
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shmrdonnées à leurs travaux: La répartition du travail 
cire Les corvéables, au mare la livre de ce premier brevet ; 
Y L'octros d'une remise sur la taille aux paroisses char- 
gts des travaux : 4° L'imposition de la somme ainsi re- 
œuse sur les paroisses non appelées aux travaux, 

La Commussion avait montré ses sympathies pour les 
des de M. de Montrocher, en retenant et communiquant 
on memoire : mais elle ne s'était formellement pronon- 
che que sur l'idée maitresse qui lui était commune : le 
maintien, tout au moins provisoire, de la corvée. 

L'Assemblee des ait décider, en pleine indépendance, les 
mor ems qui lui paraitraient capables d'en corriger les abus. 

Elle recula, comme la Commission, devant les difficultés 
d'une réforme immédiate, et exprimant ses regrets de ne 
pouvoir + interrompre les travaux communs s, c'est-à- 
dire réglementer la participation aus travaux suivant les 
distances, ni prendre un parti définitif, en pleine connais- 
sance de cause, sur la suppression des corvées, non plus 
que sur les moyens d'en prévenir les abus et la rigueur, 
elle délibéra : 

t. Que les routes existantes seraient entretenues et 
les routes commencées, continuées en 4779 par le 
‘ moyen de la corvée, mais en la distribuant par tâches 
+ su: duflcrentes communautés, pour être, les dites tâches, 
« roportes entre les individus suivant les anciennes 
+ formes, e4 en laissant aux communautés la liberté de 
chare faire les dites tâches par tels moyens qu' 


+ Cver Ont. + | 
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2° Que la prochaine Assemblée s'occuperait, dés le com- 
mencement de ses séances, des moyens les plus eflicaces 
à prendre, relativement à la situation de la province, soit 
pour supprimer totalement la corvée, soit pour n'en lais- 
ser subsister que ce qui se pourrait concilier « avec les 
principes de justice et de bienfaisance qui avaient dé- 
terminé le roi à établir les Administrations provinciales. » 











CHAPITRE IV 


UONMILTLAE COMMERCE ET INDUSTRIR 


D Considerations @encérales. 


La stuaton generale de la France, à la fin de l'ancien 
régme, su triple point de vue de l'Agriculture, du Com 
merce et de | Industrie, a été décrite trop souvent et trog 
completement À, pour que nous songions à lui consacrer 
vi une étude détaillée. 

Die eme, la situation spéciale, à cet égard, de la pro- 
vince du Bern, outre qu'elle à été traitée avec art dans 
des monographies restres célebres (2, ressort très claire- 
ment des rapports et des délibérations que nous aurons à 
analyser. 11 nous suflira donc, comme entrée en matière, 

d'indiquer en quelques mots l'aspect que présentaient, à 
Lepage où mous nous plaçons, ces trois branches vitales 
de Le richesse pullique. 

L'Agrculture, en 1778, suffisait à la consommation de In 


(02 Ÿ, Botinus, iai de La Prance en 179, 
(6 de La Thammanèe, Histoire du Herry, Haynel, Histoire 
de Dorrg depuis Les tamps anciens jusqu en 1789, 
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France, si l'on entend par la que la France n'était pas tri- 
butaire de l'étranger pour les produits agricoles indispen- 
sables à son alimentation. Elle était loin d'y suflire, au 
contraire, si l'on prend le mot consommation dans son 
sens exact, puisque cet équilibre entre la production et la 
consommation n'était dû, en réalité, qu'aux privations de 
toute sorte que l'anarchique organisation sociale d'alors 
infligeait à la majeure partie du peuple. 

Prenons, pour fixer les idées, la production du blé en 
1778, et comparons-la à celle de notre agriculture mo- 
derne. Les statistiques nous révèlent, qu'en 1778, la part 
qui serait revenue à chaque citoven dans une répartition 
égale des grains, aurait été de 125 litres et que, moins 
d'un siècle plus tard, en 1860, cette part aurait été de 
220 litres. La différence est d'autant plus sensible qu'en 
1778 il n'y avait que quarante-et-un habitants sur cent 
qui mangeaient du pain de blé, tandis qu'en 1860 les deux 
tiers de la population en consommaient déja. 

En étendant la même comparaison à tous les autres ob- 
jets d'alimentation, on verrait que la quantité de chacun 
de ces objets revenant à chaque individu en 1860, aurait 
été double environ de ce qu'elle était avant la Révolution. 
Or, de 1789 à 1860, la population s'était accrue d'un bon 
tiers. 

Cet écart considérable — qui se révelerail tout auss 
bien pour la qualité et la valeur de la production — ent 
évidemment à l'imperfection des procédés de culture qui 
étaient usités dans l'ancienne France. L'agriculture ayant 
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à sa disposition plus de bras qu'il ne lui on fallait et man: 
quant des capuiaux qui lui etaient indispensables, ne pou. 
voit que vegter dans la routine, Le paysan, surchargé 
d'emgets et insuflisamment rémunéré, n'avait ni le goût ni 
le moyen d'ameliorer son exploitation. Du mois de janvier 
pasqu à La moisson, disent les auteurs du temps, la plupart 
des ourners des champs etaient réduits à la plus effroya- 
ble mendicité et les autres, simulant la misère pour éviter 
Les rigueurs du fisc, s'abstenaient de toutes les dépenses 
qui auraient été de nature à les trahir. Personne ne cher. 
chaut par suite à accroitre et perfectionner le rendement 
des terres : tout le monde vivait au jour le jour et travaillait 
le moins possible pour ne pas sacrifier ses forces en pure 
perte. L'oisiveté, la contrebande ou le braconnage sédui- 
suent et entrainaient ceux mêmes qui, nés particulière- 
ment acufs et laborieux, répugnaient le plus à ce genre 
d'existence. Dans les provinces les mieux dotées par la 
mature, 1! n'y avait ni prairies artificielles, ni culture de 
pommes de terre, de carottes, d'arbres fruitiers, ete, Les 
mstruments de labour y étaient en mauvais état et les bâ- 
timents en ruine. | 

Ex comment en aurait-il été autrement dans une nation 
où la propriété lerrienne était, pour ainsi dire, le mono- 
pole exclusif de l'Eglise et de la noblesse? Si encore les 
goms d'église et les nobles avaient continué de s'intéresser 
« l'agriculture, d'en diriger ou d'en suivre les travaux, 
Lout propre intérét les aurait obligés, dans une cer- 
une mesure. à ménager le paysan, à stimuler et encou- 








DE D. 7. 2 
nr. 
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rager son iniliative, Mais, depuis plus d'un demi-siecle, 
l'isolement s'était fait entre les diverses classes de la popu- 
lation. L'espece de tutelle et de protectorat que le seigneur 
avait exercée autrefois sur l'agriculture, cette commu- 
nauté relative de vie et d'intérêts qui avait atténué jadis 
l'autagonisme de leurs rapports, n'existaient plus qu'en 
apparence. Dépouillé de son ancienne autorité et de son 
ancien prestige moral, le seigneur, retenu par ses plaisirs 
à la Cour où dans les villes, ne paraissait plus dans ses 
terres que pour y toucher ses fermages.Jamais de remises, 
ni de concessions, ni d'avances de fonds, pour l'amélio- 
ration de ses domaines ; c'était la somme entiere que son 
nouveau genre de vie l'obligeait à exiger de malheureux 
esclaves, cultivant sans engrais, souvent même sans paille 
el, presque toujours, avec un matériel hors d'usage. Les 
redevances qui autrefois représentaient, si peu que ce füt, 
le paiement d'une location, avaient perdu tout à fait ce ca- 
ractère pour revêtir celui de créances et de privileges 
odieux. 

L'agriculture s'était à peu près maintenue dans la Flan- 
dre, l'Alsace et une partie de l'Artois ; partout ailleurs, elle 
était tombée dans le plus absolu dénûment. aurait fallu, 
dit-on, plus de dix milliards pour la mettre au niveau de 
celle de l'Angleterre, Mais, c'était encore le centre de la 
France (la province du Berri en particulier. qui accu- 
sait la plus grande misere, Le déplorable systeme des 
jachères s'y était tellement accrédité que le cultivateur, 


dans sa pauvreté et son ignorance, le croyait et le voulait 









* 
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imemuable Pas de bestiaux, pas d'engrais, pas d'argent, 
poarraut-ve dire. La faute en était principalement au clergé 
qui. touchant la dime sur les terres à grain, frappait d'in- 
wrdut toutes les cultures autres que celle des céréales, et 
porpéiuait ainsi les antiques usages du Moyen Age. Les 
peaunes arulicielles auraient été une précieuse ressource 
pour les regions du centre, qui se seraient merveilleuse- 
ment préives à l'élevage, notamment à celui des chevaux. 
Elles faisaient totalement défaut. Du reste, le Berri, àp- 
pole communément + la petite Sibérie de la France », avait 
dépérn à ce point, que l'arpent de terre * était, dans ses 
parues les plus désolées, évalué par dérision à « trois li- 
vres quand il s'y trouvait un lièvre. » 

Par un arrût du Conseil du 31 janvier 1762, une société 
d'agreuliure y avait été instituée, sur le type de celles 
qui avaient fonctionné avec succès dans diverses autres 
pommes, el spécialement en Bretagne. Malgré les louables 
eflorts qu'elle avait tentés pour venir en aide à l'agri- 
cuhure, les resultats obtenus avaient été presque nuls, 
Nous verrons que l'Assemblée provinciale de 1778, lors- 
qu'elle reprit les études, les recherches et les expé- 
nences |) poursuivies par celte société, au cours de 


(1, Es 1762, elle s'était occupée des mesures propres à améliorer 
Le vmce des Létes à laine, à empêcher les dégâts occasionnés dans 
dures coutrées par le trop grand nombre des chèvres, à aug- 
unter La durée des baux des biens ruraux, à faciliter l'aceroisse- 
— de La population, etc, * 

La 17413, eîle avait cherché à répandre la culiure du trèfle de 
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son existence, d'ailleurs très précaire, ne fut pas plus 
heureuse qu'elle. 

La Révolution pouvait seule, en effet, par la transfor- 
mation profonde qu'elle opéra dans le régime de la pro- 
priété, faire renaitre et prospérer l'agriculture. 

Les sociétés d'agriculture et les Assemblées provin- 
ciales tournaient dans un cercle vicieux, puisqu'il ne leur 
appartenait pas de délivrer et d'émanciper la petite pro- 
priété, et que, de cette délivrance et de cette émancipation, 


dépendait le libre essor du progres : 


Le Commerce et l'Industrie n'étaient pas, à la fin du 
xvin siècle, dans des conditions meilleures que l'Agricul- 
ture. Unis à celle-ci par un lien de dépendance très étroit, ils 
subissaient tout naturellement le contre-coup de la crise 
endémique qui sévissait sur elle; de plus, ils étaient 
arrêtés dans leur développement par des causes qui leur 
étaient propres ou spéciales, notamment par la reglemen- 
lation à laquelle ils étaient soumis et par les taxes fiscales 
dont ils étaient frappés. 

La liberté du commerce et de l'industrie n'existait pas, 
comme l'on sait, sous l'ancien régime. L'organisation 


Hollande et avait essayé la culture du ver-à-soie en faisant venir 
d'Avignon une quantité considérable de mûriers. 

En 1765, elle avait recherché et indiqué les moyens de rendre le 
Cher navigable. Après 1765, la Société ne se reunmit plus que très 
irrégulièrement et, en 1772, finit par ne plus se réunir du tout, 
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restrctive que Le travail et le négoce avaient necessitée 
cpamant sur trs principes fondamentaux qui avaient reçu 
bc de lou 1° + Tous les artisanset marchands étaient 
- classes par corporations, auxquelles ils ne pouvaient se 
+ soustraire et dont ils sulissaient les statuts. 

? « Toute personne n'était point autorisée à tra- 
« valler où à commercer pour son propre compile en 
ouvrant boutique où atelier et en entrant dans la corpo- 
. rahon correspondante. 1 fallait, pour cela, subir un 
+ stage el un examen professionnel, payer des droits à la 
+ corporalon et au trésor royal. Le stage était parfois 
+ long, l'examen diflicile, et le nombre des apprentis que 
+ chaque patron pouvait prendre était limité réglemen- 
+ Lurement. 

# « Chaque corporation avait ses règlements propres, 
«que déterminaient étroitement le genre de fabrication 
+ où de commerce seul permis à ses membres ; ils fixaient 
«aussi Les conditions de fabrication et la qualité des 
+ produits mis en vente (4). » 

Letie reglementation autoritaire appliquée strictement 
par les maltnises et jurandes, organes administratifs de 
chaque corps de metier où communauté, empéchait l'ému- 
lots et la concurrence, et rendait, par la même, tout 
progres impamable. Les cxagérations que ses abus entrai- 
mnt. avment soulevé les plus vives critiques des publi- 
des cronotnisies du xvur siècle, En 1776, Turgot, 


1: N. Pamete, C E., p. 62 
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qui était devenu ministre, voulut appliquer les idées qu'il 
avait soutenues toute sa vie. Il fit décréter par le roi que 
le droit au travail serait désormais imprescripüble et ina- 
liénable. Mais, toute la bourgeoisie se souleva contre lui et, 
à peine avait-il quitté le ministère, que les jurandes et les 
maitrises étaient rélablies. 

Toutefois, l'édit qui consacra cette mesure n'osa pas 
revenir à l'état de choses antérieur, I réduisit le nombre 
des iniques privilèges que Turgotavait détruits etamoindrit 
tres sensiblement leur importance. 

Timide et imparfaite, cette réforme, n'était plus ca- 
pable de rénover. 

Le commerce et l'industrie avaient besoin, à cette 
époque, de la liberté que Turgot avait tenté de leur rendre : 
c'était la dose toute entière qu'il leur fallait et non les 
parcelles qu'on leur abandonnait à regret. 

A cette entrave résultant de leur réglementation, s'ajou- 
tait, comme nous l'avons dit, celle provenant du système 
fiscal qui leur était appliqué, et ce n'était pas la moindre. 
Le régime des traites ou douanes avait eleve des cloisons 
entre les provinces et celui des péages féodaux avait di- 
visé chacune d'elles en un nombre infini de petits Etats. 

« À Nancy, dit M. Boitiaux (1), en 1784, sur 223 mar- 
« chands, il n'y en avait qu'un qui tirât toute ses mar- 
« chandises de la France. Trois ou quatre en uraient à peu 


« près le cinquième de leurs assortiments, et, dans toute 


(1) Etat de la France, p. 556. 


à OR 
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+ letendue des deux duchés de Lorraine et de Bar, on 
+ n'aurait pas compté douze Personnes commerçant avec 
« Le reste du royaume. De Saint-Rambert à Nantes, 28 bu. 
+ roaux de péage étaient établis sur les borde de la Loire, 
+ comme des crocodiles le long du Nil, Au xvn* siècle, 
+ de Bercy à la place de grève de Paris, les marchands de 
* Vins avarent seize espèces de droits à acquilier, » 

Comment l'activité commerciale aurait-elle pu se faire 
our, avec des obstacles de cette nature ? 

En résume, à part quelques grandes manufactures qui 
pouvaient, à juste titre, être considérées comme les plus 
acuves de l'Europe (1), la France était, à la veille de la 
Révolution, dépourvue de cette vitalité industrielle et 
Commerciale que les richesses abondantes et variées de 
+00 soi lui auraient, avec un peu d'organisation et de mé. 
thode, si largement et si facilement procurée, 

De l'ancienne prospérité qu'elle avait jadis connue, il 
ne lui restait plus qu'un vague et lointain souvenir. 

Le Berri était encore, à cetégard, parmi les provinces 
tes plus déshéritées. A Bourges, la draperie qui avait été 
longtemps florissante, était tombée dans la détresse la plus 
complete, Les tontatives faites, depuis le commencement 
de nr siècle, pour la ranimer et la relever, avaient sans 
ose échoué. Le dernier moulin à foulon avait été détruit, 
où 1734, et il ne restait plus que celui du Moulin-Bastard, 

1) Les fubtiques de coton et de laine de Normandie, Les fs- 


ques de laine de licardie ei de Champagne, Les fabriques de 
“es de Rentagne, de soie at d'acier de Lyonnais. 
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De même, l'industrie du coton qu'on avait essayé d'im- 
planter dans la province en y établissant une manufac- 
ture royale, n'avait pas justifié les espérances qu'on avait 
fondées sur elle. Créée en 1757, la société chargée de 
cette exploitation dut, avant l'expiration de son bail, 
avouer les pertes considérables que d'énormes frais de 
transport lui avaient fait subir, et demander, pour se 
reconstituer, l'abandon d'une somme de 100.000 livres. 
Bien que le roi ait fait droit à cette demande et qu'il ait 
consenti,en outre,une subventionannuelle de 15,000 livres : 
bien que, d'autre part, la manufacture ait été exemptée 
de tous droits d'entrée, il ne semble pas que l'entreprise 
soit jamais parvenue à se suflire. Enfin, la bonneterie qui 
était une des plus vieilles industries de la province, avait 
dégénéré à ce point, qu'elle ne possédait plus, en 1778, 
qu'une trentaine de métiers, et que le salaire de ses ou- 
vriers s'était abaissé à des taux dérisoires, (6 sols par 
livre pour le cardeur de laine, 5 sols pour la fileuse, un sol 
pour la doubleuse, ete. 

L'Assemblée provinciale n'eut ni assez de moyens 
d'action, ni assez de ressources, pour mener sa tâche à 
bonne fin, D'ailleurs, ce que nous avons dit de l'agricul 
ture, nous pourrions le répéter pour l'industrie et le 
commerce : le mal avait des racines trop profondes et trop 
étendues pour céder à des réformes spéciales et partielles ; 


il lui manquait la mine et le fer rouge de la Révolution. 


UE CNT 
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10 Maspport du Murcanu de l'Agriculture, du Commerce 
et de l'Industrie. 


Le rapport, dont 1l est seulement fait mention dans les 
prnrsverhaux, exposait l'état de l'agriculture, du com- 
merce ei de l'industrie, dans la province, en 1778. 

Nous avons déja indiqué, que selon toute vraïisem- 
blance, l'Assemblée, après s'en être fait donner lecture, 
avant decide d'en ajourner l'étude et s'était réservée de 
le lure hgurer aux procès-verbaux, lorsqu'il serait mis 
cflocuvement en délibération. 

Le n est, en effet, qu'au cours des sessions de 1780 et de 
1783, que furent exposées en détail les considérations re- 
ltives aux causes qui avaient ruiné diverses branches de 
l'activité provinciale, et que furent proposés les moyens 
propres à vivilier l'agriculture, encourager et développer 


Le commenr et l'industrie. 


Commission intermédiaire dé 1778. 


L'Assemblée, dans sa derniére séance, du 4* décembre, 
20 nounmé los membres qui devaient composer sa Com- 


tanesson intermédiaire 


Le scruum avait désigné : MM. l'abbé de Vélard, do 
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Barbançon, de Bonneval, de Crosses, Desserrand, de La- 
varenne et Geoffrenet-Desbeauxplains. 

La session ayant été close le 2 décembre, la Cemmis- 
sion commença à siéger le 14 du même mois et tint régu- 
lièrement, par la suite, une séance chaque semaine. 

Mais l'Assemblée, comme nous l'avons vu, avait ajourne 
sa décision sur la plupart des questions qui lui avaient été 
soumises, et la Commission devait se borner à en pousuivre 
l'étude par des enquêtes et des « sondages », analogues à 
ceux dont il a été tant parlé ces temps derniers, à propos 
de l'impôt sur le revenu. 

Son rôle, en tantqu'exécution proprement dite, se rédui- 
sait à opérer la division de la province en 24 arrondisse- 
ments, comme le prescrivait, pour les élections du Tiers, 
le règlement voté à la séance du 29 novembre. Encore 
dut-elle attendre l'avis des députés sur le choix des chefs- 
lieux, si bien que, même sur ce point, rien de définitif ne 
fut arrêté. 

Parmi les vœux émis par l'Assemblée, il s'en trouvait un 
qui proposait la substitution des arrondissements aux Elec. 
tions, comme circonscriplions administratives pour le 
partage de l'impôt. La Commission allait aborder ce travail 
lorsque l'Archevèque, instruit en haut lieu, la pria d', 
renoncer, sous prétexte de certaines diflicultés qui, invo- 
quées du reste en termes aussi vagues devant l'Assemblée. 
au cours de la session suivante, la determinerent x ajour- 
ner indéfiniment la question. 

D'autre part, les efforts de la Commission pour mettro 
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sur perd un nouveau système de répartition de la corvée 
et de La tulle, resteront aussi sans résultat. 

batre autrescauses, celle impuissance du début tenait à 
ce que lautonte de l'Administration nouvelle manquait 
de bases certaines et à ce qu'elle était intentionnellement 
mecunmaue par les roprésentants des pouvoirs locaux, ani- 
ms, contre lout pouvoir rival, d'un même sentiment 
d'hosulite. 

La situation se modilia lorsque l'arrêt portant établis- 
sement de l'Assemblée provinciale, fut transformé en 
botires patentes enregistrées le 15 mai 1779, L'insistance 
de la Hoyaute, les termes chaleureux par lesquels elle 
mambestant sa volonté ({ , donnerent alors à la Commission 
un lustre et une influence qui lui permirent de parler 
haut et ferme. 

C'est ainsi que, peu aprés, elle s'atlaqua aux pratiques 
voeuses dont soufirait l'administration des travaux pu- 
bus, et osa demander, comme conclusion de ses cri- 
uques, que celle administration soit complètement remise 
à l'Assemblée provinciale. 

Le fat dominant, à mon sens, de cette première tenue 
de la Commission intermédiaire, est un communication 
que bar fut adressée par Necker, à l'occasion de la trans- 
son du premier brevet de la taille de 1780, dont elle 


1) « Le néle éclairé qui à dirigé ses premiers travaux à fortifié 
Les sopétamens que nous avions conçues et nous à confirmé dans 
we pond, ete» Ÿ Lettres patentes du 9 mai 1779, enregistrées 
ve Parirement Le 15 du imbme mois, 
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devait faire la répartition entre les Elections. Le ministre, 
dans une lettre spéciale qui prouve bien la très large 
portée qu'il voulait donner à sa création, demandait 
« qu'on lui indiquât les objets qu'il serait possible de 
« distraire du deuxième brevet pour les répartir en partie 
«au marc la livre de la capitation, afin d'y faire contri- 
« buer les privilégiés. » 

L'idée parut tellement grosse de conséquences, que la 
Commission, effrayée par la perspective d'innovations 


| 
aussi libérales, répondit de la façon la plus évasive à la 
| question, pourtant si précise, qui lui était posée. 








Deuxième Assemblée de | Administration provinciale 


D'aprés l'article 2 de l'arrêt du 12 juillet 1778, l'Assem- 
bé n'aurait dû être convoquée qu'en 1780. Necker, dési- 
roux sans doute d'activer la marche de ses travaux, fit 
exception à la règle et invita les députés à se réunir pour 
la seconde fois, le 16 août 1779, 

L'intendant, M. Feydeau de Brou, ouvrit la session par 
un discours dans lequel il remercia l'Assemblée, au nom 
du roi, du zele dont elle avait fait preuve, au cours de la 
premiere session, el lui annonça que le Gouvernement, 
(avorable, en principe, au projet de règlement qu'elle lui 
avait proposé, réservail ses intentions définitives jusqu'à 
ce que les Administrations semblables créées dans d'autres 
Gemeralius, lui aient fait connaître leur opinion sur la ma- 
tre. « Sa Majesté, dit-il, se prononcera lorsque le chn- 
+ cours des differentes opinions l'auront mise à portée de 
+ déterminer, en pleine connaissance de cause, la loi qui 
+ pourrait donner à ces établissements la consistance la 
+ plus solide et la plus avantageuse pour les peuples. » 


(M n'est pas fait mention, dans les procès-verbaux, de clan. 
crmmnts dame La composition de l'Assemblée ; il faut done en con 
dhuse que Les cmurarationt furent adressées, sans tenir compte des 
drcie on dus nee ces. 
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Enfin, il fit part des dispositions favorables du roi, 
« relativement à la demande qui lui avait été faite en 1778, 
« d’abonner le vingtième de la province ». 

L'Assemblée décida, dans sa séance suivante, de nom- 
mer une délégation chargée de porter au roi les témoi- 
gnages de sa reconnaissance, et le roi ayant consenti à re- 
cevoir cette députation, M. le marquis de Lancosme et 
M. Desbeauxplains furent désignés pour la composer. 
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CHAPITRE PREMIER 


RILLEMENT 


Dcliberation relatise aux depenses 
de l'Administration pros inelale. 


1: Proposition tendant à accorder une indemnité 
aux députés et aux membres de la Commission intermédiaire, 


Nous avons vu que les Etats provinciaux de l'ancienne 
France avment, d'une maniere à pet près générale, quoi- 
qu'aver des modalités différentes, admis le principe de 
Lidemnste 

U semble lnen d'ailleurs que ce principe ait toujours eu, 
otane sous La monarchie, une tendance à prévaloir, C'est 
. notamment que diverses ordonnances des xw° et 
su swches, et de nombreux documents relatifs à la ré- 
porubon cotre contribuables des sommes destinées à sol. 
der la dépense des frais de représentation, attestent que 
Los députrs aux Elats Généraux recevaient une rétribu- 
sn . 

Mas cette rtnibution n'était pas, comme l'indiquent 
Les lottes, bre ot uniforme ; à l'encontre de notre indem- 
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nité parlementaire moderne, elle était, suivant l'esprit et 
les usages du temps, proportionnée à l'importance des 
personnages. 

A la fin du xvim siècle, et bien qu'il ait été maintes fois 
appliqué, le principe ne laissait pas cependant d'être dis- 
cuté, et les intéressés eux-mêmes manifestaient parfois 
une sorte de répugnance à solliciter la rémunération de 
leurs services, 

En ce qui concerne l'Assemblée provinciale du Berri, le 
roi n'avait pris aucune décision attribuant une indemnite 
ou un traitement à ses membres. La question se posa 
d'une façon incidente, à l'occasion du rapport que la Com- 
mission des comptes avait été chargée de préparer pour 
établir les frais d'ensemble auxquels l'Administration était 
obligée de faire face. 

Le rapporteur de la Commission, M. de Béthizy, abbé 
de Barzelles, invoquant l'intérêt qu'il y avait, pour la pro- 
vince, à faciliter l'acces de l'Assemblée aux hommes pau- 
vros mais capables, proposa d'indemniser les députés, 

Toutefois, malgré l'insistance qu'il y mit, l'Assemblée 
se refusa à se prononcer sur une question qu'elle jugeait 
trop personnelle, et elle pria son Président de proposer en 
son nom au Gouvernement « qu'au lieu d'honoraires, il soit 
donné à chacun de ses membres une médaille d'or du poids 
de deux onces, pour toute la durée de sa députation. » 

Soit dit en passant, car c'est une question que nous re- 
prendrons à son heure, la fixation du quantum de lin- 
demnité parlementaire, qui peut seule aujourd hui prèter à 
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discussion, devrait bien s inspirer un peu de ces exemples 
du passé 

Vous ne sommes plus, il est vrai, au temps abhorré des 
médailles de deux onces, et les frais de représentation 
se sont tres sensiblement accrus. Mais, avec la Démo- 
craue, l'humilité de condition a cessé d'être une tare et 
l'abaegauon est, plus que jamais, dévenue un devoir. 
Aller contre, c'est diminuer l'Idée en l'exposant aux 
entreprises démagogiques des partis de Réaction, 

2 Délibération relative aux frais d'administration 
proprement dits. 


Sur les indications qui lui furent données par le Bureau, 
l'Assemblée décida : 

1° + Qu'il serait proposé d'attribuer 4.000 livres par an 
+ a chacun des Procureurs Syndics, 2.400 livres au Se- 
+ coture-reflier et 1.200 livres au Commis-Greflier. 

2 + Que les frais communs du Greffe seraient payés 
+ de 3 mots en 3 mois, sur les états et mémoires qui se- 
+ act fournis par le Greflier et arrêtés par la Commis- 
+ on intermédiaire, 

* F'Que la dite Commission intermédiaire traiterait, au 
+ meilleur prix possible, du loyer d'une maison convenable 
* pour l'établissement des bureaux, archives et greffe de 
« l'Administration. 

+ Que Sa Majesté serait suppliée de statuer par elle 

‘méme, sur les pensions de retraite qu'elle croirait devoir 


+ sccurder aux préposés du vingtième » — 
e vés de leur emploi). 





OUT + 7. CI 0 
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IMPÔTS 


1° Taille, — Rapport du Bureau de l'impôt 
sur les commissions des tailles. 


L'Intendant ayant remis à l'Assemblée les commissions 
des tailles pour les sept Elections de la Généralité, elle 
les transmit au Bureau de l'impôt chargé d'en faire le 
rapport, et adopta, dans ses séances des 25 et 26 août, 
les conclusions de ce rapport décidant : 

1° Que l'exécution des commissions des tailles serait 
confiée au Bureau intermédiaire pour faire le département 
de l'Election de Bourges, avec le pouvoir de choisir deux 
de ses membres pour y procéder dans les chefs-eux des 
six autres Elections, 

2° Que la dite Commission intermédiaire ferait egale- 
ment la répartition des impositions comprises dans Île 
deuxième brevet, ainsi que de la capitation taillable, et 
qu'elle adresserait au Conseil les états où projets de re. 
partition de la capitation des nobles et privilégies, le tout 
conformément aux usages en vigueur. 


LONON S.” à < ee D 112 
L 
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$+ Visgtièmes. — Rapport du Bureau sur la demande 
d'abonnement des v 

Le Bureau, estimant que l'Assemblée devait accepter 
ave reconnaissance l'abonnement des vingtièmes, si l'on 
coasentait à le fixer à la somme qui serait exigée, de ce 
chef, pour l'année en cours, et prévoyant les opérations 
de detail auxquelles le dit abonnement donnerait lieu, 
proposait de demander au roi : 

t_. Que le montant des vingtièmes de chaque paroisse 
demeurht lixé à la somme exigée en 1779, en laissant aux 
proprietares le soin de le répartir entre eux, sauf à | 
changer dans la suite cette fixation, lorsque l'Assemblée | 
coowrait pouvoir s'y déterminer par la connaissance des 
forces respectives des paroisses. » | 

? « Que la répartition à faire entre les contribuables, | 
co conformité de l'article précédent, soit renouvelée pen- 
dant trois années consécutives, de manière que le rôle de 
1782 pôt servir ensuite de règle pour six ans, et qu'à l'ex- 
perabon de ce délai, les contribuables aient la liberté de 
cootinuer où de changer le dit rôle pour six autres 
snnéces. » 

# « Que tous les contribuables soient autorisés à 
permdre communication et même copie du rôle, sur l'ex- 
pedition qui serait remise à cet effet entre les mains du 
syndic de chaque paroisse, » 

V «+ Que les terres et autres héritages répandus dans 
hlrentes parisses et cependant réunis dans une méme 
caphataton, sent imposés dans la paroisse où étaient 
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situés les bâtiments ou « chef-lieu » de ladite exploita- 
tion. » 

»° « Que les rôles soient faits par des répartiteurs, 
pris dans l'étendue de chaque paroisse ou au dehors, et 
nommés, au nombre de trois au moins et de neuf au plus, 
dans une assemblée de propriétaires convoquée à cet 
effet. » 

6° Que l'Assemblée provinciale ou la Commission in- 
termédiaire soit chargée de juger toutes les contestations 
en matière de vingtièmes, et qu'à cet effet on lui accordät 
les pouvoirs ci-devant attribués au Commissaire départ ; 
que les délégués nommés par l'Assemblée soient admis 
à vérilier les rôles et qu'ils aient seuls qualité pour les 
rendre exécutoires en y apposant leurs signatures. 

7° Que la totalité de la somme imposée en 1779, à 
titre de vingtième, continuât de l'être à l'avenir, pour étre 
employée à fournir au trésor royal les fonds qui devaient 
y être versés et, le surplus, à faire face aux frais ordinaires 
de recouvrement, non-valeurs, décharges et moderations. 

L'Assemblée approuva et accepta ces propositions aux- 
quelles elle ajouta, le lendemain, les deux dispositions 
suivantes. 

1° Dans le cas où il y aurait diversité d'opimon entre 
les contribuables d'une paroisse, sur la question de savoir 
si le rôle des vingtièmes devrait être changé où continue 
après le délai de six ans, le vœu du tiers des deliberants 
suflirait pour conclure au renouvellement. 

2° Nul propriétaire ne pourrait être représenté dans 





| 
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l'assembder des contribuables d'une paroisse, s'il n'en 
donnait pouvoir par écrit. 


2: Gabelle. Contrôle des actes. Marque des fers, eto... 
Ajoursement indéfini des projets de réforme y relatifs. 


Dans sa sance du 1 septembre, il fut donné lecture 
à L'Assemblée de mémoires relatifs à la gabelle, au contrôle 
des scies à la marque de fers, aux aides, etc. 

Ces mémoires et les projets de réforme qu'ils compor- 
tient furent renvoyés à la session suivante. Mais, soit 
que l'Assemblée n'ait pas cru devoir se prononcer, soit 
que, s élant prononcée, il n'ait pas été donné suite à ses 
vus, aucune sanction n'intervint, concernant les divers 
vmpéus dont il s'agit. Etant donné que nous avons pris 
sun d'indiquer, dans l'exposé qui précède l'examen des 
wavaus de l'Assemblée (4, en quoi consistaient ces impôts 
et comment on avait proposé de remédier à leurs imperfec- 
Lons . que d'autre part,les mémoires soumis à l'Assemblée 
se fmsaent que reproduire les critiques et les idées ré- 
lormatries proposes en la matière par la plupart des 
soeurs de l'epoque, nous nous abstiendrons, pour éviter 
des regtutions inutiles, de revenir dorénavant sur ce 
sue 


C0) V. supra, Uitre |, chap. s. 
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TRAVAUX PUBLICS 


1° Rapport présenté à l'Assemblée. 


Un membre de l'Assemblée E donna lecture d'un me- 
moire dans lequel il exposait les motifs qui pouvaient, à 
son sens, faire pencher pour la suppression de la presta- 
tion en nature et l'adoption du système de la contribution 
en argent. Par la contribution en argent, disait-il, « on fe 
rait concourir, soit directement, soit indirectement, à la 
confection et à l'entretien des chemins, toutes les classes 
qui doivent en profiter, sans blesser aucun des privileges 
qui demandent d'être respectés, même à Uitre de justice, » 
On procurerait ainsi, à ceux qui cherchent de l'ouvrage, 
des travaux répondant au double objet d'accélérer les 
communications de la province et de secourir les indigents, 
sans enlever pour cela à la culture les bras qui lui sont 
nécessaires . 

Enfin, on parviendrait de la sorte à rendre les travaux 


plus réguliers et plus suivis, Au lieu de ne pouvoir dis- 


(1) M. de Bethizy, abbé de Barzelles. 
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poser que de quelques journées de corvées éparses dans 
hour saisons de l'année, on réunirait facilement, à partir 
du 15 avril, au dire des gens bien renseignés, un contin- 
sat de journahers et de voitures, qui resterait à la dis- 
cuve complete de l'Administration jusqu'au 4" juillet, 
c'estadire, jusqu'a l'époque où commencent les travaux 
de moisson. 

L'auteur insistait sur l'intérêt qu'il y aurait, à l'instar 
d'autres provinces qui surveillaient elles-mêmes leurs tra- 
vaux. a ctablir des commissaires, qui, sans empiéter sur 
les attributions des ingénieurs des ponts et chaussées, se- 
caent specialement chargés de ce soin. Puis, pour justifier 
son projet de contribution en argent, il faisait appel aux 
chuffres. 12.000 journées et 5.000 voitures suflisaient, di- 
sal, pour la construction d'une lieue de chemin. Or, 
l'évaluation des forces des 517 paroisses de la Généralité 
comprenait, comme on l'avait établi en 1778, d'une part, 
320 000 journeesde travail, qui, évaluées sur le pied de 15 
sols, représentaient 260.000 livres et, d'autre part, 96.000 
voitures, qui, à raison de 4 livres chacune, représentaient 
14.000 livres. Le fardeau de la corvée s'élevait donc 
pour La province — sans méme y comprendre 200 paroisses 
covron non appelées aux routes — à une masse de travaux 
se chffrant par une somme de 624.000 livres. 

F1 l'eipernience prouvait que malgré l'importance de 
cote ressource, la province arrivait tout juste, en dehors 
de l'entreticn. à créer deux ou trois lieues de routes nou- 
elle 
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Que donnerait donc le procédé de la contribution en 
argent ? 

En prenant un terme moyen entre l'évaluation de l'in- 
génieur en chef, qui estimait le prix commun de chaque 
lieue à 40.000 livres, et celle de 24.000 livres à laquelle 
s'étaient arrêtés deux membres de l'Assemblée, MM. de 
Bonneval et Desbeauxplains (4), on pouvait raisonnable- 
ment admettre que chaque lieue neuve reviendrait à 
30.000 livres, c'est-à-dire qu'on en pourrait construire au 
moins six par an pour 180.000. Si l'on destinait,en outre, 
à l'entretien des routes faites, une somme de 70,000 livres, 
la province n'aurait toujours à supporter qu'une charge de 
250.000 livres au lieu de 624.000 ; elle serait donc soula- 
gée d'un fardeau de 374.000. 

Il résultait de ces prévisions que le réseau de 184 
lieues, projeté par l'Administration pour assurer les 
communications les plus indispensables, aurait été ainsi 
achevé dans l'espace de trente années. 

Les injustices et les misères inhérentes à la corvée 
auraient par là même disparu, et l'auteur du mémoire 
proposait, pour stimuler l'ardeur des ouvriers employes 
aux travaux, d'utiliser les 50.000 livres accordées par le 
roi pour les ateliers de charité, en primes distribuées dans 


les lieux où les meilleurs résultats auraient été atteints. 


(4) Calculs établis par ces deux députés sur des expériences 
faites en leur présence pour évaluer le prix en argent d'une liène 
neuve, 
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2 Durimios da Hureau des travaux publios en deux sous- 
comm missions — Rapports de cès sous-commissions. 


Le Hurcou des Travaux publics s'était divisé en deux 
EC OIÉSIONS qui avaient étudié séparément la ques- 
uon de la voirie. 

La promere, comme conclusion de ses travaux, proposait 
le plan d'une corvée mixte, + suivant lequel les commu- 
nautrs auraient continué d'être commandées pour les tra- 
vous , mas, avec cette modification, qu'ilaurait été attribué 
un salaire de six sols par jour pour les manœuvres et de 25 
sols par voiture attelée de deux chevaux ou de quatre bœufs. 
La dépense prévue aurait été d'environ 225.000 livres par 
sn. mars, étant donné que le nombre de bras n'aurait ainsi 
sale aucune diminution, tous les chemins dont la création 
sumposait aurnient pu être construits dans un délai de dix 
ns 
Toute la question etait de se procurer les subsides né- 
cssaires. Pour former les fonds de ces salaires, la sous- 
commission proposait de recourir à un emprunt annuel 
remboursable en cinquante ans, et d'établir un octroi sur 
les consommations, le blé et la petite boisson exceptés, 
dans loutes les villes et bourgs de la province, octroi qui 
sort permis de faire face aux intérêts et au rembourse- 
ment des capitaux empruntés. 

Mass la méthode ainsi définie laissait subsister la distri 
baton des travaux en nature: comment alors se serait 
laite cette distribution ? 


RÉ — — — — RÉ ————— 
















TRAVAUX PUBLICS 351 


« Par tâches proportionnées aux forces respectives des 
communautés » nous dit le rapport, « mais avec la liberte 
« de les exécuter par tel moyen qui paraitrait plus doux et 
« plus convenable et à la condition que chaque commu- 
« nauté soit solidaire pour la tâche qui lui serait dépar- 
«tie. » 

La seconde sous-commission avait examiné les procédés 
en usage dans les différentes provinces du royaume, et 
comparé avec la corvée les systèmes déja appliqués ou 
simplement préconisés, tels que : contribution pécuniaire, 
paiement des manœuvres et contribution gratuite des 
voitures, emprunts, systéme des tâches proportionnées 
tant à la population des paroisses qu'aux facultés des in- 
dividus. 

Elle avait aussi recherché si les paroisses, considérées 
jusqu'alors comme trop éloignées des routes pour être 
appelées à leurs travaux, devraient y être appelées dans 
l'avenir et, le cas échéant, quelle serait la mesure de leur 
concours. 

Après avoir exposé à l'Assemblée les opinions et les 
vues échangées dans son sein sur ces divers objets, elle 
conclut à ce que, avant d'abroger le travail en nature, on 
s'assurt, par des essais, s'il n'était pas possible de le con- 
server en le rectiliant, en détruisant ses abus et, notam- 
ment, en divisant les tâches suivant les « nuances diverses 
que la fortune a mises dans le sort des contribuables. » 

L'Assemblée décida, comme dans sa premiére session, 


que, pour ne prendre de parti qu'en parfaite connaissance 
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de cause et n'agir qu'avec la plus grande prudence, elle 
sjourmerait à sa prochaine session toute délibération 
définitive sur la matière. 

En consiquence, elle décida : {* Que, vu la nécessité 
urgente de travailler à l'entretien et à la confection des 
routes, où suivrait provisoirement les anciens usages. 

? Que les ingénieurs, sur les ordres de l'Adminis- 
tration, donnerment à chaque communauté sa tâche, en 
lui laissant la liberté de la faire de la manière qu'elle 
pagerait la plus convenable et la plus conforme à la situa- 
Lo 

Mais, d'autre part, l'Assemblée, statuant sur l'emploi des 
foeds attribués aux ateliers de charité, estima que la néces- 
sé la plus urgente était, pour la province, l'ouverture 
des chemins vicinaux et des routes reliant ceux-ci aux 
grandes voies de communication. 

La délibération qu'elle prit dans ce sens, sous réserve 
de l'approbation du roi, prescrivit certaines règles aux- 
quelles son application semblait devoir être soumise. 

C'est ainsi qu'il fut arrêté : !* Que pour obtenir le con- 
cours d'un ateher de charité, il faudrait offrir une somme 
0 moins égale à celle qu'on demanderait, ou une contri- 
baton équivalente de travail en nature. 

2 Que. dans le cas de compétition, ceux qui offriraient 
les contributions, soit en travail, soit en argent, les plus 
srantageuses, auraient la préférence et que, à parité 
d'odlres, celles des communautés auraient le pas sur celles 
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3° Que la Commission intermédiaire pourrait disposer, 
sans exiger de contribution correspondante, d'une somme 
de 5.000 livres, pour procurer du travail aux habitants des 
villes et des campagnes qui auraientéprouvé des malheurs 
particuliers, 

Dans cette session, la plus courte de toutes et la moins 
remplie, les rapports relatifs à l'agriculture, au commerce 
et à l'industrie, ne furent pas mis en discussion. Nous les 


rétrouverons, comme l'on sait, dans les sessions suivantes. 


Commission intermédiaire de 1779 (4). 


La Commission désigna d'abord ceux de ses membres 
qui, concurremment avec les Elections, procèderaient à la 
répartition de la taille. 

Les tribunaux d'Election avaient vu d'un très mauvais 


œil se dresser au-dessus d'eux une puissance qui mena - 
çait de les dominer, en absorbant peu à peu leurs fonc- 


tions. L'hostilité, sourde d'abord, s'était bientôt traduite 
en plaintes amères, et il ne lui manquait qu'un prétexte 
pour éclater au grand jour. Le prétexte était facile à trouver 
puisque là, comme un peu partout, les questions de pré. 
séance s'agilaient et donnaient lieu à des contestations 
sans nombre. 

Les Elus de Bourges prétendirent qu'ils devaient siéger 
dans la Commission à la droite de l'archevêque, président, 
| (1) L'Assemblée avait prorogé les pouvoirs de la commission 
nommée en 1778, de telle sorte que sa composition élail restée la 


mème, 
Lachuze 21 
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et ils soutinrent que, dans les autres Elections, l'un des 
deux commissaires délégués devrait être choisi dans la 
coblesse Les deux réclamations, derrière lesquelles se 
dissumularent de bien plus vifs ressentiments, furent sou- 
mises par l'intendant au Contrôleur Général les Finances. 
Les élus de Châteauroux se montrèrent plus catégori- 
ques. Ils nierent la légalité de l'intervention des commis- 
saires de l'Assemblée provinciale, prétendirent n'en pas 
connaitre les membres et protestèrent, dans le procès ver- 
bal de leur reunion, contre le droit de présidence attribué 
à leurs égaux. Ils déclarérent tenir l'institution de la Com- 
mission intermédiaire pour une humiliation infligée à 
toutes les Elections, et écrivirent au Contrôleur Général 
pour demander que les députations fussent à l'avenir « dé- 
cœntes et composées des représentants des trois ordres. » 
L'Elecuon d'Issoudun n'en céda en rien à celle de Chà- 
wsuroux, pour l'aigreur et le manque de forme de ses ré- 
crmnations. Elle se plaignit d'avoir été présidée par des 
hommes, tout au plus ses égaux. (M. Soumard, maire de 
Bourges et M. de Lavarenne, lieutenant particulier au 
bailliage de Vierzon.) | 
Le Ministre bläma l'impertinence des communications, 
que lus avment été ainsi faites par les diverses Elections, 
en transmetlant à la Commission intermédiaire les textes 
méaes de ces communications ; il décida que dorénavant 
les Elections se transporteraient à Bourges, comme cela se 
pratiquant avant en Berri et se pratiquait alors dans la 


Houtetsus enpe. 











+ 


COMMISSION INTERMÉDIAIRE 355 


Impôts. 


Erécution de la décision de l'Assemblée relative aur 


vinglièmes. 


L'Assemblée, on se le rappelle, avait résolu d'accepter 
l'abonnement. Elle avait de plus décidé, qu'au lieu de pro- 
céder aux vérifications et de recevoir les déclarations 
des contribuables, comme il avait été d'usage jusqu'alors, 
on opérerait la répartition entre les paroisses sur les 
rôles établis en 1779, en laissant aux habitants le soin 
de se diviser entre eux la part de l'impôt mise à la 
charge de leur paroisse. 

L'Administration provinciale s'était, à cet égard, réservé 
la faculté de changer dans la suite la proportion respec- 
tive de paroisse à paroisse, lorsque les facultés de chacune 
seraient mieux connues. Il avait été en outre arrêté que 
la cote des domaines ayant des terres sur différentes pa- 
roisses, serait portée au chef-lieu d'exploitation et que la 
répartition entre les contribuables serait faite par quatre 
propriétaires élus librement dans une Assemblée générale. 

Une grosse difficulté s'éleva sur le mode de répartition 
imaginé par l'Assemblée. Les vingtièmes de chaque do- 
maine devant être payés dans la paroisse où se trouvait le 
chef-lieu de la terre, Necker objecta, non sans raison, que 
ce mode de répartition empêcherait toujours d'atteindre 
le but qu'on se proposait, c'est-à-dire « une égale propor- 
«tion dans châque communauté, pour arriver à établir 
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« sussi l'egalute proportionnelle entre les communautés 
«+ clles mêmes : 

En effet. dusait-sl, « une terre à souvent des dépendances 
dans pluseurs paroisses, el l'équilibre est forcément rompu 
centre ces paroisses, si l'une d'entre elles, celle du chef- 
heu de la terre, perçoit tout l'impôt afférent à cette terre. 
L'objecton avait d'autant plus de force, qu'en fait, de 
vombreux exemples pouvaient être cités à son appui ; c'est 
mms: que, + dans la Ilaute-Guyenne, une terre s'étendait 
« sur plus de 40 paroisses » (1). 

La Commission, tout en reconnaissant le bien fondé de 
l'obyechon, refusait de s'y arrûter, parce qu'elle voyait un 
grave inconvenient à évaluer séparément le produit d'une 
portion d'héritage, dont la valeur est relative et dépen- 
dunte de sa réunion avec tous les autres héritages du 
méme domaine. 

Eu cola, elle exagérait l'intérêt qu'il y avait, au point de 
vue du rendement de l'impôt, à ne faire que des éva- 
lustons rigoureuses, el cetie tendance la conduisait à 
sacnibier completement l'intérêt capital de l'opération. 11 
Callut plus tard que Necker tranchät lui-même la question, 
pour empécher l'Assemblee de consacrer une aussi re- 
grettable erreur. 

D'autres duficultes se seraient d'ailleurs produites sur 
le lool meme de la question, si l'Abbé de Véri, quiétait 
Doatermehaire de l'Assemblée auprès de Necker, n'avait 


1) Gérard, p. 197, 
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exercé sur celui-ci une très réelle influence, Le ministre 
avait admis le principe de l'abonnement, mais son esprit, 
novateur et timide à la fois, le retenait dans les moyens 
termes. Décidé à accorder à la province du Berri le béné- 
lice de l'abonnement, il voulait qu'on appliquât d'abord 
le système dans une Election déterminée, afin de s'assurer 
qu'il pourrait être généralisé sans danger. L'abbé de Véri 
combattit cette manière de voir et fit triompher la sienne. 
« Vous ne voulez faire d'essai que dans une Election, di- 
« sait-il, à cause des plaintes et des discussions, comme 
« celles qui existent déjà pour les vérilications, mais les 


répartiteurs de la localité seront de meilleurs juges que 


« les préposés des vingtièmes. — Si le conseil a peur des 
« discussions, il est maître de n'entamer la méthode nou- 
. velle que dans un coin de la province; ce ne serait pas 
« mon avis, parce qu'il multiplierait pour 15 ans des em- 
« barras qui ne seront pas plus forts pour la totalité que 
« pour un canton ». 

Le 27 novembre 1779, le Conseil du Roi rendit l'arrêt 
portant abonnement des vingtièmes dans la Geénéralité du 
Berri. Cet arrêt fut publié avec une lettre de Necker re- 
commandant d'apporter dans son exécution, « toute la 
sagesse et la circonspection possibles +, et de ne rien né- 
gliger pour en faire comprendre l'esprit et la portée à tous 
les contribuables. 

La somme totale demandée à la Générale etait fixée 
par l'article 1° à 646.184 livres 2 sols. 

Le trésor s'attribuait 581.350 livres et abandonnait l'ex- 
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cnbent pour les non-valeurs, les frais de perception, le ver. 
sament de pensions aux employés des vingtièmes suppri- 
més, et pour les dépenses de la nouvelle Administration. 

Le rôle de distribution entre les paroisses devait être 
secte par La Commission intermédiaire, etla quote-part de 
choque propriétaire être fixée par des commissaires, élus 

Let. 3, au nombre de trois ou cinq, dans la Communauté 
ou ailleurs (Art. 4). 

En cas de retard, le Bureau intermédiaire nommerait 
los commissaires Art. 5. Ceux-ci établiraient leur travail 
d'apres les instructions du Bureau, qui rendrait ensuite les 
rôles viécutoires ‘Art. Get7 , et statuerait sur les contes- 
tions, sauf appel au Conseil du Roi (Art. 8). Le mode de 
porcephon et les voies de contrainte en vigueur étaient con- 
serrés Art. 10, mais les receveurs devaient rendre leurs 
comples devant | Administration provinciale ou son Bureau 
intermédiaire (Art. 14). 

Les demandes en décharge étaient soumises à une pro- 
codure semblable à celle qui est actuellement prescrite 
devant nos conseils de préfecture. 

Vous avons vu qu'une divergence de vues s'était pro- 
dœite entre la Commission et le Ministre au sujet de l'éta- 
bissement des cotes, lorsque les terres s'étendaient sur 
planeurs paroisses. L'article 14, dans le but de tirer des 
Laits à -complis toute la précision utile, preserivit aux sei- 
sure de lerr.s situées sur plusieurs paroisses, et dont 
les singhwmes seraient payés à la paroisse du chef-lieu de 
ces terres, « de faire incossamment la ventilation de leur 
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« cote générale, comparée avec les biens fonds de leurs 
« différentes paroisses. » 

L'arrêt portant abonnement des vingtièmes avait été 
porté à la connaissance des contribuables par le Bureau 
intermédiaire, le 6 décembre 1779, et sa publication avait 
été suivie, le 28 avril 1780, d'une instruction détaillée qui 
avait reçu l'approbation du Ministre. 

Malgré ces précautions et, en dépit du zèle apporté par 
le Bureau dans l'accomplissement de son œuvre de détail, 
l'exécution de l'arrêt se heurta à la force d'inertie. La Gé- 
néralité comprenait plus de 700 paroisses. Le 30 no- 
vembre 1780, trente-quatre nominations de répartiteurs 
avaient été faites et 13 rôles seulement avaient été 
dressés (l'Election de Bourges avait élu 20 répartiteurs, 
celle d'Issoudun 4, celle de Châteauroux 3, celle de la 
Châtre: 1 et celle de la Charité 6. Dix rôles avaient été 
dressés dans l'Election de Bourges et 3 dans celle de la 
Charité.) 

Entre temps, il faut le dire, l'arrêt du 27 novembre 
avait permis aux autorités rivales de reprendre leur assaut 
contre la puissance si jalousée et si redoutée de l'Assemblée 
provinciale. 

La Cour des Aides avait voulu voir un abus de pouvoir 
dans l'attribution du contentieux à la Commission interme- 
diaire et elle avait, dans ce sens, adressé ses plaintes au 
Ministre, aflirmant que seuls les tribunaux d'Election 
étaient compétents en la matière. Necker avait répondu, 
sans s'arrêter à ces doléances : « que l'\dministration pro- 
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viscisle, phoëtrée des nouveaux principes qui motivaient 
l'aboonement, les appliquerait mieux ; que l'Assemblée 
remplaçait l'intendant à qui cette juridiction n'avait pas 
cut contestée, et enfin que la multitude des cotes nouvelles, 
qui allaient résulter du nouveau système, devait occasion. 
ner des plaintes nombreuses, qui seraient jugées sans frais 
par la Commission intermédiaire, tandis qu'avec les dé- 
penses de la procëdure ondinaire, les riches écraseraient 
les faibles, comme pour la taille, parce que les procès coù- 
talent à ceux-ci le décuple de ce qu'ils pouvaient espérer 
de diminution. » | 

L'intendant avait, de son côté, protesté contre le pou” 
voir conféré à la Commission intermédiaire de régler les 
impositions locales. La contestation avait été portée devant 
le Conseil du Roi qui, par un arrêt du 17 janvier 1780, 
avait relusé d'y faire droit et avait déclaré maintenir, 
d'une façon absolue, la compétence de la Commission. 


Le Commission intermédiaire eut à exposer les besoins 
de La Géméralité, relativement aux remises qne le roi avait 
coutume de consentir chaque année sur les impositions, 
pour venir en aide aux contribuables qui avaient éprouvé 
des sinistres. 

Le moins imposé — c'était ainsi qu'on appelait la somme 
consacrée dans le budget annuel à ces remises — ne de- 
sait être distribuée entre toutes les Généralités, qu'après 
one répartition basée sur leurs situations respectives, et 
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lorsque toutes les récoltes avaient été faites, Cette régle 
édictée en 1768 par M. de Laverdy, Contrôleur Général, 
avait été rapportée par suite de nombreux abus, en 1775, 
par Turgot, mais elle avait été reprise en 1776 par 
M. de Clugnvy, et strictement observée depuis. 

La Commission représenta que l'année avait été très 
mauvaise et notamment que les avoines, estimées à un 
huitième des produits de la Généralité, avaient entiérement 
péri. En considération de ces circonstances, le roi accorda, 


sur le « moins impose », une somme de 25.000 livres. 


Travaux publies. 


Le roi attribua aussi à la Généralité une somme de 
50.000 livres pour les ateliers de Charité et, à ce sujet, 
Necker adressa au Bureaudes instructions très pressantes. 
« 11 fallait, disait-il, ne placer ces fonds qu'avec beaucoup 
de circonspection auprès des villes, car il était rare qu'elles 
n'eussent point quelque établissement pour prévenir 


ou secourir la mendicité. C'était dans le sein des cam- 


pagnes qu'il fallait principalement verser ces secours 
et préférer, pour l'objet de ces travaux, les communi- 
cations vicinales, dont la multiplication et la perfection 
progressive élaient nécessaires pour rendre utiles Îles 
grandes communications que dirigeaient les ponts et 
chaussées », La lettre du ministre se terminait par une 
invitation faite au Bureau, d'engager les seigneurs, Îles 
abbayes, en un mot, toutes les fortunes privées, à concou- 


rir aux travaux par des contributions volontaires, en leur 
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montrant kes avantages d éloigner de leurs possessions la 
misére et la mendicité, d'y favoriser l'industrie, d'y laci- 
Lter Le transport des denrées ele. 


Nous savons que l'Assemblée, dans sa précédente ses- 
son de 1778, avait maintenu provisoirement la corvée, 
La Commission intermédiaire devait done se borner à en 
assurer l'exécution. Dans ce but, elle rendit, le 29 sep- 
ombre 177%, une ordonnance disposant : « que Îles 
+ taches serment assignées aux communautés en masse », 
c'est-à dire fixées pour l'easemble des corvéables de la 
cummunaute + et cela, en présence des syndics,qui seraient 
« charges d'en faire la répartition ». Il était spécifié, con- 
lormément à la décision de l'Assemblée (1), que chaque 
communauté pourrait opter entre le travail en nature et 
une prestation en argent correspondant à la valeur de ce . 
travail. 

En cas d'option pour le travail en nature, le partage des 
diches serait fait par les syndics qui s'inspireraient des ” 
conseils et avis des ingénieurs et piqueurs. Si c'était au 
rachat que la préférence était donnée, l'adjudication de la 
tbche rachetée devrait avoir lieu dans le délai de trois se- 
mœnes et le prix de l'adjudication devrait être perçu par un 
collecteur special, qui en effectuerait le versement entre 
les mains des entrepreneurs adjudicataires, sur un mandat 
debivee par le Hureau intermédiaire et les certificats con- 


1) Y. chap. 1, titre HI. 
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formes des ingénieurs. La réception des travaux était 
confiée à un député de la Commission intermédiaire qui 
ne pouvait v procéder qu'avec l'assistance des ingénieurs 
et en présence des syndics et des principaux habitants. 

Les impositions dont le produit devait solder l'entre- 
prise adjugée, étaient laissées à l'administration des com- 
munautés, qui les établiraient de façon à disposer des 
sommes en temps utile, sous peine de voir la Commission 
intermédiaire se substituer à elles, tant pour l'établisse- 
ment de l'impôt que pour l'exécution méme des travaux. 

Cependant, tous les citoyens sans distinction n'étaient 
pas astreints au paiement de la taxe des chemins, dans le 
systéme de la répartition en argent. L'ordonnance édictait, 
comme pour la prestation en nature, un certain nombre 
d'exemptions : celles des sexagénaires, des infirmes, des 
veuves ne payant qne cinq livres de taille, des miliciens, 
des invalides pensionnés, des divers employésdes Finances, 
des ouvriers des manufactures, des maitres de postes, de 
leurs postillons et de leurs chevaux, des garde-étalons, des 
collecteurs et des syndics des paroisses. 

Malgré les efforts de persuasion déployées par le Bureau, 
de longs retards se produisirent dans l'exécution des tâches 
et force lui fut, après avoir usé de clémence en augmen- 
tant les délais, de recourir à la rigueur et de faire inter- 
venir l'autorité royale, Un arrêt du Conseil du 23 mai 1780 
rerdit les syndics personnellement responsables de la con- 
fection des tâches, où du paiement de l'adjudication 


qui en serait faite, et ordonna que le prix en serait ré- 
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parti su marc la livre de la taille sur les défaillants (0). 

L'apathie naturelle des habitants céda devant ces me- 
sures sérvres, el les travaux se poursuivirent uvec une ar- 
dur et une régularité inaccoutumées. Sur 488 paroisses 
ssujotties, dont les tâches étaient évaluéesà 164.829 livres, 
un Liers seulement opta, en 1780, pour la prestation en ar- 
gout : les autres suivirent bientôt leur exemple et aban- 
donnerent peu à peu le travail en nature. 

Dans les communautés où la corvée avait été rachetée, 
Les tâches avaient été évaluées et fixées à 6 livres 10 sous 
par cheval et 2 livres 12 sous par homme, pour le travail 
de l'annee. Le produit total de ces taxes aurait été pour 
toute La Genéralité de 213.504 livres, c'est-à-dire un peu 
plus du Lers de la taille. Dans la Généralité de Montauban, 
ln proportion était de beaucoup plus faible, le dixième ou 
le onneme. Notons, pour comparaison, qu'en 1844, la 
journée d'homme était d'environ un franc. | 

Au cours des séances qu'elle tint en 177%, la Commission 
reçut communication d'un travail qu'un de ses membres, 
M. Desbeauxplains (2, avait établi, à l'aide du rôle de la 
wulle de l'Election de Saint-Amand dont il était le subdé- 
logué. L'auteur prenait comme base le taux de la taille : 
de 5 sols à 4 livres d'imposition à la taille, la taxe corres- 
pondante de la corvée était fixée à la moitié, Ainsi, le con- 

(1) Cost de méme esprit que procéda la loi du 21 mai 1896 
Lavye se donna à l'autorité préfectorsle le pouvoir d'imposer 
dolce Le prestations où leur rachat pour l'exécution des che- 


mr tamatt (014 5. le Conseil municipal, mis en demeure, ele.) 
T Momoirs de M. Desbesurplains (Procès verbaux), 
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tribuable qui était imposé pour 4 livres à la taille, aurait 
payé 2 livres pour la corvée. Au-dessus de 4 livres, une 
progression était instituée qui s'élevait à mesure qu'aug- 
mentait le taux de la taille, mais sans pouvoir jamais dé- 
passer le maximum de 6 livres, invariablement fixé pour 
les contributions à la taille de 20 livres et au dela. 

Avec celle combinaison, aucun contribuable n'était 
traité plus durement que par le passé et les corvéables les 
plus misérables étaient dégrevés dans de tres fortes pro- 
portions. C'est ainsi que le taillable à 5 sols se libérait 
d'un travail en nature, représentant huit jours de corvée, 
avec 2 sols, 6 deniers. D'après les calculs faits par 
M. Desbeauxplains, l'imposition établie de la sorte devait 
donner pour toute la Généralité une somme de 274.430 li- 
vres et 10.000 livres pour les villes de Bourges et d'Is- 
soudun. Sur ce chiffre global de 284.430 livres, il suflirait, 
disait l'auteur, de prélever 14.000 livres pour les frais de 
recouvrement, si l'on se décidait à établir un receveur 
général à Bourges. 

D'autres projets avaient été conçus, dont l'un mérite 
d'être cité, parce qu'il présente quelque analogie avec les 
dispositions de la loi du 21 mai 1836 (4. Il consistait à 
imposer 12 sous pour chaque journalier, 20 sous par che- 
val, 10 sous par bœuf de trait, et à distribuer le surplus du 
prix de la tâche au marc la livre de la taille 


(4) Loi 21 mai 1836, art. 4 (prestation exigible en argent, sauf 
demande du contribuable). 





! 
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Vous avons, par les comptes-rendus du temps, l'impres- 
on que la Commission intermédiaire mettait un soin 
ploux à accomplir fidélement et consciencieusement sa 
misson. Lorsqu'elle avait été aux prises avec l'inertie des 
corvéaldes, elle n'avait pas hésité à employer les grands 
moyens et elle était parvenue de la sorte à imposer son 
sutwnté. Toutefois, les difficultés n'étaient pas à jamais 
écartés et, chose curieuse, il s'en produisit, qui, celles-là, 
ne venment pas du dehors. Nous empruntons au livre de 
M Girardot le récit d'un incident qui est typique à maints 
égards. Le Bureau avant pris le parti de se servir d'im- 
primés pour sa correspondance, une lettre de ce genre 
concernant la répartition des vingtièmes fut adressée au 
Conte du Buat par M. de Bengy, procureur syndic. 

Le comte du Buat se montra très vexé de plusieurs 
choses d'abord de ce que M. de Lavarenne, député du tiers, 
savait été chargé, avec des adjoints non députés, des pre- 
mwres opérations; puis, de ce que, dans la lettre imprimée 
qui lui avait été adressée, la formule de politesse, la 
courtoisie, comme on disait alors, n'avait pas été modifiée 
suivant ses Litres et qualités ; enfin, de ce que M. de Lava- 
rune et ses mljoints ne s'étaient pas mis en rapport avec 
bus peur Les opérations relatives aux vingtièmes et à la divi- 
son de la province en arrondissements, + Je trouve étran- 
me , éorvitil à M. de Bengy, « que vous qualifiez de 
+ gectention Le droit incontestable qu'a la noblesse de ne 
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« céder le rang qu'au premier ordre du clergé et de pren- 
« dre tout rang, pas et préséance sur tous les clercs qui 
« n'ont pas de dignité dans l'Etat. Vous devriez dire aussi 
« que c'est une prétention du roi que sa couronne soil au- 
« dessus de la couronne cléricale. » 

M. de Bengy, peu aprés cet incident, se démit de ses 
fonctions, et bien que les véritables raisons de sa démis- 
sion ne nous soient pas données par les procès-verbaux, 
tout nous porte à croire qu'elles résident exclusivement 
dans les faits que nous venons de relater. 

Le Bureau intermédiaire saisit,au cours de ses travaux, 
l'occasion de manifester son opinion et ses tendances dé— 
centralisatrices. Dans une longue lettre du 27 mai 1780, il sol- 
licita du Directeur Général des Finances l'abandon complet 
des fonds que payait la province pour les ponts et chaus- 
sées (99,175 livres.) 

« Le paysen général,disait-il, bénéficiera de la vivification 
du Berri par des routes et des canaux. » 

On ne dit pas si la province renonçait en même temps 
à recevoir sa part de la contribution fournie par toutes les 
autres provinces ; mais cela parait aller de soi, et alors il 
faut admettre qu'en agissant ainsi elle s'était assurée 
qu'elle retirait du budget de l'Etat moins qu'elle ne don- 


nait, autrement elle aurait joué un rôle de dupe. 


Projet de création d'une Ecole Nationale Pro/essionnelle. 


— Une proposition extrêmement intéressante trouve aussi 
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sa place dans le compte-rendu des travaux du Bureau in- 
termediaire. 

Le duc de Charost avait adressé à l'archevêque de 
Bourges un memoire sur l'établissement en Berri d'une 
école matonale dont le type aurait pu, dans sa pensée, 
étre opte par toutes les provinces. L'école imaginée 
par le due de Charost devait comprendre deux divi- 
sons : La premiere, ou grâce aux bourses instituées par 
sa classe, la jeune noblesse aurait été préparée à l'art 
aulitaire. la seconde, subventionnée par la province et 
l'Etat, ou les enfants du peuple auraient reçu les connais- 
sances necessaires pour devenir, soit des soldats ou des 
sousolhciers exercés, soit des artisans ou des cultivateurs 
halules. 

Le duc avait d'abord jeté les bases d'un pareil établisse- 
ment a Paris, puis, encouragé par la rénovation due à l'As- 
sembdee provinciale, il offrit de réaliser son idée à Cha- 
cost méme, en payant de ses deniers les frais de la première 
sunce. Les documents sont muets sur l'accueil qui fut fait 
à cette proposition, et il n'en reste d'autre trace que le 
memoire de l'auteur et une lettre dans laquelle il demande 
« se charger, moyennant 24.000 livres, de la construc- 
bon d'une beue de route qu'il se proposait de faire exéeu- 
ter par son école. 

L'Assemblée provinciale avait décidé, dans sa session de 
1779, qu'une députation serait envoyée auprès du roi pour 
las cupriner la reconnaissance el les sentiments de fidélité 
de Le province. 
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Cette députation’{ fut reçue à Versaillesle 13 février 1780, 
avec un cérémonial que relate, dans tous ses détails, un 
procès-verbal reproduit par M. le baron de Girardot 2. 
L'intérêt de semblable document ne pouvant consister 
que dans la description minutieuse du protocole en usage à 
la Cour pour les audiences rovales,nous jugeons superflu 
d'en reprendre le texte. I est toutefois curieux de remar- 
quer que toute la mise en scène déployée pour recevoir la 
députation, que toutes ces précautions de préséance, ces 
génuflexions et ces révérences prodiguées par les députés, 
ainsi que le magistral discours de leur président, abouti- 
rent à cette simple phrase. « Vous pouvez asssurer ma 
« province du Berri que je lui accorderai toujours ma 
« protection, » 

Il fallait vraiment, pour que la députation partit satis- 
faite, qu'elle eût confiance dans la valeur des mots sortis 
de la bouche royale. 

Aujourd'hui, nos gouvernants, la chose est sûre, ne 


feraient pas aussi facilement des heureux. 


(1) Elle était composée outre l'archevêque de Bourges, de 
MM. de Lancosme, Desbeauxplains, de Béthizy, évêque d'Uzés, 
l'abbé de Véri, le duc de Charost, le comte de Chabriant, le 
comte de Luzignan, le marquis du Blosset, le marquis de Bouthil- 
lier et le baron d'Espagnac. 

(2) V. p. 207. 
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Troisième Assemblée de l Administration 
provinciale du Berri; 


Session de 1780. 


La trousieme Assemblée de l'Administration provinciale 
se réunit le 22 octobre 1780. 

Les députés {) ayant pris séance, M. Dufour de la 
Villeneuve, Intendant de la Gér slt, prononça le discours 
d'usage. Rappelant l'arrêt du 27 novembre 1779 (2) qui 


(1) MM. de Héthiey, de Hercé, Terminet, le comte du Buat, de 
Sancé, de la Hochechesreux, Taillandier-Dupleix, Relleau, Bon- 
mens et Trotiignon, s'étaient cxcusés pour divers motifs de ne pou- 
voir se rendre à l'Assemblée. M. Dufour de Cérilli était mort de- 
pois La dernière session. 

(1) Men que nous avions analrsé cet arrèt dans notre exposé 
des tracaur de La Commission intermédiaire, nous croyons utile, 
ve 100 lmportance, de le reproduire en entier : 

Arrtt de Conseil d'Etat du Hoi portant abonnement des ving- 
Léenes dans la Géméralité du Berri, du 27 novembre 1779. 

L'acrét, dans s00 exposé des molifs, développe les considérants 
mroqués par l'Assemblée provinciale et, les ayant approuvés, ñ 
drode : 

rt D. Les premier et deuxième vingtièmes, ensemble les 
quatre sols pour hiire du premier vingtiéme seront el demeure- 
nt brie, par forme d'abonnement, pour la Généralité de Hourges, 
à coemgler de 1 janvier prochain, et pour tout le temps pendant 
gant es dites impositions doivent avoir lieu, à la somme de 
PDT, con sole, con deniers, pour chacun des deux vinglièmes, 
th culle de 54.746 lives, un sol, deux deniers pour les quatre 
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avait accordé à la province l'abonnement du vingtième, il 
représenta celte décision comme un grand bienfait du roi 
inspiré par le désir de corriger les «+ disproportions 
« existant entre contribuables et de former la base d'une 


« répartition plus juste ». 


sols pour livre du premier vinglième, revenant les dites sommes 
à celle de 646.184 livres douze sols, sur laquelle seront déduits les 
frais ordinaires de recouvrement et les non-valeurs, décharges et 
modérations. 

Art. H. — Sont compris dans celle fixation les vingtièmes et 
quatre sols par livre de lous les biens el revenus sujets à la levée 
des dites impositions, aux termes des édits, déclarations el arrêts 
du Conseil rendus en conséquence, à l'exceplion néanmoins des 
gages et appointements des commis des fermes el autres em- 
ployés dans les sous-fermes ou régies particulières des affaires de 
Sa Majesté, ainsi que des gages, augmentations de gages, remises, 
taxations et autres parties employées dans les Etats de Sa Ma- 
jesté dont elle continuera de faire percevoir ies vinglièmes en la 
manière accoutumée, 

Art. HE, — L'Administration provinciale ou la Commission in. 
termédiaire, arrètera le rôle de distribution entre les paroisses de 
la Généralité et, pour déterminer, dans chaque paroisse, la quo- 
té de l'impôt que devra supporter chaque contribuable, les pro- 
priélaires choisiront des commissaires, lesquels feront la réparti- 
tion proportionnelle de la somme assignée à chaque paroisse, 
relativement à tous les biens et revenus réels situés en icelles, 

Art. IV, — Les Commissaires préposés à la répartition par pa- 
roisse seront choisis au nombre de trois ou cinq, par les proprié- 
taires de chaque paroisse, dans une Assemblée qui sera tenue à 
cet effet dans la mème forme que celles qui sont en usage pour 
les réparations ou constructions des églises, presbytères el autres 
dépenses locales. Les dits trois el cinq commissaires pourront être 
pris indistinetement parmi les propriétaires de la paroisse, ou 
parmi ceux des paroisses voisines, 

Art. V. — Dans le cas où les propriélaires des dites paroisses 
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. La Commission intermédiaire, dit-il, n'a rien négligé 
« dans ses premiers essais pour répondre à la confiance 
« de roi : elle s'est ellorcée de se conformer aux dispo- 
« sitons de l'Arrët, et l'instruction qu'elle a publiée a 
. olteou l'approbation royale. + Toutefois, l'intendant 


mégtuger sent de uommer ces commissaires, « dans le délai fixé 
par l'Assemblée prorinciale ou par la Commission intermédiaire » 
Le syndie de la paroisse sera Lenu d'en donner avis aux procureurs 
swodies de l'Administration, et la Commission intermédiaire 
sommers des commissaires d'office. Pareillement, dans le cas où 
Les commisaires nommés par les paruisses ne croiraient pas de- 
voir mecepler celle commission, les propriétaires seront tonus d'en 
commer d'autres, soit de la mème Assemblée, soit dans une 
deurséme tenue, dans la quinzaine après la première, el les nou- 
venus commissaires élus refusant de mème d'accepter la dite com- 
mon, il en sera alors nommé d'oflice’par le Bureau intermédiaire 

Art. VI. — Les Commissaires seront tenus de procéder à la dite 
répartition, dans les termes qui leur auront été prescrits par les 
wusirectiont de la Commission intermédiaire, en présence du 
sind de la paruisse et de tels autres propriétaires éclairés qu'ils 
jageroat à propos de consuller. 

Art VII — Lorsque les dits trois ou cinq commissaires aurout 
nrrèté l'etat de répartition, ils an signeront la minute et la dépo- 
seroot entre Les mains du syndic de la paroisse, qui la fera passer 
ser procureurs syndies de l'Administration, pour qu'il en soil 
Lomé mn rôle qui sera envoyé au receveur des impositions de 
tEectio®, aprés qu'il aura éié rendu exécutoire par la Commis- 
8 iotermédisire. | 

Ant. VIII. — Les propriétaires qui croiront avoir droil de se 
plaindre de la répartition, s'adresseront à la Commission inter- 
médinire, laquelle statuers en eonnaissance de cause, sur les re- 
prémoiations des contribuables, sauf l'appel au Conseil, Veut 
A Sa Majesté que, conformément aux règlements relatifs 
à lompartiion : des vingtièmes, le rôle de répartition soil exéeuté 
pes pronmien, jorqu'à ce qu'il ait été statué définitivement, 
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insistait sur les conseus -« de prudence et de circons. 
« pection » qu'il était chargé de transmettre à l'Assemblée. 
« Le roi désire que vous vous fassiez rendre compte des 
« travaux qui ont été faits et de ceux qui sont préparés 


« pour l'avenir; vous devez en connaitre les progrès et 


Art. IX. — Attendu que, d'ici au {°° janvier prochain, la briéveté 
du temps ne permettrait pas de procéder à la nouvelle répartition 
des vingtièmes, veut et ordonne Sa Majesté que les rôles qui ont 
eu lieu pour la présente anné® 1779 soient continués et rendus 
exéculoires par la Commission intermédiaire pour l'année pro- 
chaine 1780, 

Art. X. — Le recouvrement des sommes portées dans les rôles 
sera fait dans les formes et les termes fixés pour le paiement des 
vingtièmes, par l’édil du mois de mai 1749, etseront les redevables 
ét leurs fermiers, localaires ou autres débiteurs, contraints au 
paiement des dites sommes, par les voies ordinaires et accoutu- 
mées, pour le paiement des dits vingtièmes, conformément aux 
dispositions du dit édit. 

Art. XI. — Ordonne Sa Majesté que les comptes du recouvre- 
ment qui sera fait par les receveurs des impositions, du moutant 
de l'abonnement des vinglièmes, seront par eux rendus parde- 
vant la dite Administration provinciale ou sa Commission inter- 
médiaire, à commencer de l'année prochaine 1780, lesquels comptes 
seront arrètés triples : pour l'une des dites trois expéditions être 
déposée aux archives de l'Administration ; la seconde être remise 
au receveur général, pour être rapportée par lui sur son état au 
vrai et produite à l'appui de son comple ; et la troisième enfin 
rester entre les mains du receveur des impositions, pour opérer 
sa décharge. 

Art. XII. — Ordonne au surplus Sa Majesté que les édits, dé- 
clarations, arrêts et règlements concernant les vingtièmes et quatre 
sols pour livre du vingtième continueront d'être exécutés, en ce 
qui ne sera pas contraire au présent arrêt, Enjoint Sa Majesté à 
l'Administration provinciale et à la Commission intermédiaire, de 
tenir la main à son exécution, nonobstant oppositions ou autres 
empèchements quelconques, pour lesquels ne sera ditléré, et dont, 
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«les difficultés, vous devez examiner, d'après une ex- 
+ pérence que vous n'avez pas encore, si les moyens que 
. vous avez imdiques, si ceux que Sa Majesté a approuvés, 
. sont Les seuls que l'on puisse employer pour parvenir à 
« l'egalité et a la proportion si désirables, et qui, unefois 
. ctablies, doivent délivrer les peuples des inquiétudes et 
+ des peines que leur donneraient de nouvelles opérations 
« et de trop fréquentes recherches. » 

La socunde partie du discours, la plus importante, était 
consacrée à la question des travaux publics et témoignait 
des bonnes dispositions du pouvoir royal. 

« Le mainten des corvées, y lit-on, serait bien difficile 
concilier avec l'esprit d'une administration provinciale 
qui doit rechercher en tout + le plus grand avantage des 
peuples +. C'etait la condamnation oflicielle du système, et 
l'ntendant s'empressait de faire connaitre les intentions du 
voi sur + la manière d'établir la contribution à la con- 
fection des routes. 

Ua premier projet consistait à se procurer Îles res- 


“ aucuns interviennent, Sa Majesté s'est réservé el à son Conseil 
La connastance, icelle interdisant à toutes ses cours el autres 
peërs. 
Vo par la Commission intermédiaire de l'Administration pro- 
vacsale de Herr, l'arrèt du Conseil &i-dessus, nous ordonnons 
que sers La, publié et affiché partout où besoin sers pour être 
crécuté salon sa forme et teneur, À Hlourges, 6 décembre 1779, 
got : — ⸗ Louis, F. PF. Archerèque de Bourges, Président. 
De Véturd, de Harhancon, de Hlonnoval, de Crosse, Desserand, 
de Doug, pocmour srmdic, Var la Commission intermédiaire : 
Marte de La Hrugiere, secrétaire greffier. 
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sources nécessaires par une imposilion accessoire aux 
vingtiémes, 

Le roiconsidérait le moyen comme injuste parce que, 
disait-il, les frais de confection et d'entretien des routes 
seraient tombés en entier sur les propriétaires seuls, tandis 
que toutes les autres classes de ses sujets auraient partagé 
avec eux les avantages qui en seraient résultés. 

Un second projet prenait la capitation pour base de la 
contribution. 

Ce système avait un gros inconvénient tenant à ce que 
la capitation, personnelle de sa nature, suivait la rési- 
dence du contribuable et était plus souvent mesurée sur sa 
qualité que sur sa fortune. I était à prévoir qu'une contri- 
bution, établie comme accessoire de la capitation, n'at- 
teindrait pas sûrement les propriétaires en raison de leurs 
propriétés ni dans les lieux où ces propriétés étaient 
situées. 

En conséquence, le roi repoussait l'idée comme inap- 
plicable aux campagnes et ne la retenait que pour les villes 
franches, où les particuliers sans biens-fonds établissaient 
ordinairement leur séjour. , 

Le troisième projet établissait une imposition addition- 
nelle à la taille. 

La taille, disait-on, aflecte les propriétés et les per- 
sonnes, « de même que les chemins donnent plus de valeur 
aux biens et à l'industrie + ; elle est supportée direc- 
tement par les simples citoyens et indirectement par les 
ecclésiastiques, les nobles et les exempts, qui la paient 
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ss Le nom de leurs fermiers, « et contribuent ainsi 
scimcllement aux travaux des chemins ». 

En croset une imposition additionnelle à la taille dans 
bes campagnes, on devait donc atteindre un très grand 
monte de contribuables et adoucir le fardeau des travaux 
pales en le divisant davantage. Et comme, d'autre part, 
ls cagétation pouvait être prise comme base de la contri- 
bouton aux chemins dans les villes franches, rien ne 
s'opposait à ce que pareil système fut appliqué aux villes 
de Bourges et d'Issoudun, 

Une objection subsisiait pourtant. Les ecclésiastiques, 
Les molles et les exempls qui géraient eux-mêmes leurs 
propres el qui par suile ne payaient pas indirectement 
La tulle, se trouvaient également affranchis de la con- 
tnbuton en chemins. 

L'Intepdant reconnaissait le bien londé de cette objection, 
mais 1 exprimait l'espoir qu'elle perdrait bientôt de sa 
valeur. 

« Sa Mayesté, disait-il, ayant déja manifesté son désir de 
« duminuer le nombre des exempts dans toute l'étendue 
+ de son royaume, attendait du zèle connu du clergé et 
. de la noblesse qu'ils consentissent à indemniser leurs 
+ comciorens du tort que leur causait l'exercice de leurs 
+ pervileges. soit on ajoutant, dans les différents cantons 
+ que halatent.des secours volontairesaux fonds que Sa 


+ Magoate destinait aux ateliers de Charité soit en se livrant 


+ sat sutres olyets d'utilité publique qui leur étaient indi- 
ques par Le besoin des peuples et l'état de la province ». 
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Le Président remercia le Commissaire du Roi dans les 
termes habituels et, celui-ci s'étant retiré, il exposa en 
détail à l'Assemblée les importants travaux accomplis par 
la Commission intermédiaire, malgré les diflicultés nom- 
breuses qui avaient entravé sa tâche. 

Il exposa ensuite que des offres de dons avaient été 
faites pour accroitre la prospérité de la province : 

1° Par le chapitre de l'Eglise Métropolitaine, qui offrait 
30.000 livres à l'Assemblée, pour être employées à tel 
objet d'utilité publique qu'elle jugerait convenable. 

2° Par plusieurs églises collégiales, communautés, abbés 
commandataires, prieurs et curés de la Généralité, qui 
s'étaient réunis pour offrir un somme de 68.000 livres. 

3" Par plusieurs gentilshommes qui, en moins de 
24 heures, s'étaient entendus pour faire don d'une nou- 
velle somme de 7.000 livres. 

Toutes ces donations étaient faites sous la seule con- 
dition que l'Administration provinciale existerait et serait 
conservée, 

L'Assemblée accepta les sommes offertes et décida de 
surseoir à délibérer sur leur emploi. 

Enlin, le Président fit part de l'accueil que le roi avait 
réservé à la députation que l'Assemblée lui avait envovee 
pour le remercier d'avoir créé une Administration provin- 
ciale en Berri et des paroles bienveillantes qu'il lui avait 


adressées en celte circonstance. 
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Duns sa svance suivante, l'Assemblée qui n'avait plus, 
en ce qui touchait son règlement, qu'à attendre la décision 
du roi approuvant ses précédentes délibérations, — dé- 
csson qui, on le sait, n'intervint jamais — forma quatre 
Bureaux, savoir : 

1" des Impositions, 

? des Travaux Publics, 

Y de l'Agriculture, du Commerce et de l'Indnstrie. 

F de la Comptabilité. 

Le President proposa ensuite d'en ajouter deux autres : 
l'un charge de reviser le procès-verbal, l'autre de visiter et 
d'inspecter les papiers et les travaux du Greffe. 

Vous luisserons de côté les rapports et projets du Bu- 
eau de la Comptabilité ainsi que ceux de la Revision des 
pros verbaux et de l'Inspection du grelle, qui n'ont pour 
sous aucun intérêt, et, à défaut de délibérations concernant 
le reglement, nous continuerons, dans la mesure du pos- 
“ble, à observer la division que nous nous sommes as- 
signer. 

Le projet de création du Canal du Berri ayant été rap- 
porte par le Bureau de l'Agriculture, du Commerce et de 
limdusine, nous l'etudierons sous le titre correspondant, 
cocore quil puisse aussi logiquement se rattacher à celui 
des Travaux Publics. De méme, nous rapprocherons les 
debilue atome concernant les ateliers de Charité des objets 
co sue desquels elles auront été prises. 
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IMPÔTS 


La Commission intermédiaire avait reçu de l'Intendant 
le brevet de l'impôt arrêté, pour l'année 1781, par le Con- 
seil du Roi. 

Elle le transmit à l'Assemblée qui chargea sa Commission 
de l'examiner. 

Contrairement aux usages antérieurs, ce brevet com- 
prenait non seulement l'état relatif à la taille, mais encore 
celui relatif aux impositions accessoires à la taille et a la 
capilation. 

Le Bureau de l'impôt s'était tout naturellement de- 
mandé si cette réunion des trois genres d'imposition dans 
un même brevet n'était pas une invitation à simplifier 
les écritures et s'il ne conviendrait pas, par suite, de 
fondre, pour la perception, les divers rôles en un seul. 

Cette manière de voir n'avait pas prévalu, en raison des 
nombreux inconvénients que présentait la confection d'un 
rôle unique. 

D'abord les échéances des paiements n'étaient pas les 
mêmes pour la taille et pour la capitation ; il aurait donc 
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Llla. su gra détriment des contribuables, exiger le solde 
mtegral des deux cotes à la fois. D'autre part, les reports 
d'une annee à l'autre, dans chaque paroisse, ne devaient 
pumas excéder, d'apres la loi, le cinquième du principal 
de La tulle : 11 etait donc indispensable qu'on connût exac- 
ment, et sans s exposer à la moindre confusion, le chiffre 
de cet impôt fondamental. 

Entin l'usage était, dans quelques cantons, qu'au chan- 
goment des métavers où fermiers, à la Toussaint, celui 
que sortant pavät le principal de la taille affecté au do- 
maine et celui qui entrait, les accessoires de la taille ou 
deuxieme brevet : il fallait donc nécessairement distinguer 
ces deux impôts, d'autant que leur réunion dans le même 
brevet nempéchait pas qu'ils y formassent en somme 
deux articles séparés. 

L'Assemblée, comme le Bureau, se rendit à ces raisons 
et décula que l'on continuerait, comme par le passé, à 
établir les cotes séparément. 

Son atlenuon avant été appelée, en outre, sur l'extrême 
orgoce que présentait la répartition des impôts (4), elle ar- 
réa que la Commission intermédiaire y procéderait aus- 
suit apres la clôture de la session. 

Dans sa sance du 30 octobre, l'Assemblée reçut com- 
manchon du rapport du Bureau de l'impôt sur les opé- 
rahons relatives aux vingtiémes, puis s'étant fait rendre 
compile, 0 sance du $ novembre, de l'arrêt du Conseil du 

(1 Le promet paisment des paroisses était exigible le 1° dé- 
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17 juin 1880 sur les constructions et réparations des 
églises, presbytéres elc., el sur les taxes qui devaient 
être perçues pour cet objet, elle reprit, à l'occasion d'un 
mémoire qui lui avait été soumis, l'étude des diverses ques- 
tions concernant l'administration de la taille. 

La matière traitée par l'arrêt du 17 juin 1780 n'avant 
qu'un intérêt tout à fait relatif, nous ne retiendrons ici 
que ce qui a trait aux impôts d'ordre général : la taille et 


les vingtièmes. 
1° La taille. 


Le Bureau avait été saisi d'un mémoire qui exposail el 
recommandaitla méthode pratiquée dans la Haute-Guvenne 
pour la répartition de la capitation et de la taille person- 
nelle. Bien que cette méthode lui ait paru réaliser un 
grand progrès, le Bureau exprima la crainte que, dans la 
situation spéciale du Berri, les inconvénients qu'elle pré- 
sentait l'emportassent sur les avantages et, aucun membre 
de l'Assemblée n'ayant insisté, le mémoire ne fut pas mis 
en délibération. 

Un autre sujet, urgent entre tous, figurait d'ailleurs à 
l'ordre du jour des séances : 

Parmi les abus qu'entrainait la perception de la taille, 
il en était un qui se traduisait par des dépenses aussi con- 
sidérables qu'injustitiées. 

Les receveurs des tailles avaient, jusque-là, conlie le soin 
des poursuites aux huissiers, fonctionnaires alors inamo- 


vibles, qui, échappant en fait à tout contrôle, ne se faisient 
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aucun scrupule d'exploiter et de rançconner la misère. 
Dons l'Election de Bourges, les frais de contrainte pré 
levés par ces rongeurs s'étaient élevés jusqu'à 7. 300 li- 
vros par an 

Le Bureau proposa, et l'Assemblée accepta, d'inviter les 
rereurs des tailles à faire exercer les poursuites par les 
. garnisauires *, agents révocables et dont les excès 
pouvment étre plus facilement évités. 

Le résultat de cette mesure — cela est curieux à noter 
— dépasse les prévisions les plus optimistes. La substi- 
tuuon des garnisaires aux huissiers dans l'Election de 
Bourges, en 1781, réduisit les frais de contrainte à 
120 hvres, et la démonstration était d'autant plus con- 
vancante, que, la même année 1784, une Election voisine 
de velle de Bourges, payant à peu près moitié moins 
d'implts, avait eu 3.182 livres de frais de contrainte par 
huissier. 

Entin le Bureau proposa. en attendant une réorganisa- 
on grarale de la taille, de remédier à son administration 
par certaines dispositions qui semblaient répondre au vœu 
unanmme des populations. 

Cest ainsi qu'il fit admettre que les communautés « au- 
caent le droit de nommer des préposés à leur choix au 
heu des collecteurs ordinaires des tailles ». 

L'Assemblée se rallia d'autant plus volontiers à cette 
progomhon qu'elle avait été sanctionnée déjh, pour les 
villes de Moulins et de Nevers, por un arrêt du Conseil du 
Moi de 18 juillet 1779, qui avait reconnu ln nécessité de 
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mettre un terme « aux abus de l'ancien mode de percep- 
tion ». 

Les procès-verbaux ne nous renseignent pas sur Île 
sort d'une autre proposition, non moins intéressante, que 
le Bureau soutint aussi avec une énergique insistance : 
celle tendant à ce que les asséeurs pussent être desi- 
gnés par élection et non plus à tour de rôle, Vraisembla- 
blement, l'Assemblée la rejeta ou tout au moins l'ajourna, 
car elle arrêta le même jour — dans le même but et, 
semble-t-il, pour compenser — que dorénavant les rôles 
de contraintes seraient publiés, « afin de retenir les agents 
du fise par la crainte de la publicité ». 


2° Les vingtièmes. 


Nous avons vu que la Commission intermédiaire de 1779 
avait, le 28 avril 1780, publié des instructions détaillées 
relatives à l'application de l'arrêt du 27 novembre 1779 et 
que ces instructions —, véritable règlement d'administra- 
tion publique de notre législation actuelle, — avaient ete 
approuvées par le roi. 

La Commission avait indiqué aux contribuables les 
lieux et les formes dans lesquels leurs commissaires 
chargés de la répartition devraient être choisis ; elle avait 
signalé à ces commissaires les moyens propres à les 
éclairer, à leur éviter des erreurs ou à réparer celles qui 
pourraient leur échapper. 

Le Bureau de l'impôt était malheureusement obligé de 
reconnaitre dans son rapport que le zèle et l'intelligente 
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oitiative de La Commission intermédiaire avaient en 
gramde partie échoué. 

Vous avons dit que les contribuables avaient opposé la 
bee d'inertie aux réformes qu'ils étaient invités à réa- 
Lswr surtout par eux-mêmes, et que, le 30 novembre 1780, 
treute-quatre nominations de répartiteurs seulement avaient 
ue lantes et treize rôles établis, dans une Généralité qui 
comprenait plus de 700 paroisses. 

Cela tenait à une fausse interprétation des règles nou- 
velles. Soit par l'ignorance des masses, soit par la mal- 
voillance de quelques-uns, le bruit s'était répandu que le 
Gouvernement et l'Administration avaient cherché, dans 
les mesures édiciées, un moyen de pénétrer dans les se- 
crets des familles et de se renseigner sur la valeur rigou- 
reuse de leurs biens : que, d'une part, la tranquillité des 
propriétaires serait ainsi troublée et que, d'autre part, 
l'Administration provinciale, ne pouvant avoir qu'une 
eustence éphémere, le Gouvernement se servirait tôt ou 
ni des évaluations qu'elle aurait établies pour accroître, 
hors de proportion, le rendement des vingtièmes. 

Men n'avait prévalu contre celle campagne et ses dé- 
plurables eflets. Les membres de l'Assemblée avaient en 
vaun affirené à tout venant que, loin de chercher à connaître 
le revenu réel des terres, l'Administration voulait l'ignorer 
complement et s'en rapporter purement et simplement à 
la reporuhon faite par les contribuables sur les bases 
qu de arréteraient et seraient seuls à connaître, 

L'argument, 11 faut bien le dire, ne valait pas grand 
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chose aux veux de ceux qui redoutaient la précarité de 
l'Administration provinciale. Il aurait été en effet puéril 
de croire, d'abord, que le lise royal aurait ignoré les éva- 
luations des commissaires réparliteurs el, ensuite, que 
les connaissant, il les aurait négligées, méme si elles 
avaient été à son avantage. 

Toutes les autres tentatives faites pour calmer Îles 
imaginations et raisonner les esprits étaient d'ailleurs 
restées sans succes. 

La plupart des paroisses avaient persisté à s'en tenir 
aux rôles fixés par les régisseurs des vinglièmes. 

Le Bureau ayant exposé les craintes que lui inspirait 
celte obstination, l'Assemblée estima que l'effet du temps 
et l'exemple des avantages acquis par les paroisses sou- 
mises déja au nouveau systéme, sufliraient à désiller les 
veux et à gagner la confiance de tous ceux qui n'étaient 
pas de parti pris. 

En conséquence, elle décida de prolonger le délai pri- 
mitivement fixé pour la confection des rôles et assigna un 
terme passé lequel toutes les ventilations devaient être 
terminées, 

L'arrêté qui consacra cette décision emplovait un lan- 
gage à la fois bienveillant et ferme qui révélait à merveille 
les véritables intentions de l'Assemblée : Persuader les 
populations que le système adopté était en tous points 
conforme à leurs intérêts et, faute d'y être parvenu, les 
obliger à le pratiquer, afin qu'ils en perçussent immédia- 


tement les avantages. 
Lachaze 2 
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La Commission intermédiaire avait, on se le rappelle, 
cu saute des difficultés auxquelles donnait lieu la venti- 
lation des terres d'un domaine situé sur plusieurs pa- 
roisses 1 : mais, préoceupée d'obtenir des évaluations 
rigoureuses, elle s'en était tenue à la règle de la « taxa- 
Los au chef-lieu de l'exploitation », qui entrainait des 
complications infinies, surtout en cas de vente ou d'alié- 
nation quelconque des terres, séparément du domaine au- 
quel elles étaient réunies. 

L'Assemblee, malgré les observations très judicieuses 
qui Lui furent présentées, invoqua de nouveau la raison (2) 
qui l'avait déterminée à édicter cette règle et décida de 
ls maintenir. Elle subsista, en effet, jusqu'à ce que Necker, 
ému de son impraticabilité, eût invité l'Assemblée à lui 
en substituer une autre, plus apte à réaliser l'égalité entre 


communautés . 


2: Rapport des procureurs syndios sur l'emplsi des sommes 
que nous qualifierions aujourd'hui « Fonds de concours ». 


Ajoutons, pour terminer ce qui a trait à l'impôt dans la 
soso de 1700, que, le 28 octobre, les procureurs syvn- 
ducs avant rendu compte à l'Assemblée de l'affectation 
donnée par la Commission intermédiaire : 


(1) Commisnon intermédiaire 1779 (V. supra, p. 354 et suiv.). 

2, Les difficultés que préseutait, par suite de la limitation im- 
pe des cincomenplions administratives, la séparation par 
parmmes, tt d'autre part, l'intérét qu'il y avait, pour évaluer 
crnctesment La valeur d'une terre, à lenir comple de sa réunion à 
taille ca ailes autres. 


Rs, 














1° A la somme de 5.000 livres que le roi avait accordée 
sur les fonds des impositions de l'année en cours, pour 
être employée en travaux de charité. 

2% À la somme de 44.328 livres 15 sols, montant des 
contributions volontaires, tant en argent qu'en travail, | 
offertes par certains propriélaires 6u communautés, pour 
être affectées également à des travaux de charité. 








CHAPITRE 11 


TRATAUX PUNLICS 


Le Bureau, dans son rapport, reprenait et étudiait les 
diverses méthodes proposées à l'Assemblée dans ses pré- 
cédentes sessions, pour l'entretien et la confection des 
routes. 

Le Système. — Travaux distribués aux paroisses sous 
forme de tâches. — Cette méthode, disait-on, « ne laissait 
+ subsister de la corvée, ni la dureté d'un travail exigible 
+ par des contraintes impérieuses, ni l'injustice d'une ré- 
+ partiton qui accablait le pauvre d'un fardeau à peine 
+ sont par le riche +. Et, au moment même où les ins- 
truchons du roi, sans proscrire formellement la corvée, 
Le présentaient comme peu conforme à l'esprit qui devait 
suuner L'Assemblée, le Bureau se prononçait très nette- 
ment en faveur de la répartition par tâches. Il s'appuyait, 
pour soutenir son opinion, sur cette double considéra- 
Don 

l'Que la répartition du travail présentait les mêmes 
lmités que la répartition d'une prestation en argent. 
2 (jue la faculté qui pourrait étre laissée à ln paroisse 
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d'acquitter sa tâche en argent par le procédé de l'adjudi- 
cation lui permettrait de rester juge de son véritable 
intérêt, | 

La prestation en nature n'était-elle pas d'ailleurs de tra- 
dition dans la monarchie, et ne cherchaiton pas tout 
récemment à en étendre encore le principe en propo- 
sant de remplacer l'impôt du vingtième par celui de la 
subvention territoriale dont l'un des traits caractéristiques 
était d'être exigible en nature? Et si la simplieité du re- 
couvrement, la nécessité de former un revenu public fixe 
et invariable avaient fait renoncer presque tous les Etats 
à ce systéme, pouvait-on nier que la transformation de 
l'impôt en nature en impôt argent s'était toujours faite 
sans leur assentiment et qu'elle avait toujours entrainé 
une grosse augmentation de charges. 

Au surplus, pour les routes, l'avantage de la contribu- 
tion en argent était moins démontré qu'en toute autre ma- 
tière. 

« Il était indifférent qu'elles fussent faites d'une maniere 
« plutôt que d'une autre. » 

« Les paroisses voisines des routes pourraient se dé- 
terminer par goût à donner leur travail plutôt que leur 
argent » et, si elles préféraient donner leur argent, elles 
pourraient, au moyen d'adjudications, ramener les tâches 
à des prix justes et modérés, 

Dans tous les cas, si l'effet de l'option était de con- 
damner la corvée, l'expérience serait concluante et la 
voie de l’Assemblée provinciale serait ainsi toute tracce. 





LU PT 
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Mais quid des objections faites ordinairement à la mé- 
hode ! 

| Les parnisses n'étant pas dirigées dans leurs tra- 
vaux, ve lorment-elles pas de mauvaise bosogne ? 

\ow, rogondait-on, car les routes continueraient à être 
construites sur gs devis des ingénieurs et les travaux à 
étre duriges par les prqueurs et conducteurs des ouvrages. 
De ontme, s1 les paruisses, préférant la prestation en ar- 
goal, metinent leurs Liches en adjudication, les adjudica- 
Wures ne rocurraient le prix convenu qu'après une exéeu- 
uon des ouvrages conforme aux clauses et conditions des 
devis. 

2 Pursqu on etait déja obligé, pour tenir compte de leur 
chugnement, de ne donner que des täches très faibles aux 
parosses se trouvant à une grande distance des routes, 
o etaut4l pas à craindre que le temps absorbé par le dépla- 
coment des hommes et les bestiaux soit perdu à la fois 
pour le public et pour les corvéables ? 

1 etant à prevoir que cet inconvénient ne se produirait 
pas, car les paroisses cloignées trouveraient certainement 
avantage à opler pour une prestalion en argent, qui tien- 
deu compte à la fois du temps perdu pour se rendre à 
l'atoler et de la fatigue imposée aux bestiaux. Mais, si 
méme Les choses ne se passaient pas ainsi, l'objection ne 
Lendeat pas, parce que le fait par les paroisses de préfé- 
vos de travail en nature, si lourde qu'en füt la charge, 
proaverat qu'il leur était moins onéreux, 

Quant à là valeur mlime du concours qui serait exigé de 


L Puy, 
— 9 — J 
æ. 
Ra D 
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ces paroisses, point n'était besoin d'y insister ; c'était un 
principe d'équité que « l'utilité des routes étant inégale- 
ment recueillie » par les contribuables, les frais de cons- 
truction et d'entretien devaient en être inégalement sup- 
portés. 

2° Système. — Division des travaux des routes par ate- 
liers et adjudication de ces travaux suivant les contribu- 
tions des paroisses y aflectées. 

Dans ce système, c'était la contribution en argent qui 
était la règle ; elle libérait les paroisses du travail en na- 
ture. 

L'idée, dans la pratique, se concevait de la façon sui- 
vante : on diviserait les travaux des routes par ateliers, 
comme dans la première méthode, en plaçant les ateliers 
aussi près que possible des paroisses, et un rôle général 
de répartition déterminerait, sur les bases les plus justes, 
la contribution respective de chaque paroisse. Puis, on at- 
tribuerait à chaque atelier les sommes fournies par deux, 
quatre ou six paroisses désignées par leur situation 
pour être rattachées à cet atelier, en proportionnant exac- 
tement les ouvrages aux ressources correspondantes, En- 
fin, les travaux de chaque atelier seraient ensuite adjugés 
par les soins de l'Administration provinciale à celui ou à 
ceux qui offriraient les conditions les meilleures. 

Ainsi, il serait facile d'intéresser les paroisses à provo- 
quer des adjudications avantageuses. Un réglement pour- 
rait notamment décider que tous les rabais obtenus, dans 
les adjudications, sur la contribution fixée par le rôle géne- 





| 
| 
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ral, protiteraiont aux paroisses dans la mesure de leurs ap- 
ports respectifs. Les paroisses serment incitées de la sorte n 
prendre connaissance des travaux et à susciter la coneur- 
rence des catreproneurs par tous les moyens de publi- 
cute 

Lo inconvémient apparaissait aussitôt : les travaux, s'ils 
étaient aljugés à un prix supérieur au montant de la con- 
tibaton tixée par le rôle général, imposeraient aux pa- 
russes une charge plus grande que celle prévue par l'Ad- 
ministralion. 

C'étuit en effet un cas qui pouvait se produire, Toutes 
les adyudications ne tournent pas forcément au bénéfice de 
cœux qui les font. Mais, pour parer à celte éventualité, on 
surait, disait-on, le choix entre deux moyens : la réduction 
du travail dans des proportions telles, que la contribution 
annuelle devint suflisante pour en acquitter le prix, et, 
dans le cas où le travail ne pourrait être réduit sans in- 
convements graves, l'engagement anticipé des sommes 
destinées à faire face à l'excédent de dépense, sur la con- 
tnibution de l'année suivante. 

Le systeme ainsi présenté avait l'avantage très appré- 
cable de permettre aux paroisses de suivre sans détours 
l'emploi de leur contribution, c'est-à-dire de les mettre à 
méme de se convaincre qu'elles poursuivaient un but tan- 
œble. 11 der ait écarter cette + méliance et ces soupçons si 
+ wavetéres dans les paroisses qu'on n'éternisait les tra- 
+ toux que pour éterniser leurs charges. · 

Aotorsées ainsi à s'administrer elles-mêmes, à faire 
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verser le montant des adjudications de la main des collec. 
teurs ou des syndics dans celles des adjudicataires, elles 
n'auraient plus eu leurs contributions grossies par le trans- 
port de l'argent, les taxations des receveurs et les frais de 
bureau. L'emploi immédiat de leurs fonds les aurait affran- 
chies de toutes dépenses superflues, et le caractere local 
de leur imposition aurait été pour elles un gage que le 
gouvernement ne détournerait pas cette imposition de son 
objet par des virements ou autres procédés de trésore- 
rie. | 

D'autres avantages encore tenaient à ce systéme. 

Dans la corvée, les tâches présentaient souvent des 
termes vicieux de comparaison. Telles tâches considérées 
a priori comme égales, parce que de même étendue, 
étaient parfois absolument inégales, parce qu'on avait né- 
gligé de tenir compte de la nature du travail, de l'éloigne- 
ment des matériaux, etc... Avec l'adjudication par ateliers, 
la tâche de chaque paroisse aurait été évaluée en argent, 
suivant son importance, ses facultés et le profit qu'elle 
devait tirer des travaux ; aucune surprise n'aurait été 
possible, aucune injustice, même involontaire, n'aurait eté 
à redouter. Enfin, le mouvement des affaires aurait be. 
nélicié aussi d'une semblable organisation. 

L'industrie privée aurait trouvé la une somme precieuse 
d'activité et, suivant l'expression du rapporteur, + les tra- 
vaux des routes seraient devenus un moyen de subsistance 
universelle. » 

‘Les Etats du Languedoc avaient déja expérimente le sys- 
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une sims décrit et les heureux effets qu'ils en avaient 
cdtcnus dterminarent le Bureau à se prononcer on sa fa- 
vous 1 hot cependant à soumettre à l'Assemblée un mode 
4 mtyoduaton imaginé par un ingénieur de la province et 
qui semblant plus conforme à l'intérêt général. Au lieu de 
Laure proliter les paroisses des bénéfices produits par des 
sdyudications habiles, on reportait ces bénéfices sur le 
ras ail lui-même, c'est-à-dire, en définitive, sur le grand 
publie. Pour y parvenir, on estimait le travail de chaque 
stolier et l'on adjugeait les tâches aux soumissionnaires 
qui, movennant la portion contributoire de chaque com- 
munauté, sengageraient à faire une part quelconque 
d'ouvrages en sus de ceux portés par les devis; la préfé- 
roue devait être tout naturellement accordée à celui qui 
oftriraut le plus de travail supplémentaire. 

y avait bien un point noir, C'est que les adjudica- 
Luires auraient eu une tendance à s'entendre pour éviter 
Les surencheres et partager ensuite les bénéfices d'une 
sdyudicaton imtervenue au détriment de l'Administra- 
Lo . 

Pour obnier à ce danger et mettre les intérêts en oppo- 
suce. 1 auront suffi, aflirmait-on, de diviser en petites par- 
es Les taches à adjuger. Toute une série de petits entre- 
proncurs qui, dans ces conditions, auraient trouvé à 
soccuger sur place, sernient entrés en lice et, ne fut-ce 
que pur our nombre, auraient rendu impossible toute en- 
tonte prégudiciable à l'intérét général. 

Y Sgsiéme. — Impoution générale. — L'imposition 


À D 7 4 
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générale était représentée comme le moyen le plus sûr 
et le plus simple de remplacer la corvée, 

« Le changement une fois fait du travail en impôt, il ne 
« restait plus qu'à déterminer le meilleur emploi des fonds 
« publics et à le surveiller. » 

« Facile à se prêter à toutes les formes, l'imposition gé- 
« nérale n'excluait pas méme les considérations d'éco- 
« nomie : elle épargnait le temps qui serait perdu pour se 
« rendre aux ateliers et en revenir, temps considérable 
« qui eût sufli peut-être pour construire ce qu'il y avait 
« de chemins en Berri. 

De plus, « elle invitait une classe d'hommes à se vouer 
« aux ouvrages des routes, et, formés à ces travaux, ces 
« hommes abrègeraient les peines de la construction, ren- 
« draient même les travaux plus solides grâce à leurs ap- 
« titudes et à leur intelligence. » 

Il est à noter soigneusement que le Bureau ne visait pas 
du tout, sous les termes « imposition générale », à ac- 
croitre le nombre des contribuables, en atteignant les pri- 
vilégiés. « L'imposition, disait-il, operera sur tous les 
contribuables par un seul principe et les frappera dans 
les proportions que vous aurez déterminées. » 

Par conséquent, pas de doute, les contribuables 
c'étaient les citoyens qui étaient alors imposables. 

Mais, indépendamment de cela, le système n'avait pas 
que des avantages ; il avait aussi deux tres graves incon- 
vénients : L° IE alarmait les populations par idee d'une 


imposition permanente, dont l'emploi pouvait dans la 
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suite étre detourné de sa véritable destination ;  Iaban- 
donnait tout le service publie (4 des routes aux préposés 
des ponts et chaussees, qui n'auraient pas ou, semblait-il, 
Le eme interét que les collectivités à obtenir des adjudi- 
catrons à bus prix. 

V Système, — Emprunts. — L'emprant supposait, de 
wute evmlence, une imposition générale destinée à faire 
(ne au parement des intérêts et au remboursement du 
cagatal. 1 pouvait donc, à première vue, sembler maladroit 
d'y recourir, puisque c'était assumer la charge d'arré- 
ragrs dont on faisait l'économie en recourant à l'imposi- 
Low gemrale proprement dite... Simple apparence pour- 
tant, car l'emprunt, permettant de disposer immédiate. 
ment des sommes nécessaires, permettait, par là même, 
d'executer immediatement et sans interruption tous les 
travaux projetés. 

Les populations imposées proliteraient aussitôt des 
chemins construits et verraient leurs productions aug- 
monter de valeur. La charge de l'impôt deviendrait moins 
lourde et finirait méme par se compenser avec les béné- 
boes que les chemins auraient procurés à l' ure, au 
commerce et à l'industrie. 

Ne, d'autre part, le délai accordé par le créancier pour 
le remboursement de la dette était très long, comme c'est 
socralement le cas, l'imposition annuelle pouvait être 
cakcuke de façon à assurer le paiement des arrérages et 


D C'est l'argument invoqué de nos jours, cite —— 
mnt dre mouvpales d'Elat. 
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le remboursement du capital, en ne frappant que tres le- 
gérement le contribuable. 

Le rapport exposait qu'il existait pour le Berri un wn- 
pedimentum consistant en ce que la province 1} n'avait 
pas le droit de contracter d'emprunts, d'engager l'avenir, 
sans l'autorisation du roi. « Le roi, disait-il, nous accor- 
« dérait-1l semblable autorisation, qu'il faudrait encore 
« nous demander si nous avons acquis assez de stabilité 
« et de consistance pour essayer notre crédit en grand et 
« ouvrir des emprunts considérables. » 

Le Bureau craignait qu'il n'y eût pénurie de bailleurs 
de fonds et, prévoyant cette « affligeante » éventualité, il 
conseillait à l'Assemblée, si le système lui plaisait, de 
tâter le terrain en commençant par de tous petits em- 


prunts. 


Conclusion. 


Tous les systèmes avaient des inconvénients. 

La répartition des travaux entre les paroisses, sous forme 
d: tâches, avait été mal accueillie par les populations 
où l'essai en avait été fait. Après avoir entrepris leurs 
tâches, beaucoup de paroisses avaient jugé plus avanta- 
geux de les adjuger. 

Mais, cette facilité qui leur était laissée de mettre leurs 
tâches en adjudication, avait fait naître, de toutes parts, 

(4) A la différence des Elats du Languedoc et d'Artois où des 


emprunts avaient été contractés dans cet objet el qui, eux, repré- 
sentaient leurs provinces et pouvaient stipuler pour elles, 
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les plantes des communautés sur l'injustice de la répartie 
Lou. parce que Les adjudicataires s'étant montrés, les uns 
de maurarse for, les autres tout à fait ignorants, les tra- 
vaux aiment ete adjugés, tantôt fort au-dessus, tantôt fort 
su-dessous de leur valeur. 

L'omposition générale favorisait, par son caractère 
mure, la tendance du gouvernement à faire passer les 
Louds à d'autres usages : elle augmentait les frais d'admi- 
mstraton et donnait au personnel des ponts et chaussées 
une prépomlerance el une autorité susceptibles de tourner 
a l'arbitraire. 

L'emprunt semblait prématuré pour une Administration 
provinciale qui n'en était encore qu'à ses débuts et qui, 
par suite, n'inspurait pas suilisamment de confiance, 

Restat donc l'adjudication des travaux par ateliers et 
suivant la contribution des paroisses qui y seraient 
attachées. Le systeme n'était pas parfait certes ; il entrai- 
nait méme de multiples complications, mais nous avons 
vu qu'il présentait de très grands avantages. Aussi le Bu- 
reau hui donna-t-il sa préférence et émit-il le vœu: 

1: Que les travaux publics qui s'exécutaient jusque-là 
par corvée, sent désormais payés à prix d'argent. 

2 Que ces travaux soient divisés par ateliers répandus 
dans Les divers cantons de la province et à la plus grande 
pronmie possible de toutes les paroisses, de sorte que 
colles puissent suivre l'emploi de leurs contributions. 


F Que les adjudications des travaux de chaque atelier 


& Lassent en presence des syndics des paroisses dont les 
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contributions y seraient employées, ou eux appelés, alin 
qu'ils procurent par leur concours et leurs lumières les 
soumissions les plus avartageuses. 

4° Que le bénélice provenant des rabais obtenus sur 
l'estimation des travaux, soit réparti en moins imposé sur 
les paroisses de chaque atelier au mare la livre de leur 
contribution, et que, dans le cas où les ouvrages ne pour- 
raient être adjugés qu'au-dessus du prix porté par les 
devis, il y soit pourvu par une réduction de travail ou 
par l'assignation, sur les fonds de l'année d'apres, de la 
somme qui excéderait les contributions de l'année courante. 

5° Qu'entin, les adjudicataires soient pavés dans les 
temps fixés lors de l'adjudication par des mandements 
(mandats) qui leur seraient délivrés sur les paroisses dont 
ils auraient exécuté les travaux, sans que les fonds 
passent par d'autres mains que celles des collecteurs et 
des adjudicataires, ainsi que cela se pratiquait pour les 
réparations des presbytères et des églises. 

L'Assemblée, dans ses séances des 26 et 27 octobre, 
discuta le rapport et finalement se prononça pour l'adop- 
tion, sauf ratlication par le roi, des propositions faites 
par le Bureau. 


"La décision de l'Assemblée adoptant le système de 
contribution en argent proposé par le Bureau, en appelait 
une autre sur la fixation de cette contribution et le mode 
de répartition auquel elle serait soumise. 
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Deus grands intérêts devaient être conciliés : celui des 
propretres, qui, contribuant a la confection des routes, 
touverment une compensation à leurs sacrilices dans 
l'augmentation du prix des denrées, et celui des journa- 
bers, qui, bénéliciant d'un travail suivi et convenablement 
cmunéré, pourraient, malgré l'augmentation du prix des 
burtes. améliorer leur condition d'existence. 

Les questions que l'Assemblée avait à résoudre dans 
cet crdre d'idées, lui étaient formulées par le Bureau de 
la fnçon suivante : 

. 4 A quelle somme pouvez-vous fixer dans la pro- 
vince la totalité de la contribution pour les routes ? 

« à Suivant quels principes cette contribution sera-t- 
elle répartie entre les paroisses et les individus ? » 

. # La dite contribution affectera-t-elle indistinetement 
les paroisses, sans tenir compte de la distance à laquelle 
elles se trouvent des routes à construire ? » 

. # Affectera-telle indistinctement les taillables sans 
éeni à leurs facultés respectives. » 

lremière Question. — À quel chiffre serait fixée la 
comtribation de la province ? — Le Bureau estimait que les 
(cultes globales de la population ne pouvaient pas-être, 
prises comme base de la contribution aux travaux pu- 
—8 

XVI les états de la population n'étaient pas assez 
précis pour + conduire à une répartition individuelle 
+ juste +, puis l'expérience avait démontré que les taxes 
sms sur Les facultés : tenaient plus à l'opinion qu'à la 


è . TT . 
Li 
| 








TRAVAUX PUBLICS 401 


connaissance des fortunes. » 11 aurait donc fallu, pour 
procéder de la sorte, partir d'approximations vagues et 
souvent erronées. 

Il semblait préférable de prendre les faits pour base et 
de fixer la contribution annuelle des chemins à la somme 
qui avait été nécessaire dans les années où la corvée 
avait produit son maximum d'effet, Le Bureau s'attachant 
à cette idée, établissait ses caleuls sur les données que 
tout le monde possédait. 

Il ne s'était jamais construit en Berri plus de six lieues 
de route par an avec le système de la corvée, et souvent il 
ne s'en était construit que deux. D'autre part, les travaux 
fournis jusqu'alors par les paroisses étaient évalués à 
700.000 livres par an. 

C'était donc, prenant le maximum pour base, la contri- 
bution exigée par la construction de six lieues, que l'Ad- 
ministration provinciale devait prévoir dans ses calculs. 

D'après les comptes établis par les hommes de l'art, la 
lieue de 2.000 toises coûtait 40.000 livres ; la contribu- 
tion pour six lieues serait donc de 240.000, 

Mais le Bureau objectait que des expériences récentes 
avaient infirmé cette appréciation et que 24.000 livres de. 
vaient suflire pour la construction d'une lieue, c'esta-dire 
que la contribution ne serait plus que de 144.000 livres. 

Prévoyant, disait-il, que les anciens chiffres influeront 
sur les adjudications et les porteront au-dessus de nos 
prévisions, nous pouvons admettre le prix maximum de 
30.000 livres par lieueet par suite une contribution lo- 

Lachaze 26 
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tule de 180.000 livres. Voilà pour la construction des 
routes nouvelles. 

Quels étaient maintenant les frais de réparation et d'en- 
trotion ? 

La provimoe comprenait U3 lieues de routes ou chaussées 
de caillouus et neuf lieues de chaussées en pavés, N 

Les ingrnieurs évaluaient à 600 livres par lieue les 
frais de réparation et d'entretien du cailloutis, soit à 
49.000 livres par an. Quant aux neuf lieues de pavés, les 
labs cn ctarent cralués à 6.000 livres au maximum. Au 
total donc. l'entretien et ln réparation des routes existantes 
devaient coûter 55.800 livres. 

Tous les objets de dépenses réunis, construction et en- 
Wretien, s clesaient ainsi, suivant les prévisions du Bureau, 
à 21: 000 livres et, comme les paroisses fournissant la 
corvée avaient jusque-la payé la valeur de 700,000 livres, 
une économe de prés de 470.000 livres devait être réa- 
lisée, en supposant — Ce qui, comme nous l'avons dit, 
n'était pas la règle, — que les travaux produits par la 
corvee assurassent à la province la construction de six 
lieues de routes nouvelles. 

Avec 236 000 livres, on ferait donc régulièrement, cha- 
que année ce que l'on ne faisait qu'exceptionnellement sous 
le régime de la corvée, et avec une dépense bien plus lorte, 

Mais alors. pourquoi limiter à six lieues les constructions 
nouvelles, puisqu'on pouvait prétendre à mieux tout en 
restant au-dessous des charges jusqu'alors imposées aux 
contribualdes 
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Le Bureau répondait à cela qu'il était nécessaire d'ac- 
coutumer les populations au nouveau mode de contribu- 
tion et que le meilleur moyen d'y parvenir était encore de 
les faire proliter de toute l'économie qu'il procurerait. 
Lorsque les avantages du système se seraient imposés de 
façon évidente, on pourrait alors augmenter graduelle- 
ment, et dans des proportions insensibles, le chiffre de la 
contribution. Mais le rapport insistait sur l'intérêt qu'il v 
avait à ne recourir à ces augmentations que pour des pé- 
riodes nettement déterminées et relativement longues, 
dix ou douze ans par exemple, de telle sorte que les con- 
tribuables garantis par l'existence d'un tarif, sinon im- 
muable dans ses proportions, au moins arrêté sans retour 
pour chaque période, n'eussent plus à redouter les vicis- 
situdes continuelles qui aggravaient trop souvent leurs 
charges. 

Deuxième question. — Comment répartirait-on, la 
somme imposée à la province ? D'apres les intentions ma- 
nifestées par le roi (4), c'était entre les taillables que de- 
vait être faite la répartition de la contribution aux chemins. 

L'idée la plus simple qui germait à l'esprit était donc 
de répartir la contribution au mare la livre de la taille, Le 
même principe régirait les deux impôts et le travail serait 
de beaucoup simplifié, 

Mais, si simple qu'elle fût, l'idée avait été rejetée déja 
par l'Assemblée en 1779, comme impossible et ruineuse 


(1) V. supra, p. 608 et suiv. 
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pour les « hauts cotisés », c'est-à-dire pour les taillables 
les plus imposés. 

On avait Len fait valoir que la taille mixte et la contri- 
bution des chemins avaient entre elles une intime analogie, 
l'une affectant les propriétés et les personnes, et l'autre 
donnant plus de valeur aux biens et plus d'activité à l'in- 
dustrie. Pourquoi, avait-on dit, deux impôts de même na- 
ture ne pourraient ils pas, sans inconvénients, être répartis 
sur les mêmes principes ? 

L'Assemblée n'avait pas admis ce raisonnement, parce 
qu'elle avait vu que la taille, depuis quelques années, de- 
venait de plus en plus un impôt réel, et qu'elle ne voulait 
pas favoriser celte tendance. Elle avait remarqué notam- 
ment que les colons n'étaient plus taxés dans les rôles qu'à 
raison de l'importance et de la valeur de leurs domaines, 
sans égard à leurs facultés personnelles ; que les cotes ne 
changeaient pas lorsque les colons changeaient; que les 
paroisses imposaient les absents pour les terres qu'ils fai- 
saient valoir, à l'encontre des lois anciennes qui voulaient 
qu'on ne fût imposé que dans le lieu de son domicile ; enfin, 
que certaines cotes de tailles étaient assises directement 
sur les biens, (tant de bosselées de terre, tant de journées 
de vigne. 

Le Bureau avait loutes raisons de supposer que l'opinion 
de l'Assemblée n'avait pas varié depuis l'année précé- 
dente : il écarta donc le procédé de la répartion au marc 
La hvre de la taille et présenta divers autres moyens d'y 


suppléer : 
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{er Moyen. — Diviser la contribution entre les paroisses, 
à raison de leur population, et en opérer la répartition 
dans l'intérieur des paroisses, au marc la livre de la taille. 

C'était une application du principe que la contribution 
des individus devait être proportionnée à l'utilité que leur 
procuraient les travaux. « Les chemins étaient utiles à 
« l'universalité en raison de l'activité générale de la popu- 
« lation ; ils l'étaient, dans chaque paroisse, à raison des 
« facultés, des besoins et des jouissances. » 

Dans les communautés peu peuplées, l'imposition ne se- 
rait pas accablante, parce que la quotité serait fixée d'apres 
le nombre des habitants; dans les autres, l'imposition, 
quoique plus forte, ne serait pas davantage accablante, 
parce qu'en vertu du même principe, elle serait plus di- 
visée. 

2e Moyen. — « Imposer, par une opération générale, 
« tous les journaliers à trois livres, tous les laboureurs à 
« dix livres les uns dans les autres, et laisser ensuite 
« chaque paroisse diviser ces sommes sur les individus à 
« raison des facultés, de manière que le plus riche jour- 
« nalier ne püt être imposé à plus de dix livres et le plus 
« pauvre à moins de quinze sols, que le laboureur à une 
« seule charrue fût imposé à douze livres, pour deux char- 
« rues à dix-huit livres, pour trois à vingt-et-une et pour 
« quatre à ving-quatre livres. » 

Cette méthode avait été proposée à l'Assemblée dans sa 
session de 177%, mais elle avait paru extrèémement com- 


pliquée. 
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Le Bureau montra, par comparaison avec la taille, que 
cette imposition produirait de grandes inégalités entre les 
parusses. 

Les calculs auxquels il s'était livré lui avaient révélé que, 
méme réduite à trois livres par journalier et à dix livres 
par charrue, elle serait, dans quatorze paroisses, double de 
La tulle et au dela ; que dans »3 paroisses, elle en excède- 
cit Les deux tiers ; que dans 80 environ, elle atteindrait la 
moitié au plus: tandis que, dans 80 autres, elle descendrait 
au-dessous du quart, du cinquieme, du sixième et même 
du hustieme. 

Cet ctrange contraste ne procédait pas uniquement 
d'une injuste répartition de la taille ; il résultait aussi de 
la nature même de cet impôt. La corvée, purement per- 
sonnelle, aflectait la tête des hommes et celle des bes- 
taux. La taille, même mixte, était assise sur les biens 
et les faculiés. Ainsi, plus elle avait pris de tendance 
vers la réalité, plus sa répartition s'était différenciée de 
celle de la corvée, et il était arrivé que des paroisses 
sombreuses 64 pauvres avaient présenté à l'action de la 
corvée une surface immense, tandis que les paroisses 
nches et peu habitées n'avaient fourni que de très faibles 
ressources. 

Possqu on voulait supprimer la corvée, il fallait de toute 
nécesalé renoncer aux méthodes qui se ressentaient de ses 
mjustices et ne pouvaient que les perpétuer. 

F Moyen. — Fiablir une balance égale entre les deux 
chments : propriété et population, et, pour cela, fixer sur 
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des données sûres, la proportion suivant laquelle les pa- 
roisses devaient contribuer aux travaux publics. 

L'équité commandait, en effet, de faire supporter la 
charge des travaux publics par parties égales à la pro- 
priété et à l'industrie, c'est-à-dire de prendre pour règle 
de répartition, à la fois la taille des paroisses et leur popu- 
lation. 

Pour déterminer la proportion suivant laquelle chaque 
paroisse serait taxée, il n'y avait qu'à se renseigner très 
exactement sur le chiffre de sa population et l'importance 
des propriétés qu'elle renfermait, puis de comparer entre 
elles toutes les paroisses ainsi démembrées,. 

Le Bureau des travaux publics avait fait ce travail pour 
s'éclairer, et il avait trouvé que la Généralité ayant à payer 
une contribution de 240,000 livres, le plus grand nombre 
des paroisses, même à raison de la population, devrait 
fournir entre le tiers et le quart de la taille. 

C'était un terme commun; mais, certaines paroisses 
s'en éloignant très sensiblement, il semblait juste et 
possible de corriger ces écarts, en décidant que les 
paroisses les plus peuplées ne fourniraient pas une con- 
tribution supérieure au tiers de leur taille ; que les moins 
peuplées ne fourniraient pas au-dessus du quart: et que 
les contributions énoncées au tarif, qui serait établi sur ces 
principes, seraient réparties ensuite dans l'intérieur des 
communautés, au marc la livre de la taille. 

Une autre considération était envisagée dans le rap- 


port : 
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Les travaux publics se faisant désormais à prix d'ar- 
gout, les journaliers verraient leur main-d'œuvre plus 
recherchée et par suite mieux rétribuée. 

Que faudraitil maintenant exiger d'eux? Un simple 
pournalier, sous le régime de la corvée, était astreint à 
cn travail dont la valeur variaitentre six et dix-huit livres. 
La suppression de la corvée, outre qu'elle améliorait leur 
coudivon. les exonererait-elle de toute contribution aux 
travaux publics ? 

Le Bureau estimait que raisonnablement il ne pouvait 
cn étre ainsi, et que leur contribution ne devait, en aucun 
cas, descendre au-dessous de la valeur d'une journée de 
travail. 

Trouséme question. — La contribution des chemins 
aflecterait-elle également les paroisses éloignées des 
routes et celles qui en étaient voisines ? 

La question, pour être complète, devait se décomposer 
ainsi : 4° Serait-il tenu compte, pour fixer la contri- 
bubon aus chemins, de la situation topographique des 
paroisses par rapport à ces chemins ? 

? Les paroisses exemplées jusque-là de toute con- 
tobuton, continueraient-elles à bénélicier de l'exemp- 
Lon ? 

Sur le premier point, il semblait juste de répondre par 
ls négative 

En eflet, la réduction de travail dont profitaient les 
pormmsses élngnées sous le régime de la corvée, avait unie 
quement pour but de ramener leur contribution au même 
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taux que celles des autres paroisses, Le temps qu'elles 
dépensaient pour se transporter sur les chantiers leur 
était compté comme travail effectif, de telle sorte que le 
mot «+ réduction » était tout à fait impropre. On peut dire 
que toutes les paroisses contribuaient en principe, dans 
des proportionségales, aux travaux publics. Etpuisqu'elles 
fournissaient toutes la même quantité de travail, il n°x 
avait pas de raison pour qu'elles soient différemment 
traitées, lorsque le travail serait représenté par sa valeur 
en argent. 

Il y avait bien contre ce raisonnement l'argument tiré de 
ce que les paroisses éloignées jouissaient moins des routes 
que les autres; mais, sans s'y arrêter autrement, on 
objectait que les paroisses situées à proximité fournis- 
saient l'emplacement et souffraient des troubles et des 
désagréments causés par les fouilles. Une compensation 
s'établissait ainsi tout naturellement entre les unes et les 
autres. Il fallait aussi tenir compte de la simplicité que le 
système des contributions égales introduisait dans les 
opérations administratives, et ce n'élait pas un avantage à 
dédaigner. 

En ce qui concerne les paroisses jusque-là affranchies, 
l'argument fondé sur l'éloignement apparaissait dans toute 
sa force. Ces paroisses étaient tellement isolées au fond 
des terres qu'on n'avait pu songer à les astreindre à la 
corvée Allait-on désormais faire appel à leurs bourses ? 
Oui, disait-on, car-elles prolitent malgré tout des routes. 
L'activité économique se communiquant de proche en 
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proche, pénètre aussi un peu chez elles. Leurs produits 
coiamment se vendent mieux, à la faveur des débouchés 
muvcaux et de la hausse générale des prix qui en résulte. 
Mass, iletuit bien dificile de soutenir cette thèse sans 
restriction. 11 est indéniable, en effet, que les pays isolés 
prolitent moins que les autres des avantages procurés par 
Les routes. La hausse des prix leur laisse moins de bénélices 
parce que les frais de transport en absorbent une grande 
parte. Lorsque les produits, véhiculés d'abord à travers 
chomps ou sur des chemins défoncés, arrivent sur les 
grandes routes, ils ont déja coûté beaucoup de peines et 
cause de grosses dépenses de temps,c'est-à-dire d'argent. 
En outre, les habitants sont obligés d'élever plus de 
Lestiaus, puisque leur exploitation comporte nécessaire- 
ment des transports longs et pénibles. 

Dons quelle proportion les paroisses jusque-là exemptes 
pourmentelles donc être taxées ? Le Bureau admettait 
qu'elles ne fussent pas soumises au tarif général, et il pro- : 
posait, par suite, de fixer leur contribution à un taux 
moins élevé, le sixieme, par exemple, de leur taille. 

Quatrieme question. — Lacontribution frapperait-elle 
tous Les tullables sans exception? 

Sous le régime de la corvée, il y avait deux catégories 
d'esemptions : 1° Les exemptions résultant de nécessités 
sociales 1, telles que celles des chirurgiens, maitres es- 


(1, Le teste dut : « résultant de l'ordre et de la uaiure des 
hotes. » é 
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arts, voués exclusivement à l'exercice de leur profession, 
des maîtres d'écoles établis par lettres de l'évéque dioce- 
sain, des collecteurs, des syndics, des manœuvres septua- 
génaires, des infirmes, des veuves et filles n'exploitant 
aucun bien et ne pouvant fournir de bras utiles aux tra- 
vaux des routes. 2 Les exemptions établies par la vo- 
lonté du prince en considération de l'intérêt général et pour 
encourager des professions utiles, Exemples : celles des 
invalides pensionnés, des soldats retraités avec récom- 
pense militaire, des employés des fermes et droits du roi, 
« ayant appointements et serment en justice », des ins- 
pecteurs et propriétaires des manufactures, des « maitres 
de poste aux chevaux », des employés des haras, des 
préposés de l'étape », etc. 

Maintenir ces exemptions c'était rompre l'équilibre du 
système de la contribution en argent, car d'autres exemp- 
tions viendraient certainement s'ajouter à celles-la et le 
nombre des contribuables diminuant ainsi dans de nota- 
bles proportions, la part contributoire des paroisses dé— 
passerait bien vite la moyenne d'un quart à un tiers de la 
taille indiquée par les prévisions du Bureau. 

Mais cette considération qui aurait pu être détermi - 
nante, n'était pas la seule à envisager. I fallait se deman- 
der aussi si de telles exemptions, justifiées sous l'ancien 
régime, le seraient également sous le nouveau. 

La corvée était un sacrilice de temps et de travail, la 
contribution qui devait la remplacer consistait en un sa- 
critice d'argent. 
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Oe. disait-on, + l'exemption de donner un temps qu'on 
“à pas où un travail dont on n'est pas susceptible, ne dis- 
prnse pas, par elle-même, de fournir une contribution qu'on 
sara La force de payer ». Ainsi les vieillards, les in- 
birmes, les veuves,elc., qui ne pouvaient travailler, n'étaient 
pas forcement des pauvres; s'ils avaient le moyen de 
parer, il fallait en toute justice qu'on les imposât, À /or- 
Lors, cela devait être vrai pour ceux qui étaient exemptés 
s raison de leur profession. Empêchés de participer au ser- 
vice de la corvée, par des fonctions à l'exercice régulier 
desquelles la collectivité était intéressée, ils n'avaient au- 
cune raison d'échapper à la taxation en argent, puisqu'ils 
possédaient des ressources. 

C'eût été commettre une injustice impardonnable que 
de les exonérer, alors que les pauvres étaient astreints à 
payer. 

Le contraire s'imposail : taxer les premiers et exemp- 
ter Les secomds, puisque le nouveau mode de contribution 
resolant l'impossilinlité dans laquelle les indigents se trou- 
vment de paver, comme la corvée avait révélé l'impossi- 
bolite dans laquelle se trouvaient certaines classes de four- 
air leur temps. 

En ce qui touchait les exemptions établies par le roi, 
LAsscmbdes ne pouvait évidemment les supprimer sans son 
cotisation. Elle devait lui laisser le soin de prononcer 
or l'opportunité d'une semblable mesure, Le Bureau, 
comme comhasion des considérations que nous venons 
d'analyser et de chassilior, émit le vœu : 
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1° Que la contribution destinée aux routes soit fixée à 
236.900 livres. 

2° Que la contribution particulière de chaque paroisse 
soit également fixée « d'une façon ferme >», suivant un ta- 
rif qui ne pourrait être changé ni renouvelé qu'apres un 
délai minimum de 10 ans, et qu'elle soit levée par des 
collecteurs nommés suivant les règles établies pour les ré- 
parations des églises et presbvytères, et rétribués à raison 
de six deniers par livre. 

3° Que la quotité de la contribution des paroisses soit 
déterminée entre le tiers et le quart de leur taille, et, pour 
les villes de Bourges et d'Issoudun, entre le tiers et le quart 
de leur capitation, de sorte que les paroisses les plus fortes 
en population ne soient pas imposées à plus du tiers et les 
paroisses les moins peuplées à moins du quart de leur 
taille. 

4° Que cette contribution des paroisses soit répartie dans 
leur intérieur au marc la livre de la taille ou de la capita- 
tion, de manière cependant qu'aucune cote ne soit au- 
dessous de la valeur d'une journée, réduite au prix com- 
mun de 15 sols. 

° Que les paroisses jusque-la exemptes de la contribu- 
tionaux chemins y soient astreintes à raison du sixième de 
leur taille principale et se partagent cette contribution sui- 
vant les principes ci-dessus énoncés ; « que les travaux 
correspondant à leur contribution soient déterminés par 
les ateliers dont elles seraient plus voisines. » 

6° Que tous les taillables soient soumis à l'impôt des 
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chemins à l'exception des pauvres imposés à moins de 10 
sols et des ciovens que le roi exemptait de la corvée, Que 
pour ceux-ci, l'Assemblée « supplierait le roi de décider si 
ur pririlege subsisterait dans l'avenir, + 

. 7° Que les rôles, pour les dites contributions, soient 
« dressés sur papier-libre, et, dans le cas où ils ne pour: 
. raicnt être dressés sans frais, qu'il soit surajouté à la 
« contribution de la paroisse, la somme de deux livres pour 
. Les moindres rôles jusqu'à ceux composés de cent cotes 
« où environ, deux livres dix sols pour ceux de deux cents 
« cotes, trois livres pour ceux de trois cents cotes, et ainsi 
« de suite en augmentant toujours de dix sols par cent 
« cotes. » 

L'Assemblée, dans sa séance du 41 octobre, discuta ces 
propositions et les adopta sans modification. 

De plus, le Bureau ayant insisté, à la séance du 2 no- 
vembee, sur l'obligation qui s'imposait à l'Assemblée de 
suivre de tres près le fonctionnement du nouveau sys- 
tune, proposa diverses mesures qui lui semblaient néces- 
saires pour exercer un contrôle minutieux sur les adjudi- 
cauons et les travaux. 

11 fut décidé en conséquence : 

Fe Qu'il serait établi et désigné provisoirement dans 
le cours des séances, pour chacun des départements des 
travaux publics, des commissaires membres de l'Assem- 
ble où pris hors d'icelle dans les trois ordres, lesquels se 
hsserment les routes de leur département pour les sur- 
vonller suivant leur résidence respective, et se réuniraient 
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au nombre de trois au moins pour adjuger les travaux et 
en faire la répartition, sans pourtant qu'il soit nécessaire 
de nommer de ces commissaires dans le département de 
Bourges, où les membres de la Commission intermédiaire 
seraient à portée d'en remplir eux-mêmes les fonc- 
tions » 

2° « Qu'il serait pareillement établi dans les points 
principaux de la province et en tel nombre qui serait jugé 
convenable, des conducteurs chargés de suivre les travaux 
des adjudicataires et d'en rendre compte, ainsi que de 
l'état des routes et de tout ce qui intéresserait le bien du 
service; que ces conducteurs seraient provisoirement 
payés sur les ordres de la Commission intermédiaire à rai- 
son de 00 livres par an ou d'une somme quelconque par 
mois de service, suivant ce qui paraitra plus expédient, 
demeurant réservé à la prochaine Assemblée de fixer dé- 
finitivement leur état, et de donner le titre de conducteur 
principal, avec un traitement proportionné, à ceux des 
simples conducteurs qui auraient donné des preuves de 
le et de capacité. » 

3° Que Sa Majesté serait très humblement suppliée de 
permettre que ces conducteurs soient payés en vertu des 
mandements de la Commission intermédiaire, par le Tré- 
sorier particulier des ponts et chaussées de la Généralite, 
sur la partie des fonds précédemment affectée aux sa- 
laires des conducteurs et piqueurs, ainsi qu'a la fourni- 
ture des outils : que l'excédent de ces fonds puisse étre 


également employé à donner des gratilications à linge. 
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mur en chef où aux sous-ingénieurs de la province, à 
rss des travaux extraordinaires que l'Administration 
pourrait leur demander, ainsi qu'à paver les hommes de 
journee fournis ci-devant par la corvée, pour le tracé des 
routes, les nivellements, les fonds de carrières et de ter- 
rains, l'ondre nouveau ne permettant plus de demander 
aux paroisses ces menues dépenses. » 


Peu de temps avant sa disgrâce, Necker fit consacrer 
par le Conseil du Roi les projets de réforme arrêtés par 
l'Assemblée de 1780. 

Un arrét du 13 avril 1784 supprima la corvée et la rem- 
place par une contribution en argent établie sur les bases 
que l'Assemblee provinciale avait indiquées. La Commis- 
son intermédiaire y était chargée de fixer le nombre des 
atchers, de choisir leur emplacement et de surveiller leurs 
travaux. C'était elle aussi qui devait recevoir les ouvrages 
une fois terminées, ordonnancer les fonds, et statuer sur le 
contentieux, sauf appel au Conseil. 
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LE — Mémoire sur le commerce et les manufactures 
du Berri. 


L'état de langueur dans lequel se trouvait le commerce 
de la province ne devait pas, disait le rapporteur, être 
uniquement attribué à des faits d'ordre administratif, tels 
que l'assiette arbitraire de l'impôt, le défaut de communi- 
cations, les abus de la gabelle, la perception trop rigou- 
reuse des aides, etc. 

Ces faits constituaient certainement les principales 
causes des maux dont souffrait le Berri et il était tout na- 
turel que l'Assemblée se préoccupât,sans différer, d'en dé- 
truire les désastreux effets. 

Mais il était une autre cause de langueur qui s'imposait 
à l'attention des réformateurs,c'était la propre inertie de la 
province, « l’insouciance avec laquelle celle-ci laissait des 
mains laborieuses lui enlever ses plus belles toisons, ses 
chanvres les plus estimés et s'approprier, par leur apprêt, 
les prolits immenses qu'en retirait l'industrie », 

Lachaze TS. 
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hourges. on le sait, avait été dans le passé, notamment 
dans le cours du 11° siecle, époque de son apogée, une des 
cites les plus florissantes au point de vue des arts el manu- 
factures 

Completement ruinée par l'incendie de 1487 et empé- 
chée de se relever par un malheureux concours de cir- 
constances, elle disposait encore de toutes les richesses 
naturelles qui lui avaient assuré jadis une très grande 
prospérité 

I ne s'agissait dés lors que de combiner un emploi 
utile de ces richesses, c'est-h-dire de les transformer 
sur place pour en tirer tout le bénéfice industriel pos- 
aille. 

Jusque-la, toutes les tentatives faites pour restaurer la 
vitalité industrielle de Bourges avaient méconnu ce principe 
pourtant si élémentaire. Au lieu d'y créer des manufac- 
tures transformant les produits de la province, on avait en- 
tropris La fabrication d'objets en coton, matière première 
qui. vu les frais énormes des transports, revenait à des 
prix très élevés. 

I en était résulté que la filature de la laine, seule ca- 
pale alors de donner des profits, parce qu'elle pouvait, 
par ses pris de revient, délier relativement la concur- 
rence, avait été peu à peu abandonnée, et que les in- 
dastnes nouvelles qui lui avaient été substituées, loin de 
compenser les portes causées à la province par cet aban- 
doë. + spoutaient le déficit sans cesse croissant d'une ox- 
phatstun condamnée inévitablement à végéter, 
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Mais. pour reprendre l'ordre naturel des choses et tenter 
de vivifier le Berri par l'exploitation de ses propres pro- 
ductions, il fallait une méthode, et cette méthode, c'était 
aux pouvoirs publics qu'il appartenait de la tracer. L'Ad- 
ministration devait, à force d'observation et d'études, re- 
chercher les branches du commerce, qui, multipliant les 
moyens de subsistance, grossiraient le nombre des con- 
sommateurs locaux, et qui, portant par tout l'action, le mou- 
vement et la vie, opposeraient à la misère la force irrésis- 
tible d'un travail rémunérateur. 

« Lorsque la main-d'œuvre ira à l'ouvrier, disait l'au- 
« teur du mémoire {1}, l'ouvrier ne manquera jamais à la 
« main-d'œuvre, parce que si le temps est sa propriété, le 
« travail est sa richesse. » 

Associer le capital et le travail est une bien belle chose, 
mais le capital a toujours été moins prompt à s'offrir que 
le travail ; en 1780, l'argent n'abondait pas, tant s'en faut, 
dans les entreprises industrielles et commerciales. Les fa- 
bricants obligés d'emprunter à gros intérêts pour se pro- 
curer des avances, étaient réduits à économiser sur leur 
fabrication, c'est-à-dire, suivant un néologisme qui fait fu- 
reur actuellement, de « saboter » leurs produits. L'intérêt 
du fabricant, mû par l'unique souci de vivre et de faire 
vivre sa famille, paralysait chez lui le sentiment de la di- 
gnité professionnelle, l'amour de l'art et le culte du bon 
goût. 

Ravalé au niveau d'un simple manœuvre, il n'aspirait 


(1) L'abbé de Séguiran. 
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qu'a écouler, le plus rapidement possible, les produits 
qu un labeur écrasant mais accompli par force, sans at- 
| woton et sans soin, lui permettait de livrer à la consom- 
una Lo 

Le commerce local, réceptacle d'objets aussi médiocres, 
: ne pouvait prendre aucun essor. Il avait la ressource des 
matieres de première nécessité, de celles qui devaient 
| dire nécessairement achetées sur place, et dont il pouvait 
| par suite, dans une certaine mesure, régler et maintenir 


les prix : mais, pour les autres, pour celles qui n'étaient 
| pas d'un besoin urgent, il était, en raison même de leur 


les provinces mieux organisées et même de l'étranger. 

M. de Seguiran préconisait l'intervention des pouvoirs 
publics, comme seule capable de produire le mouvement 
des capitaux indispensable au développement du com- 
merce, et il proposait deux moyens qui lui paraissaierit 

de nature à rendre cette intervention efficace : 

Le premier consistait dans un emprunt publie, qui, hy- 
| pothéqué sur les fonds de la province, aurait été rembour- 
soble par parties et à des époques reculées, afin de laisser 
0 commerce revivilié la charge, rendue ainsi légère, de 
rembourser, sur ses prolits, les sommes mises à sa dispo- 
sion 

+ L'Assemblée, disait M. de Séguiran, devrait, par me- 
sure de prudence », ne tenter ces opérations décisives 
qu'apres avoir vu l'opinion de son crédit s'affermir par 
des sucres, et apres avoir reçu les conseils de l'expérience. 


j mauvaise fabrication, écrasé par la concurrence de toutes 
| 
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Elle pourrait, par exemple, tenter une épreuve en portant 
d'abord tous ses efforts sur la bonneterie de Bourges et 
les filatures des autres villes, » 

Le second moyen proposé était de recourir à l'associa- 
tion. L'Assemblée aurait pris l'initiative de « former une 
société de commerce à laquelle toute la province aurait pu 
prendre un intérêt, » Les fonds auraient éte fournis par 
des actions d'un prix très modique et par suite accessible 
à tous, dont il aurait été délivré des reconnaissances aux 
porteurs avec coupons attributifs d'intérêts. 

Ce système qui a reçu tant d'applications à notre épo- 
que, et pour toutes sortes d'exploitations, avait alors le ca- 
ractère d'une conception extrêmement hardie. D'abord, 
il n'était pas entré dans les mœurs ; puis, surtout, il tendait 
vers un but d'ordre tellement général qu'il inspirait fata- 
lement l'incertitude et la crainte. Toutefois, il avait, aux 
veux d'un grand nombre, l'avantage sur l'emprunt ga- 
ranti par la province, de réduire l'intervention de celle-ci 
à son strict minimum, L'initiative de sa constitution une 
fois prise par l'Administration, la société par actions de- 
vait fonctionner ensuite à ses risques et périls. 

Malgré les considérations déterminantes du rapporteur, 
aucune décision ne fut prise par l'Assemblée sur les pro- 
jets qu'il lui avait soumis, non plus d'ailleurs que sur 
d'autres projets, discutés à la fin de la session, et tendant 
à améliorer les prairies, à assainir les marais, à perfec 
tionner l'espèce des bêtes ovines, à favoriser l'industrie 


du chanvre et de la laine. Aucune mesure positive ne 
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fut. relativement à ces divers objets, prescrite à la Com- 


musnmon intermédiaire. 


" Memoire sur la masigation du Berri. — Projet 
de creation d'un canal 


Naisons qui militaient en faveur d2 la création 
d'un canal en Berri. 


La Province ne se suflisait pas à elle-même pour écou- 
ler ses productions, l'offre y était constamment supérieure 
a la demande, et, par suite, la production avait une ten- 
dance toute naturelle à se ralentir. Bourges, qui avait été 
| autrefois un centre de commerce important, avait, répé- 
tons-le, perdu en 1778, jusqu'aux traces de son ancienne 
grandeur. 
| Quand les provinces voisines n'étaient pas poussées par 
la disotie sur les marchés du Berri, le mouvement des 
echanges s'arrétait et « tout languissait au milieu de 
l'abondance ». 

On aurait pu remédier a cette pénurie de consomma- 
ours par la création de débouchés en dehors de la pro- 
vince, mais pour cela il fallait des movens de communi- 
cation, et l'on sait dans quel état déplorable étaient alors 
les routes. Avec une paroille organisation, il était maté- 
nollement impossible au producteur d'aller au-devant du 
Conan rs 


Les produits qui auraient été susceptibles d'un trafic 
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avantageux, coûlaient si cher de transport qu'ils ne pou- 
vaient même pas concurrencer les produits similaires 
exportés par la Hollande ou les villes d'Allemagne et ven- 
dus par elles à un plus bas prix. Les vins, à l'exception de 
ceux du Sancerrois, n'avaient pas assez de corps pour être 
transportés dans les provinces éloignées et n'étaient pas 
d'assez bonne qualité pour rivaliser avec ceux de Bour- 
gogne, du Beaujolais, d'Orléans et de Blois. 

La province devait s'ouvrir des marchés et trouver le 
moyen de s'y rendre à peu de frais. 

« Il fallait, disait l’auteur du mémoire, que la mer, les 
« fleuves, les villes puissantes par leur population et leur 
« commerce, devinssent les tributaires du Berri, et la 
« construction des canaux pouvait seule lui procurer ces 
« avantages. » 

Ce n'était pas la premiere fois qu'était exposée l'idée 
d'un canal du Berri, En 1484, les Elats Généraux assem- 
blés à Tours avaient émis un vœu dans ce sens, et plus 
tard, en 1545, un projet de construction avait été arrêté, 
auquel Sully et Colbert avaient successivement donné leur 
approbation. Il s'agissait d’un canal, qui, perçant la pro- 
vince de part en part, serait allé se perdre, d'un côté, dans 
l'Allier, pour le joindre au Bourbonnais et à l'Auvergne, de 
l'autre, dans le Cher, pour conduire la province à l'Océan. 

Avant de prendre une décision, l'Assemblée devait déci- 
der suivant quels principes seraient construits les canaux 
et réparties les dépenses. Ces principes étaient, dans le 


mémoire, ramenés à trois : 





. 
| 
: 
| 
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Les canaux ne devaient être entrepris qu'avec une 
évidente utilité 

Les canaux, comme les routes, devaient avoir leur objet, 
et « cet objet devait être d'autant plus frappant dans ses 
etets qu'il était souvent plus onéreux par ses dépenses ». 
Pour le déterminer, il fallait de toute nécessité se livrer 
à une étude approfondie des rapports et des besoins du 
commerce, de la position des lieux et des productions qui 
s'y trouvaient, en valeur et quantité. 

Pareille étude devait être faite avec d'autant plus de 
soin que les causes d'erreur étaient plus nombreuses. 
Ainsi, parmi les projets déjà réalisés à l'époque (1), cer- 
tuins n'avaient pas répondu à ce que l'on attendait d'eux. 
Le canal de Picardie notamment, entre la Somme et l'Oise, 
svan été abandonné en 1766, son terrain et ses matériaux 
surment éte vendus si le roi ne les avait achetés pour en 
prévenir la perte. 

+ S'il est affligeant, dit le rapport, de constater que des 

(1) Le canal de Briare, dû à l'initiative de Sully présentait pour 
Da prinapale, l'approrisionnement de Paris ; pour moyen, les be- 
— de ceux qui l'habitaieut, pour aliment, les denrées sura- 


Londantes du Nivernais, d'une partie du Berri, du Bourbonnais, 
de Vores ei de l'Auvergne. 


Le canal du Languedoc joignait à l'avantage de lier l'Océan à 
La Méditerranée, celui de procurer des ressources précieuses pour 
La délenre du royaume et de concentrer dans l'intérieur des terres 
Le ememmerce qui se fnisait jadis par le détroit de Gibraltar, 

Le canal de Lièrres assurait, avec gros bénéfices pour l'entre- 
pere, lapprorimonnement de la ville de Lyon, La Hollande pos- 


dat des cantur qui avalont vivifié sou sol et décuplé son activité 
ccemmrreisle. 
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marchandises doublent de prix dans certains pavs par les 


frais de transport ; que les provinces du midi échangent 
« aujourd'hui leurs denrées contre celles des provinces 
« septentrionales, avec une perte de 10 0/0 de part et 


« d'autre; que 200 hommes et 600 chevaux trainent à 


peine sur les routes de terre ce que deux mariniers con- 


duiraient sans eflort à travers les eaux, il serait pour- 


tant injuste d'épuiser les peuples par des dépenses im- 
« menses, sans leur assurer des profits proportionnés, ni 
« ouvrir des canaux qui ne crééraient pas des richesses 
« nouvelles. » 

Le principe, en définitive, se formulait ainsi : concevoir 
des canaux utiles et en confier l'exécution à des compa- 
gnies capables d'en épargner les frais ; ne les construire, 
en vue du commerce, qu'en se basant sur les prolits qu'on 
en peut attendre. 

Il existait entre les deux termes de ce principe une cor- 
rélation évidente. 

Le fait d'exiger un droit quelconque sur les marchan- 
dises transportées allait de soi, puisque ce droit serait la 
valeur représentative des services rendus par le canal 
exploité. Si les droits à percevoir s'annonçaient comme 
devant être trop élevés, il faudrait en conclure que les 
travaux ne pouvaient pas être entrepris, et le meilleur 
moyen de se bien renseigner à cet égard était de provo- 
quer l'avis du commerce. 

Le péage était un impôt légitime, parce qu'il était perçu 
sur les bénéfices réalisés grâce au travail dont il était des- 
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ue à parer les frais, et, par suite, il n'était pas à craindre 
que le commerce rofusit des canaux comme inutiles, 
sous le prétexte d'éviter de payer des droits, Ces droits 
cugs comme remboursement d'une avance, se distin- 
suawnt assez on eflet de ces péages de la barbarie féo- 
dale fondés sur le droit du plus fort. 

C'etait d'ailleurs par la perception de péages que les 
canaux deja crées avaient été construits. Les emprunts 
contractes pour faire face aux frais de construction avaient 
de remboursés ou le devaient être,sur le produit des droits 
de transit. Le canal de Briare, par exemple, n'était devenu 
navigable que lorsque Louis XII l'avait concédé à deux 
partucuhers avec l'autorisation de percevoir, suivant un 
| nf déterminé, certains droits destinés à les indemniser 
de leurs frais. De même, le canal de Nimes, qui était alors 
en voie de réalisation, devait être creusé à l'aide des 
mêmes ressources et, dit le mémoire, · si les Etats de la 
+ province de Nimes ont prescrit un terme à la durée du 
«tarif accordé aux entrepreneurs, c'est que leur pré- 
. voyance habile à su tenir un juste milieu entre la né- 
+ cessite d'aiguillonner l'industrie et les moyens d'assurer 
« la liberté publique ». | 

Le principe qui voulait « que tout canal avant le com- 
merce pour objet fut fait aux dépens du commerce, 
ns exclut pas cependant l'octroi des subventions qui pou- 
ment étre accordées par l'Etat, lorsque des travaux en- 
Lropars on vue du commerce se trouvaient servir aussi les 
mteréts de La defense nationale. Tous les citoyens, dans ce 
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cas, liraient en effet prolit des travaux, et il était juste que 
les négociants n'en supporlassent pas seuls toutes les 
charges. 

Louis XIV opérant la jonction des mers par le canal du 
Languedoc, avait fait une large application de cette idée en 
dotant les travaux de très importantes subventions. 

Le mémoire ajoutait que les canaux de desséchement et 
d'arrosage devaient être faits aux dépens des pays inte- 
ressés à l'arrosage et au desséchement. 

C'était toujours le même principe qui agissait, mais il 
n'était pas inutile de le formuler à part. Il était de rigueur, 
en effet, lorsque les travaux avaient pour but direct le 
desséchement ou l'arrosage. Mais, subsistait-il, lorsque ces 
travaux ayant pour but immédiat l'établissement de rela- 
lions commerciales nouvelles, les propriétés riveraines en 
prolitaient néanmoins pour le desséchement et l'arrosage ? 

« Il va longtemps, dit le mémoire, que la question a été 
« tranchée dans la pratique » et il cite à l'appui de son 
dire les mesures prises en la matière par le maréchal de 
Vauban, Vauban voulait que les riverains concourussent à 
la construction des canaux en raison directe de leur proxi- 
mité, c'est-à-dire que l'imposition se graduät sur les avan- 
tages plus ou moins immédiats qu'on retirait des ouvrages. 

Sans remonter aussi loin, c'était le même ordre d'idées 
qui avait fait proposer à l'Assemblée, dans sa session 
de 177%, d'assigner des tâches plus fortes, pour la cons- 
truction des chemins, aux communautés qui étaient les 


plus rapprochées de ces chemins. 








VoR  pecaiber Pantie. — N° ASSEMBLER, — CHAR, m 


Le canal qu'on se proposait de créer en Berri devait ser- 
ver principalement aux opérations du commerce ; mais, ae · 
cessoirement et par la force des choses, il aurait servi au 
dsséchement dans certaines régions, à l'arrosage dans 
À sutres. 1 fallait donc prévoir de ce chef des ressources 
qui viendraient s'ajouter à celles fournies par le tralic com- 
mercial, et c'est pour cela qu' il était bon de poser nettement 
le principe de la contribution obligatoire des intéressés. 

Ex comment les agriculteurs se seraient-ils effrayés 
d'assumer une telle charge, quand on songe aux avantages 
de toute sorte qui la devaient compenser. 

Cortes, l'abondance des pluies et l'existence de nom- 
breux cours d'eau rendaient superflue, en Berri, la créa- 
Los de canaux de desséchement et d'arrosage; mais on ne 
pouvait méconnaitre l'utilité que présentait, même à ce 
point de vue, pour un très grand nombre de riverains, 
l'existence d'un canal ayant pour objet principal la navi- 
sation. 11 était intéressant, néanmoins, pour préparer les 
popalations à cette idée de contribution, de constater par 
des laits que l'application du principe avait donné ailleurs 
d'excellents résultats. Comme type de confédération exis- 
wat cotre individus liés par le même intérêt, il fallait citer, 
0 premiere ligne, celle qui était intervenue en Provence 
pour l'entretien des canaux d'arrosage. | 

La Provence, où la question de l'irrigation occupe, de 
vos jours encore, une place prépondérante dans les re- 
sendatons éConnuques, possédait, en 1774, un canal 
d'arrosage et un canal de desséchement, Le premier, re- 
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liant la Durance à la mer, avait été commencé en 1554 par 
Adam de Crapone et terminé par lui en 1558. 

Crapone avait escompté que pareil ouvrage conduit sur 
une étendue de 40 milles et dont les eaux serviraient au 
mécanisme de plusieurs moulins, pourrait, grâce a la 
perception d'un droit d'arrosage, lui assurer une fortune 
immense, Son calcul était juste ; mais, trop borné dans ses 
ressources et pressé de vendre à vil prix certaines parues de 
son œuvre pour en achever d'autres, il se ruina en enrichis- 
sant son pays. Le canal subsista et les particuliers intéres- 
sés subvenaient, en 1778, aux dépenses de son entretien. 

Le canal de desséchement avait été ouvert dans la plaine 
d'Arles à la mer sur une longueur de 30 milles. 

L'initiativeen avait été prise par desHollandais quiavaient 
assumé toutes les charges de l'entreprise moyennant l'a- 
bandon à leur Société, à titre de paiement, des deux tiers 
des terres submergées. Mais les travaux étaient à peine 
terminés (1646, que les propriétaires, confus d'avoir fat 
la fortune d'étrangers, s'estimérent fort heureux de rache- 


ter les terres qu'ils avaient trop libéralement voncedées, 


Les principes suivant lesquels un canal devait être cons- 
truit étant ainsi posés, il s'agissait d'abord de savoir si la 
situation de la province permettait la réalisation de sem- 
blable projet. 

Dans le Berri, trois rivières principales : la Creuse, 


l'Indre et le Cher, 


| shuéiéishs 
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Etait-il possible de les utiliser et d'éviter ainsi l'ouver- 
ture d'un canal. 

. Non, disait le rapport. La Creuse prend sa source 
. dans la Marche, l'Indre se forme dans les environs 
« d \igurande, et le Cher arrive du Bourbonnais. La 
. Creuse se jette dans la Vienne, affluent de la Loire, au 
« port des Pilles : les deux autres vont se perdre dans la 
+ Loire même, en se rapprochant l'une de l'autre, et joi- 
+ gnent ce fleuve, après que, ayant tourné une grande 
« parte de la province à l'Orient et au Septentrion, il a 
«pris une direction plus droite vers la mer. Ces circons- 
+ lances sont remarquables par leur désavantage, en ce 
+ que nos trois rivières, aboutissant presque à un seul 
+ point, circonscrivent l'importation, qui, faite des mêmes 
« heux, ne peut pas si facilement varier ses transports et 
« pourvoir à tous ses besoins, » 

Voyons donc comment se présentait la question au 
double point de vue de l'importation et de l'exportation. 

1° Au point de vue de l'importation. 

Aucune de ces trois rivières n'était susceptible de de- 
vour navigable dans toute son étendue, 

D'apres les projets les plus vastes, la Creuse ne pou- 
voit être rendue navigable qu'a partir d'Argenton, l'Indre 
que parur de Châteauroux, et le Cher qu'un peu au- 
dessus de Vierzon en le joignant à l'Eure (f) pour le con- 
dure à Bourges. | 


11) Von ancien de le rivière d'Yévre. 
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Dans ces conditions, les denrées d'importation ne pou- 
vaient franchir que la moitié environ de la province, et, 
pour les transporter dans les autres régions, les frais et les 
diflicultés de transport auraient été à peu pres les mêmes 

‘que si l'importation s'était faite par le côté oriental de la 
Loire. D'autre part, le trafic d'un canal aurait été insuf- 
lisant s'il n'avait porté que sur les denrées de même con- 
sommation ; il lui fallait des matières lourdes et encom- 
brantes, telles que bois, blés, vins, huiles, fers, laines, 
chanvres etc. Or,toutes ces productions, à l'exception des 
huiles d'olive, existaient en abondance dans la province et 
l'importation en aurait par suite été réduite à trop peu de 
chose pour alimenter la navigation. 

2 Au point de vue de l'exportation. 

A ce point de vue,de plus grands avantages étaient offerts 
à la navigation des trois rivières. 

La Creuse, dont la navigation était depuis longtemps de 
sirée, avait été, de la part d'un négociant d'Argenton, 
l'objet de travaux importants qui avaient permis de faire 
descendre des bateaux jusqu'à Nantes. 

Un rapport dressé par le corps des ponts et chaussées 
prévoyait, qu'à l’aide de certains perfectionnements peu 
coûteux, l'activité commerciale pourrait tres sensiblement 
s'accroitre. 

Mais il ne s'agissait à que du transport des bois de 
chène (merrins), et la région viticole d'Argenton fondait 
davantage d'espoir sur l'élément de prospérité que lui 


promettait l'exportation de ses vins sur des marchés où ils 
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défiant La cuscurrence de ceux d'Anjou et d'Angoumois, 
favorises jusque-là par la facilité des transports. Or, pour 
lus ouvrir ce débouché, une simple route suflisait qui 
surait coûte d'autant moins cher qu'elle se serait raccordée 
à colle du Limousin. 

L'imdre, pour être rendue vraiment navigable, exigeait 
des travaux et des dépenses beaucoup plus considérables 
que la Creuse. Les projets établis en 1728 avaient évalué 
« 1! 200,000 hvres le prix des ouvrages considérés comme 
wmhispensables : extraction de rochers, construction d'un 
cheaun de hallage sur tout le parcours et d'un certain 

} nombre d'écluses, etc. 

Le resultat aobtenir dans ces conditions ne s'annonçaitpas 
comme tres brillant. L'exportation, manquant d'éléments, 
aisaut prevoir de trop faibles ressources, et c'était princi- 
palement sur le rôle de l'Indre comme canal de dessé- 
chement qu'il fallait compter. En resserrant et captivant 
bi rvere, on devait « arracher à la stagnation de riches et 
| . immenses pliurages et combattre utilement la morta- 
+ be des bites à laine, si ruineuse pour le Berri. 
Avec ce double objet de la navigation et du desséchement, 
| l'entreprise ne pouvait pas être jugée téméraire, car né- 

merants el propriétaires riverains, sous forme de péages 
’ et d'imprts, en auraient payé aisément les frais. 

Le Cher 0 etait pas susceptible non plus de rendre de 

ues gramme services. Rendu navigable jusqu'au-dessus de 
| Voorson, 1 aurait quelque peu facilité les transports et 
che un petit nombre de paroisses. C'était un avantage 
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hors de proportion avec les dépenses qui auraient été 
nécessaires. 

Pour que toute la province ait pu se ressentir des effets 
d'une navigation sur le Cher, il aurait fallu que cette na- 
vigation s'étendit sur le parcours tout entier, et alors 
travaux et dépenses eussent atteint des proportions consi- 
dérables. | 

L'auteur du mémoire en voulait comme preuve l'abandon 
dans lequel étaient tombés l'Eure et l'Auron, affluents du 
Cher, qui avaient été autrefois navigables jusqu'a Dun-le- 
Roi, certains mêmes disaient jusqu'à Pont d'Ix. « Si, lit-on 
« dans le rapport, les vannes des moulins ont pris, dans ces 
« cours d'eau, la place des bateaux, c'est que les moulins 
« donnent des produits et que les bateaux n'en donnent 
« pas de sensibles. La vraie cause de la décadence, en 
« tant que voies navigables, de l'Eure et de l'Auron, est 
« que toute navigation prise au centre du Berri ne peut 
« s'alimenter ni par des retours, ni peut-être par une 
« exportation régulière ou suflisante, et finit par être 
« onéreuse, ». 

Puisque les cours d'eau naturels de la province, même 
en les supposant amenés à leur maximum d'utilité, ne 
pouvaient pas procurer au commerce des débouchés 
suflisants, il ne restait plus qu'à recourir aux moyens arti- 
ficiels, si heureusement exploités déjà par le géme de 
Colbert et de Sully. Libre dans sa course le commerce 
devait se rendre rapidement partout où le besoin l'appelait, 
et les productions du centre du Berri trouveraient ainsi. 

Lachaze J 
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sur tous les points de l'univers, la valeur qu'elles devaient 
récllement atteindre. 

Le projet que soutenait dans son mémoire M. de Sé- 
guran, n'était autre que celui établi, en 1772, par un ins- 
pecteur des ponts et chaussées, M. Boucher, et tendant à 
joindre le Cher à l'Allier par l'Auron et le Lurey. 

L'avantage de ce projet consistait en ce que le point de 
partage des deux rivières, le Cher et l'Allier, « se présentait 
de lui-même aux sources de la rivière de Lurey, près des 
étangs considérables qui couvrent ce territoire, et se 
trouvait placé à 138 pieds au-dessus du Cher et 130 au- 
dessus de l'Allier. 

Le canal devait «+ embrasser une longueur de 62 milles, 
dont 10 à parcourir sur le Lurey, en traversant le Bour- 
bonnais et 52 par l'Auron et l'Eure jusqu'au Cher ». Les 
travaux, d'apres une estimation minutieuse, se seraient 
élevés à 3 millions environ. Cette dépense de trois 
millions, outre qu'elle aurait donné au commerce de la 
province La vie qui lui était nécessaire, aurait permis de fer- 
uhiser Wute une région submergée jusqu'alors pardeseaux 
marécageuses et malsaines. 

Mais comment aurait-on fait face à cette dépense? 

L'auteur demandait au roi d'apporter son obole au pro- 
pet, en consulération de l'intérêt général qui s'y trouvait 
cngaat. et, précisant sa requête, il réclamait au profit de 
l'entreprise l'abandon des coupes de la forêt royale de 
Tronças 1 Pour le surplus, les principes énoncés dans 


1) Sisée m0 point de partage, au centre des travaux, celle 


L à at { 
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son exposé général auraient trouvé leur application de la 
façon suivante : 

1° « Il aurait été statué que tous les frais seraient pré- 
levés, partie sur le commerce, à l'aide d'un tarif modéré 
affectant les marchandises, partie sur les propriétés, à rai- 
son des terres que le canal arroserait ou dessècherait dans 
son Cours. » 

Des ingénieurs experts auraient été nommés pour dési- 
gner les terres imposables et préparer la fixation de la quo- 
tité possible de l'impôt, relativement aux distances et aux 
prolits. 

2 On aurait invité l'Administration provinciale du 
Bourbonnais à contribuer à l'exécution d'une entreprise 
dont elle devait partager les dépenses et les bénélices, et 
on lui aurait communiqué à cet effet tels mémoires pièces 
et renseignements qui auraient été jugés utiles et propres 
à l'éclairer sur toutes les questions de détail. 

3 On aurait établi et publié des devis estimatits des 
ouvrages, puis on aurait fait adjuger tout ou partie des 
travaux par des commissaires pris dans les deux adminis- 
trations du Berri et du Bourbonnais, a la compagnie ou 
aux particuliers qui auraient offert les conditions les plus 
avantageuses. 

Le mémoire insistait sur ce qu'il fallait entendre par les 
mots « conditions les plus avantageuses ». En langage 
moderne, l'explication peut être ainsi traduite : le rabais 


forèl presque inexploitée devait recevoir, de la construction du 
canal, un très grand accroissement de valeur. 


Let de ° 
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coaseali par les xijudicataires aurait porté, le cas échéant, 
sur La somme à payer pour l'exploitation de la forêt de 
Trouçay. et sur le chiffre de l'impôt où les droits de péage 
que le concessionnaire aurait été autorisé à percevoir 


comme prix de ses travaux. 


L'Assemblée décida « que le mémoire de M. de Ségui- 
ran serait renvoyé au Bureau de l'Agriculture et du Com- 


merce, pour le prendre en considération. » 


La derniere seance de la session fut absorbée en grande 
parte par la lecture du rapport de la commission des ar- 
chives. 

A l'unanimité, l'Assemblée approuva les travaux de la 
Commission et lui adressa des félicitations pour le soin 
méthodique et intelligent, l'ordre et la fidélité d'exécution 
dont elle avait fait preuve dans l'accomplissement de sa 
tâche. 

En réalité, tous ces éloges revenaient de droit à 
M. Merle de la Brugière, secrétaire de la commission, qui 
avan assumé la charge de diriger seul le service des ar- 
chises, La Commission le suivait et approuvait ses actes, 
plat qu'il cxécutait ses décisions. 

C'est à lui que nous devons la réunion et la conserva: 
bon des tres précieux documents de l'époque ; c'est grâce 
+ lus que nous pouvons reconstituer aujourd'hui dans tout 
son détail l'histoire d'une phase particulièrement inté. 
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ressante de notre ancienne Administration provinciale, 


Des dons importants avaient été offerts, au cours de la 
session, par le clergé et la noblesse, 

Avant de clore la session, l'archevêque-président émit 
l'avis qu'il ne soit statuéqu'a la session suivante sur l'em- 
ploi des sommes ainsi offertes, et dont la recette n'avait 
pas encore pu être effectuée. Il proposa cependant — ce 
qui fut accepté — de voter, sur les fonds à percevoir, un 
secours de six mille livres qui serait réparti, dans le plus 
bref délai, entre les victimes de la grèle et du feu signa- 
lées tout récemment à la bienveillante sollicitude de l'As- 
semblée. 

Enlin, il fut aussi décidé, sur la proposition du prési- 
dent, que l'autorisation d'imprimer les proces-verbaux 


serait demandée au roi des la clôture de la session. 


Commission intermédiaire de 1750. 


La retraite de Necker dont l'œuvre, comme réformateur, 
élait, à juste titre, tenue pour essentiellement person- 
nelle, devait marquer et marqua un mouvement de réac- 
tion violente contre le système d'administration provin- 
ciale créé par lui, Ses successeurs, obligés pour justilier 
les critiques qui leur avaient ouvert le chemin du pouvoir, 
de prendre le contre-pied de ses idées, avaient une poli- 
tique toute tracée : détruire d'un seul coup ou ruiner peu 
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à peu. suivant la necessite du moment, tout ce qui était 
sort de ses mains. Ils n'y faillirent point ; etc'est ainsi que 
L'Assemblée de Moulins fut supprimée, que celles du Berri 
et de la Haute Guyenne se virent enlever le droit de pu- 
brer leurs procvs-verhaux la demande de l'Assemblée du 
Berri, formulée, comme nous venons de le voir, au cours 
de la session de 1700, avait été agréée sans difficulté très 
peu de temps apres). 

Mais ces excculions n'allerent pas sans de vives résis- 
woces. L'Assemblée de Moulins, trop récemment crébe, 
manquait de l'autorité nécessaire pour défendre utilement 
sn existence. I n'en fut pas de même de l'Assemblée du 
Bern, qui protesta energiquement contre la mesure dont 
elle «tait l'objet et réclama, suivant la propre expression 
de Necker #, « ce tribut d'opinion si propre à encoura- 
« ger cœux qui se livrent à des travaux pénibles sans inté- 
+ rt et sans ambition ». 

Cetie protestation, jointe à celle non moins ferme de la 
Haute-Guyenne, intimida le pouvoir au point de le foire 
revenir sur sa décision. 

L'interdicuon fut levée en même temps pour les deux 
\ssemblées. L'une et l'autre continuérent par la suite à 
npriuner leurs procés-verbaux. 

Le Berri avait d'ailleurs l'avantage de posséder une 
Adeumstration dont l'action s'était traduite par diverses 
relormes consacrées déja par le Conseil du Roi. On erai- 


(1) Vocher, Méminitration des finances, 1, 1, 
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gnit d'exaspérer les populations en leur enlevant le béné- 
fice d'institutions qu'elles savaient être le fruit des efforts 
intelligents et généreux de leurs représentants. 

C'est ainsi, par exemple, que l'arrêt tout récent du 
13 avril 1781, qui supprimait la corvée, ne fut pas rapporté, 
et que la Commission intermédiaire eut à en assurer 
l'application. 

La corvée était, on le sait, remplacée par une contribu- 
lion en argent qui ne devait pas excéder le tiers de la 
taille ni être moindre que le quart, si ce n'est pour les 
paroisses éloignées qui n'étaient astreintes à y concourir 
que pour un sixième seulement. 

La répartition de l'impôt des chemins devait être faite 
sur tous les taillables, au marc la livre de leur taille, et 
avec cette réserve que la contribution ainsi calculée sur 
le taux de la taille ne s'abaisserait pas au-dessous de 
15 sols. Les taillables les plus pauvres, ceux dont la part 
contributoire était trop faible pour atteindre le chiffre de 
15 sols, se trouvaient ainsi complètement exemptés. 

Il était prescrit que l'adjudication des tâches se ferait au 
rabais, en présence de quatre députés et des ingénieurs, et 
que l'adjudicataire serait payé directement par le collec- 
teur. 

Dans la crainte d'effrayer par trop de responsahilités 
les entrepreneurs déjà très rares, on avait décidé de les 
affranchir de l'obligation de fournir caution, quitte à se 
montrer plus exigeant sur les garanties de solvabihte, 


lorsque la concurrence se serait suflisamment établie. 
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Le la Commission intermédiaire comprenait : 

te La brouon du nombre d'ateliers et le choix de 
leurs emplacements. 

® La surveillance et la réception des travaux exécutés 
sous la direction des ingénieurs. 

# Le contentieux de l'impôt des chemins, sauf appel 
devant le Conseil du Roi. 

Oblige, au cours de l'intersession, d'appliquer le nou- 
veau systéme, la Commission se trouva aux prises avec 
des difficultés de toutes sortes, tenant, tant à la nature de 
sa tâche, qu'au mauvais vouloir du pouvoir central et aux 
tracasseries sans lin de ses représentants locaux, plus dis- 
pass que jamais, dans la situation de défaveur où se trou- 
vaient les Administrations provinciales, à poursuivre 
contre elles leurs virulentes hostilités. 

La correspondance du Bureau atteste qu'il résista cou- 
rageusement à tous les moyens d'intimidation et que, fort 
de ses droits et du but social qu'il avait le devoir de pour- 
suivre, il défendit, sans admettre la moindre concession, 
les prérogatives dont il était légalement investi. 

Consulté sur un projet d'arrêt concernant la direction 
des routes, 1! proposa l'adoption de règles qui changeaient 
toutes Les pratiques alors existantes. « Les routes, füt-ce au 
pes des plus grands sacrilices d'argent et de temps, de- 
vuent toujours traverser les bourgs et les villages, cela, 
dans l'interét du commerce, de la sûreté et de la commo- 
due des voyageurs et des habitants. 

Elles devment aussi, dans l'intérêt de leur conservation 
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et de leur facilité d'accès, « tourner les escarpements, les 
marais et les bas fonds spongieux ; enfin, les fouilles que 
leur construction rendait nécessaires sur les terrains d'au- 
trui devaient être faites avec plus de réserve et de mesure 
que par le passé. 

Cette dernière prescription s'imposait pour mettre fin 
aux nombreux abus que le droit de fouille permettait de 
commettre contre la propriété privée +, On avait jusque-la 
« creusé, pour fouiller les terrains, un grand nombre de 
« trous, à des distances variées, mais toujours telles que 
« les trous et l'espace intermédiaire étaient perdus, ne 
« pouvaient être labourés et ne s'égouttaient pas..., le tout 
« avec la plus cruelle indiscrétion 4). » 

Chargé d'appliquer l'arrêt du 13 avril 1781, le Bureau 
tint la main à ce qu'il fût observé dans son esprit et dans 
sa lettre. Un grand nombre de privilégiés, tels que les 
employés des aides, des gabelles et autres agents du lise, 
essayaient de faire jouer les plus hautes influences pour 
se soustraire à l'obligation de payer l'impôt des che. 
mins. Le Bureau, en vertu des termes précis de l'arrèt, 
les y soumit bon gré mal gré, et le procureur syndic écri- 
vit (2) au Contrôleur général, pour confirmer à cet égard 
l'opinion du Bureau, « Cette espèce de gens, disaitail, est 
« déjà en grand nombre dans la province ; il serait à crain- 
« dre que l'appât d'une exemption ne la multiptiat en- 
« core et ne fit rechercher ces emplois par les gens les 


(1) Correspondance de la Commission intermédiaire, 1780, 
(2) Id. 
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« plus moches. au détriment de la classe la plus indi- 
gente. » 

Duns losccuton des travaux, la Commission eut à lutter 
sartout contre les empietements de pouvoir des ingénieurs, 
qui jugeaient humiliant pour eux, hommes de l'art et 
wchniciens, de subir la surveillance et le contrôle d'une 
\dministration sans compétence spéciale. 

L'ingémeur en chef s'écartait souvent des projets qu'il 
avait fait agréer et, parfois même, les changeait complète- 
ment. Cette maniere de faire aigrit tellement les rapports 
du corps des ponts et chaussées avec l'Administration pro- 
vinciale, qu'a la suite de nombreuses plaintes adressées au 
Ministre, on dût, vers 1783, déplacer à la fois tous les in- 
génieurs de la Généralité. 

La resistance des fonctionnaires vaincue sur ce terrain, 
ne fut pourtant pas brisée ; elle continua à s'exercer contre 
les mesures les plus avantageuses pour les populations. 
Cest ainsi que le Bureau dut recourir encore au Ministre 
pour faire cesser les menées du Président de l'Election de 
Bourges qui avait soulevé plusieurs paroisses du Sancerrois 
contre « la contrainte par garnison », instituée par l'As- 
mblée pour éviter les frais ruineux de la contrainte par 
bhorssier. | 

Fidele aux principes dont elle avait la garde, la Com- 
mission agssait comme si rien n'avait été changé depuis 
le depart de Necker : elle adressait des plaintes, elle ex- 
pormat des vœux, sans paraitre s'apercevoir de la disgrâce 
dont elle etait frappée. Ses travaux étaient aussi cons- 
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ciencieux, ses études aussi approfondies, que s'ils avaient 
été suivis avec complaisance par le pouvoir royal. 

On en peut juger, dans l'intérsession qui nous occupe, 
par l'usage qu'elle fit de son droit d'initiative, Entre 
autres, signalons les vœux qu'elle émit : 

« 1° Pour obtenir du Contrôleur général 4; qu'il rétablit 
les pépinieres royales (2, en réglementant leur exploita- 
tion de telle sorte que les négligences et les abus qui en 
avaient déterminé la suppression ne puissent se reproduire, 
et que, grâce à une bonne organisation du service, soit 
développé, dans la province, le goût de la culture des 
arbres ». 

« 2° Pour que le droit lui soit accorde de nommer les syn- 
dics des paroisses, lorsque celles-ci n'auraient pas procédé 
à leur élection dans les délais fixés, et pour que le droit 
d'autoriser les communautés à ester en justice lui soit ré- 
servé à elle seule ». 

« 3° Afin de faire décider l'établissement à Bourges d'une 
Chambre de Commerce jugée indispensable pour le déve- 
loppement du commerce local ». 

« 4° Enfin, et c'est uniquement sur ce point qu'elle obtint 
satisfaction, pour que M°**° Ducoudrai, la célébre accou- 
cheuse de l'époque, fut envoyée à Bourges et qu'elle y 
professät son art ». 

Le Ministre autorisa une dépense de 2.206 livres pour 


(4) M. Joly de Fleury. 
(2) Créées par arrêt du 3 mai 1720 et supprimées par Necker 
(plants mal choisis, mal plantés, détruits, saccagés). 
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les frais de séjour de cette patricienne, et le A 
mawda l'autorisation d'acheter, au prix de 4.000 livres, 
spi des machines à démonstration imaginées par elle, 

Nous avons rapporte les difficultés qui étaient survenues 
on 1780 dans le sein de la Commission, et qui avaient, se- 
lon toute vraisemblance, motivé la démission de M. de 
Bongy, procureur syndic. 

Cest en 1782 que se produisit cette démission, et les do- 
cuments nous apprennent que M. de Bengy avait donné 
pour excuse l'impossibilité dans laquelle il se trouvait de 
coaunuer a cumuler ses fonctions avec s2s devoirs de chef 
de la Magistrature de la Généralité. 


* 
» 












Quatrième Assemblée de l'Administration provinciale 
du Berri 


Session de 1783. 


Depuis la dernière session, un certain nombre de dé 
putés étaient décédés : MM. Barbier, de Lancosme,de Bon- 
neval, Grangier, Abicot, Bonneau et Dufour. 

D'autres avaient, pour des raisons diverses, remis leur 
démission: MM. l'évêque d'Uzès 1), l'abbé de Hercé, Tha- 
bault d'Archis,Guimon de la Touche et l'abbé de Véri qui, 
ami de Necker, avait voulu sans doute suivre sa fortune 
politique. , 

Il fut pourvu à leur remplacement, comme par le passé, 
et les nouveaux membres choisis par l'Assemblée furent, 
sans contestation, agréés par le roi : 

MM. Marchand, abbé de Loroy ; Mignot, abbé des Pierres : 
de Montsaulnin (baron de Fontenay: le prince de Croy ; 
l'héritier de Chezelles ; Danjou ; Huguet du Lys; Bertrand 
de Greuille ; Périgois et Chaptal. 


(1) M. de Bethizy de Mézière, abhé de Barzelles, qui avait été 
nommé évêque d'Uzès depuis la précédente session, el qui ne 
pouvait plus siéger en cette qualité à l'Assemblée provinciale, 
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RÈGLEMENT 


L'Assembice, aux termes de son institution, devait être 
convoquée en 1782. Le successeur de Necker ne la convo- 
qua qu'au mois d'octobre 1783, et, pour excuser cette viola- 
bon formelle du reglement, il prétexta la nécessité d'établir 
une compensation à la session extraordinaire de 1779. 

Quoiqu'il en soit, les sentiments vrais du Ministre se 
traduisirent Ientôt par des actes, qui ne laissèrent planer 
sucun doute sur ses intentions de porter atteinte aux pré- 
rogatives de l'Assemblée, 

Ce fut d'abord, on se le rappelle, le droit de publier les 
prucrs-verhaus qui lui fut retiré, puis le Commissaire du 
Mu. dans son discours d'ouverture, annonça + que le renoa- 
vellement par tiers n'aurait pas lieu et qu'il serait seule- 
ment pourvu par l'Assemblée au remplacement de ses 
dounée par l'intendant d'un arrét du Conseil du 23 août 
1783 qui restreignait, dans de notables proportions, les 
pemsscars de 1 Administration provinciale, encore qu'il füt 
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présenté comme «+ un nouveau témoignage du désir 
qu'avait le roi de faciliter son succes ». Le Commissaire du 
Roi avait du reste pris soin de dissimuler sous les phrases 
les plus élogieuses le caractère compressif des décisions 
qu'il était chargé de signifier à l'Assemblée et de faire ap- 
pliquer. « Le roi, disait-il, se montre satisfait des mesures 
prises pour la répartition des vingtiemes et pour les tra- 
vaux des grandes routes ; il recommande surtout à la sol- 
licitude des députés les opérations propres à activer le 
plus possible la confection des nouveaux rôles des ving- 
tièmes et la juste répartition de la taille. » 

En réalité, à part le nom d'Assemblée provinciale qu'on 
n'avait pas osé supprimer, on réduisait le rôle de l'Institu- 
tion au point de lui enlever toute son importance. Necker 
avait cherché à limiter d'une façon précise les pouvoirs de 
l'intendant et de la Commission intermédiaire, mais il 
n'avait pas réussi à réduire suflisamment les rapports de 
ces deux autorités rivales, Le nouveau réglement crapres 
reproduit, montre quel parti surent tirer ses successeurs 
de cette lacune, et avec quel artils multipliérent, pour ser- 
vir leurs desseins, les points de contact et d'irritation, tou- 
jours exploités, en définitive, au détriment de l'intérêt ge- 
néral : 

Art. . — Le Commissaire départi remplira aupres de 
l'Assemblée provinciale les fonctions de Commissaire du 
Roi. 

Art. IE. —M ne sera pris aucune délibération dans PAs- 


semblée provinciale, avant que le Commissaire du Roi n'en 


| 
| 








tin DELAITUE FARTIE, — w —X — — — ap. ! 


st fit l'ouverture. C'est à lui qu'appartiendra aussi le 
droit d'en faire la clôture (Article 2 de l'arrêt du 42 juillet 
1778 

tré. 111. — L'Assemblée proviacials correspenthenes: . 
le Contrôleur Général des Finances et les autres Ministres 
du Ron. —* 

Art. IV. — Après la clôture de l'Assemblée, le procès- 
verbal sera adresse au Contrôleur général des Finances ; 
mais il ne pourra étre imprimé ou distribué sans l'autori 
sation du roi. 

Art. V. — Pour faciliter l'exécution de l'article VIE de 
l'arrét du 12 juillet 1778, le roi veut que la Commission 
intermédiaire adresse, dans la huitaine, au Commissaire 
départi, une come de ses délibérations, certifiée par le se- 
crotaire de ladite Commission. 

Art. VE. — Le Commissaire départi fera parvenir au Con- 
uéleur general des Finances les lettres, états, mémoires, 
projets d'arréts et de rôles. Le roi entend limiter ainsi la 
correspondance directe entre son Conseil et la Commission 
otermédiaire. 

Art. NII. — Le Commissaire départi aura seul Cour et 
ponction contentieuse lorsque les contribuables procède- 
root, par voie de jugement, sur la fixation de leurs im- 
pontions, et sans préjudice aux droits des Tribunaux 
mleneurs, pour les causes qui sont de leur compé- 
Lence . 

Art NII — Le Commissaire départi sera tenu,avant de 
code sou ondonnance, d'entendre les motifs de la Com- 
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sion intermédiaire, qui pourront être envoyés, en cas 
d'appel, au Conseil du Roi. 


Art. IX. — Toutes les ordonnances comptables sur les 






nds du département des ponts et chaussées, seront dé- 
ivrées par le Commissaire départi sur le visa de la Com- 
sion intermédiaire. 

Art. X. — En ce qui concerne les fonds destinés aux 
travaux de charité, le roi veut qu'il ne soit délivré qu'une 
seule ordonnance pour chacun des états de distribution 
* approuvés au Conseil. 

Art. XI. — L'Assemblée provinciale et la Commission 
intermédiaire continueront de faire les opérations du dé- 
parlement (Art. F" de l'arrêt du 12 juillet 1778. En cas de 
négligence de la part de l'Assemblée ou de la Commission, 
le département sera fait par le Commissaire départ. 

Art. XII. — Les rôles des impositions seront visés par 
la Commission intermédiaire et rendus exécutoires par le 
Commissaire départ. 

Art. XIE. — La Commission intermédiaire continuera 
de former les états de distribution du moins imposé, des 
fonds destinés aux travaux de charité ete. 

Art. XIV.— Les demandes en décharge pour tous dom- 
mages éprouvés par les contribuables dans leurs récoltes, 
seront faites à la Commission intermédiaire. 

Art. XV. — Lorsque les contribuables réclameront sur 
la fixation deleurs impositions, la Commission tächera de 
slatuer par voie de conciliation ; si les contribuables pré 
fèrent la voie contentieuse, ils seront libres de la suivre. 

Lachaze 29 
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Art. XNI Le roicontirme provisoirement les disposi- 
sions contenues dans l'arrêt de son Conseil du 13 avril 
1781. concernant les travaux des grandes routes. 

Art. XVII Les impositions locales et territoriales pour 
les ouvrages à la charge des communautés, seront Tr, 
nsbes, comme par le passé, par le Conseil du Roi, après 
les mijudications. 

Art. XVI. — Les devis des réparations desditsouvrages 
seront rédigés d'apres les ordres du Commissaire départi. 

Art. XIX.— Les adjudications seront faites parles mem - 
bres de la Commission intermédiaire ou par ses corres- 
pondants. Le Commissaire départi devra être informé des 
jours et heures des adjudications. 

Art. XX. — Les enchères seront ouvertes et les offres 
reçues par le délégué de la Commission intermédiaire. 

Art. XXL — Les procës-verbaux d'adjudication seront 
remis au Commissaire départi qui les adressera au roi par 
son Conseil. 

Art. XXI. —Les réceptions des ouvrages seront faites en 
présence d'un où de plusieurs délégués de la Commission 
intermédiaire, auxquels s'adjoindront un nombre de pro- 
priétaires fixé par la communauté. 

Art, VXM. — Si quelque doute s'élevait sur l'exécution 
des precédents articles, il en serait référé au Contrôleur 
Général des Finances, qui prendrait à cet égard les ordres 


du roi. 
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Une commission fut nommée pour examiner ce règle- 
ment. Le rapport qu'elle présenta à l'Assemblée indique 
qu'elle se résignait de son mieux à ce qu'elle était cer- 
laine de ne pouvoir empêcher. 

Les observations relatives aux diverses modilications 
intervenues y sont présentées avec timidité et sans la 
moindre velléité de résistance. « On vous enleve telle et 
telle attribution », y lit-on en substance, « à part cela 
toutes les autres vous sont conservées ». La Royauté pré- 
tend qu'elle a voulu bien faire, nous sommes obligés de 
la croire. A quoi nous servirait d'ailleurs de discuter, puis- 
que nous n'aurions qu'à y perdre? Bornons-nous, pour ne 
pas attirer sur l'Institution de plus graves sévices, à ré- 
clamer sur des objets qui ne mettent pas en jeu la question 
de principe. Tel a bien dû être le raisonnement de la Com- 
mission, et cela ressort très nettement des termes plutôt 
explicatifs que critiques de son rapportet, par-dessus tout, 
des conclusions qu'elle y formula. 

Nous sommes d'avis, dit le texte de ces conclusions : 
1° « De recevoir avec soumission le réglement du Conseil 
du Roi, » 

« 2° De demander au roi que l'article 15 du nouveau 
règlement soit plus explicite sur l'obligation imposée aux 
contribuables, pour la fixation de leurs impositions, de 
s'adresser d'abord à la Commission intermédiaire. » 


« 3 De demander encore au roi que les sommes des- 
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inées par sa générosité aux frais d'Administration, sur 
les fonds hbres de la capitation, soient délivrées à la 
Commission intermédiaire par des ordonnances géné- 
rales, » 

+ # De représenter au roi que les formes anciennes con- 
cernant les dépenses locales sont onéreuses à ses peuples, 
et quil serait desirable de réserver au Commissaire 
départ le choix des experts chargés des devis. » 

Cette observation porte sur un fait qui, de nos jours, 
est encore l'objet des plaintes les plus fondées. Combien 
d'experuses ordonnées pour des matières de peu d'im- 
portance absorbent en frais de toute nature, et souvent 
dépassent, le montant de la summe litigieuse, 

«+ De témoigner respectueusement au roi que 
l'Assemblée n'a pas vu sans quelque peine l'article 46 du 
nouveau reglement confirmer provisoirement les dispo- 
shons de l'Arrét du Conseil du 13 avril 1784, tandis que 
cet arrêt avait été donné comme définitif et que le roi 
avait ben voulu donner à l'Assemblée les témoignages 
de sa sausfaction sur l'état des travaux publics. » 

+ & De prévenir MM. les Députés et Correspon- 
dants de | Administration que, pour éviter toute difficulté 
relauve à l'esxecution de l'article 19 du Réglement, l'As- 
somldee à jugé convenable qu'ils fissent passer, par la 
vue de la Commission intermédiaire, à M. le Commissaire 
depart, les avis qu'ils auraient à lui donner des lieux 
jours et houres où ils auraient à faire des Mr de 
réparations et de constructions lccales, » 
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LES IMPÔTS 


La Faille 


La taille avait subi en 1780 une réforme d'ordre essen- 
tiel, qui devait faciliter, dans une large mesure, l'action 
propre de l'Administration provinciale. 

Jusque-là, l'Assemblée, qui avait rejeté successivement 
le cadastre et la dime rovale, n'avait réussi qu'à améliorer, 
d'une façon très peu sensible, la répartition de l'impôt 
dans l'intérieur des paroisses, Dans cette matiere comme 
dans toutes les autres, elle s'était bien vite aperçue, pas- 
sant de la spéculation à la pratique, qu'il était plus facile 
de découvrir le mal que d'en trouver le remède. 

Les populations, effrayées par les accroissements conti- 
nuels de la taille, s'étaient montrées hostiles aux nouvelles 
méthodes, parce qu'elles avaient craint que ces méthodes 
ne donnassent l'occasion de les surcharger encore. Elles 
avaient préféré le statu quo aux promesses, fallacieuses 
suivant elles, d'un régime nouveau. 

Depuis la précédente session, les choses, à cet égard, 
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avant change Dans le préambule d'une déclaration du 
3 Gurver 1700, le roi avait pris la résolution courageuse 
de s'interdire d'élever de son plein gré, dans l'avenir, le 
montant de la taille et de ses accessoires, ainsi que celui 
de la cagutation taillable. Le chiffre fixé pour 1740 ne 
pourait plus étre changé que par une loi proprement dite 
4 dûment enregistrée par le Parlement. De plus, le roi 
se réservait de modilier, mais aussi par une loi, la répar- 
uuon du total, ainsi fixé d'avance, entre les pays d'Elec- 
Los 

C'etait pour les diverses Généralités un nouveau stimu- 
lmt. À labn d'accroissements inconsidérés de leurs 
charges, elles pourraient désormais mesurer exactement 
les forces respectives des Elections dont elles étaient com- 
posées, et fournir au pouvoir royal des bases certaines 
pour l'exécution de ses projets. 

L'incerttude du lendemain avait découragé les meilleu- 
res volontés ;: la stabilité que promettait la déclaration 
de 1700 ranimait l'espoir et le zèle des populations. 

Les administrateurs pouvaient travailler dès lors avec la 
certitude de poursuivre une œuvre utile et durable ; con- 
hants dans les bonnes intentions de la Royauté, ils étaient 
sffranchis de ces craintes, qui, en 1779, avaient paralysé 
Lacton réformatrice de l'Assemblée du Berri. Le Bureau, 
she de préparer leurs résolutions, les invitait à examiner 
les procrdes suivis dans certaines Généralités du royaume 
pour sdoucir Le fardeau des tailles. 


De grande travaux avaient été entrepris dans cet ordre 
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d'idées, en Limousin et en Champagne ; leur but avait été 
d'établir dans ces provinces un tarif invariable, suivant le- 
quel les impositions devaient être réparties dans chaque 
paroisse. 

Le mode d'évaluation dont on s'était $ervi en Champagne 
pour dresser ce tarif, était celui de la déclaration : la va- 
leur de tous les biens-fonds de chaque paroisse avait été 
constatée par les déclarations, qu'avaient faites les pro- 
priétaires, des qualité et contenance de leurs terrains, 
contradictoirement avec les autres contribuables. On avait 
admis, à l'appui de ces déclarations, les contrats d'acqui- 
sition, les baux à ferme, et toutes les pièces qui pouvaient 
donner des lumières utiles. Quant aux facultés et à l'in- 
dustrie, la manière de les taxer avait été determinée par 
une instruction relative aux différentes possessions et aux 
objets qui s'y rapportaient. Ces mesures prises, des com- 
missaires avaient été chargés de présider à la confection 
des rôles dans les paroisses, et ils n'avaient eu pour cela 
qu'à faire l'application des principes généraux aux cotes 
particulières. 

En Limousin, le système n'était pas aussi uniforme. 
Dans une partie de la province, les biens-fonds avaient été 
arpentés et estimés par experts, et les paroisses sur les- 
quelles toutes ces formalités avaient été remplies, étaient 
appelées « paroisses abonnées ». Dans d'autres, on s'était 
contenté des déclarations des habitants, contredites et vé- 
riliées comme en Champagne, c'était la classe des pa- 


roisses dites « tarifées ». La nature différente des localités 
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avait sans doute conduit à cette différence dans les opèra- 
vous. Îlen etait résulte des instructions, qui, diversement 
assoctes aux besoins des lieux, avaient néanmoins, comme 
ca Champagne, servi de règle aux commissaires chargés 
des rûles dans les paroisses. 

+ Telle était à peu pres l'idée que donnaient du régime 
adople par ces deux provinces, les déclarations des 30 dé. 
cembre 1761 et 11 octobre 1762. Ces textes aflirmaient 
que si les innovations ainsi introduites dans la répartition 
de l'impôt coûtarent nécessairement de grands efforts, « les 
peuples du moins en recevaient de grands soulagements ». 

La Genéralité de Paris avait aussi, dans le cours des 
dix derniere années, expérimenté un nouveau système qui 
bar avait paru concluant et qu'elle venait, en conséquence, 
d'ordonner pour une autre période de dix années. 

Les commissaires y étaient encore l'instrument dont on 


avait cru devoir se servir pour éclairer l'assiette et la ré- 


parution : mais ces commissaires n'y étaient pas, comme 
ca Limousin et en Champagne, de simples exécuteurs 
des regles adopiées et établies. Ils se transportaient 
dans les paroisses avant le terme de la répartition ; il leur 
tt prescnit, par des instructions détaillées, de s'informer 
porucuberement de la nature et de la qualité du territoire; 
de le disinbuer cà classes diverses, suivant la valeur des 
terres. de prendre les renseignements les plus exacts sur 
out ce qui pourait conduire à la fixation de l'estimation 
des lnons smposables: de recevoir les déclarations des 
comtnibasbles : d'entendre, sur ces déclarations, les obser- 
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vations ou contradictions des habitants ; de recourir à l'ar- 
pentage, si la multitude des déclarations fausses ou sus- 
pectes le rendait nécessaire ; et de « venir faire au dépar- 
tement » le rapport de toutes les connaissances ainsi ac- 
quises, alin que le prix du lover des biens püt y être tixé 
pour chaque arpent de terre et servir de base aux opé- 
rations ultérieures ». 

Le Bureau pensait que ce rapport des commissaires au 
département avait principalement pour objet, quoique les 
textes n’en parlassent pas, de mettre en balance les forces 
des paroisses d'une même Election, pour déterminer lim- 
position respective dont elles devaient être grevées. C'était, 
en effet, par cette comparaison des forces des paroisses au 
département, que la méthode de Paris paraissait avoir des 
avantages réels sur les autres, parce que les peuples se 
consolaient d'autant plus aisément de la rigueur des impo- 
sitions qu'ils voyaient « plus de mesures prises pour assi- 
gner à chacun sa portion du fardeau public ». Sans doute 
on n'avait pas négligé en Champagne et en Limousin cette 
espèce d'équilibre de paroisse à paroisse, mais on avait 
d'abord voulu appliquer le principe dans l'intérieur de 
chaque communauté, pour arriver ensuite à fixer lim- 
position moyenne de tous les contribuables. 

Après la tenue du « département », les commissaires 
de la Généralité de Paris travaillaient, dans les paroisses, 
à la rédaction des rôles, en se conformant aux taux d'im- 
position qui leur avait été prescrit de suivre ; leur tâche 
alors était d'autant plus facile qu'elle ne présentait qu'un 





LR  oarutur PARTIE. — NV ASSEMBLER. — CHAN, 11 


smple cakul. 1 leur etait enjoint par les instructions de 
diviser Les cotes des contribuables en taille réelle et taille 
personnelle : et, à ce propos, le Bureau fut amené à 
bouruir une explication qui ne manque pas d'intérêt. 

Les mots + taille réelle + étaient de nature, en effet, à 
cc une confusion, parce que l'imposition purement terri- 
tonale n'existait pas dans la Généralité de Paris, de même 
que dans celle du Berri. | 

La taille réelle était, on le sait, celle que supportaient 
les lmens-fonds, indépendamment de la qualité des pro- 
priétaires. À la différence de celle-ci, qui régissait le Lan- 
enedox, la Provence, la Haute-Guyenne, ete., ce qu'on 
sppclat tulle réelle à Paris, depuis quelques années, 
c'etait, en realite, la portion supportée par l'exploitant; or, 
celte taille cessait d'être perçue si l'exploitation était 
ute par un privilégié dans les limites de son privilège. 

La loi de 1776 et l'arrêt qui l'avait enregistrée renfer- 
macnt la preuve de cette assertion. 

Ce n'était donc pas une taille réelle proprement dite que 
les asséeurs étaient chargés de répartir. 

En dehnitise, les méthodes suivies dans les Généralités 
de Vans, Châlons et Limoges, tendaient à écarter l'arbi- 
ture de La repartition qui se faisait dans l'intérieur des 
parvmsses Ces méthodes prévenaient les contestations 
sans nombre que les formes anciennes faisaient naître, les 
bancs iovéterres dont elles étaient la source, les égards 
otresses des collecteurs pour les contribuables en crédit, 
ee cflets de leurs prédilections ou de leurs vengeances, 
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et ces avantages inestimables s'imposaient par suite à 
l'attention du Bureau et de l'Assemblée. 

Mais, bien avant que les procédés dont nous venons de 
parler eussent été mis en usage, le Gouvernement avait 
fait des essais pour rectilier la perception et l'assiette de 
la taille. Celui qui avait été tenté dans la ville de Lisieux 
en 1717, paraissait surtout digne de remarque. L'arrét du 
Conseil qui l'avait ordonné, déterminait que la répartition 
de la taille serait faite sur les contribuables par rapport a 
l'occupation des fonds, et par rapport à l'industrie, pro- 
fession ou qualité des personnes. Sur la somme totale de 
18.423 livres 17 sols que cette ville devait supporter, 
l'occupation des terres avait été fixée à 4.663 livres 10 sols, 
à raison de deux sols pour livre du loyer des biens « sans 
recours des fermiers sur les propriétaires +. 

Les professions, arts et métiers avaient ensuile été taxés 
à part. Il avait été fait de même une classe parucuhere et 
une fixation séparée pour les personnes sans industrie ni 
profession, avec cette seule restriction qu'aucune cote ne 
devait excéder la somme de 40 livres. Pour mieux inspirer 
la confiance, on avait chargé le maire et les échevins de 
rédiger le rôle du subdélégué et autres notables habi- 
tants ; mais ce rôle n'imposait en détail que les taxes pour 
raison des biens-fonds et les cotes des personnes sans 
profession ni industrie ; les arts et métiers étaient charges 
de faire entre eux la répartition de leur taxe commune. 
Enlin, le collecteur devait être nommé par une assemblee 


des plus notables habitants. Le Bureau soulignait les bons 
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etlets de cette tentative par la citation du passage suivant, 
emprunte à un ouvrage qui avait été publié peu de temps 
supararant 

. Cet établissement, y était-il dit, transporta les habi- 
« lants d'une telle joie, que les réjouissances publiques 
« durerent plusieurs jours : Depuis, toutes les paroisses 
« des environs supplierent instamment pour que la même 
« grhce leur fût accordée : diverses villes présentèrent, 
«d'un vou unanime, des placets. Des raisons qu'il ne 
«nous appartient pas de deviner firent rejeter ces de- 
+ mandes : tant 1l est diflicile de faire un bien, dont cha- 
. cun discourt plus pour paraitre le vouloir que dans les 
+ desseuns de le pratiquer. La ville de Lisieux elle-même a 
« vu, dans la suite, avec douleur diverses atteintes données 
«a une regle qui, dans un seul jour, avait terminé des 
« haines invétérées, rassuré le commerce chancelant, en- 
« courage l'industrie par la sûreté dont on la faisait jouir, 
«+ rtabls l'aisance et les consommations. Un trait décisif 
« achevera de donner une idée des avantages que le roi 
«ca retrait. L'imposition de 1718, avec les arrérages des 
«04 sunées précédentes, fut acquitté, dans douze mois, 
+ sans frais mi discussions. Depuis ce temps, on a essayé 
. d'iotroduire la méme nature d'imposition en diverses 
+ provinces du royaume : mais elle n'a point réussi dans 
+ les compagnes, parce qu'on l'a dénaturée en voulant 
. vmgoner Le fermier à raison de son industrie partiou- 
+ here. 0 Leu de l'imposer uniquement à raison de l'oc- 
+ cugatuon des fonds: des lors l'arbitraire continue ses 
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« ravages, éteint toute émulation et tient la culture en 
« langueur (1), » 

Il convenait, ajoutait le Bureau, de s'inspirer de cette 
dernière réflexion, avant de prendre un parti quelconque. 

Pour apprécier notamment les méthodes du Limousin, 
de la Champagne et de Paris, ne fallait-il pas tenir compte 
de ce que l'industrie était en général, dans ces provinces, 
trés lourdement imposée ? Ne fallaitil pas se demander 
quels résultats produiraient ces méthodes dans une pro- 
vince comme le Berri, dont l'industrie, au contraire, avait 
le plus grand besoin d'être ménagée, et dont les terres, 
mème les meilleures, ne donnaient que des produits pro- 
portionnés à l'industrie de leurs cultivateurs, aux bestiaux 
que ceux-ci V nourrissaient, aux engrais qu'ils y dépen- 
saient, etc. 

Sil'Assembléeavait voulu adopter la méthode appliquée à 
Lisieux, il aurait fallu, comme le lui faisait remarquer sa 
Commission : 1° qu'elle statut, au préalable, sur les prin- 
cipes suivant lesquels les professions, arts et métiers des 
villes et des campagnes seraient imposés. 

Comment taxer, par exemple, une profession — le cas 
était assez commun — qui n'aurait été exercée que par 
une seule personne ? L'aurait-on assimilée aux autres pro- 
fessions, arts et métiers ; aurait-on fait supporter à son ti- 
tulaire unique toute la charge qui y aurait correspondu 
dans la répartition entre professions, arts el métiers. Evi- 


(1) Recherches sur les finances de France, Forhonuais, 1758. 
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domment von ‘ Il aurait donc été nécessaire de proposer 4 
cet cgand des vues générales, qui auraient servi de règle 
« La Commission intermédiaire et seraient devenues la 
male dd une instruction. 

2 l'aura fallu que l'Assemblée réglät le taux de 
loxvupaton des fonds pour le principal et les accessoires 
de la tulle ainsi que pour la capitation. 

La comparaison du montant de la taille avec celui des 
vinghemes portait le Bureau àcroire qu'on ne se serait pas 
expose à de grandes méprises en fixant le taux de l'occu- 
poto des fonds à « deux sols pour livre pour le princi- 
pal de la tulle, et a deux sols quelques deniers pour les 
imposihons accessoires et la capitation ». « Si, disait-il, 
cœtte fixation donnait, dans certaines paroisses, un excé- 
dent quelconque, et occasionnait un vide dans d'autres, il 
serait ten aisé de repartir cet excédent ou ce déficit au 
marc la hvre de l'imposition principale,afin de ne laisser 
sucun vue dans les recouvrements ; et cependant les ré. 
sallats de ce travail conduiraient bientôt à connaître quelles 
sont les paroisses où trop surchargées, ou trop ménagées 
dans le tableau général de la province. Siles dix-huit 
deniers pour livre suflisaient, par exemple, à Ménétréol, 
pour scquitier ses charges, et qu'il fallüt deux sols six 
domers à Mouhins, vous apercevriez au premier coup d'œil 
quelle balance 11 faut établir entre ces deux extrêmes, et 
Les demandes qui vous seraient adressées de toutes parts 
dngerment safmilliblement votre marche, + 

Le systeme, dans son ensemble, ne paraissait pas im- 
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praticable. Il ne présentait que deux inconvénients graves 
auxquels le Bureau estimait qu'il était possible d'obvier 
par des précautions spéciales : le premier consistait en ce 
que les propriétaires de chaque paroisse donnant leurs 
biens à ferme ou les faisant valoir par des colons partiels, 
ceux qui donnaient à ferme auraient été tentes d'user de 
contre-lettres pour soustraire une partie de leurs biens à 
l'imposition, et ceux qui faisaient valoir par des colonsau- 
raient étéentrainés à manquer de sincérité dans la déclara- 
tion des produits qu'ils partageaient avec eux. 

Pour éviter cet inconvénient, le Bureau pensait qu'il 
aurait suffi de décider que ni les prix stipulés par les baux, 
ni les déclarations des propriétaires, ne seraient pris 
comme base de l'évaluation, et que le rapport seul des 
asséeurs choisis dans chaque paroisse, fournirait les 
éléments de cette opération. 

Il n'aurait pas été juste en effet qu'un particulier affer- 
mant son bien à bas prix par ignorance où par mauvaise 
foi, fit refluer sur une communauté la portion de charge 
à laquelle ses biens correspondaient. Il aurait été égale- 
ment injuste que l'assertion universellement contredite 
d'un contribuable pût prévaloir, pour la fixation de sa cote, 
sur le témoignage universel des habitants. 

L'autre inconvénient de la méthode était de favoriser un 
accord des contribuables d'une même paroisse pour esti- 
mer leurs revenus fort bas, afin de paraître grovés + dans 
le tableau des charges publiques ». 

La réponse du Bureau à cette objection était, suivant sa 
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propre expression, AUSSI simple que péremploire, « Ou les 
parosses voudraient se servir de cette estimation à bas 


pris pour former des réclamations contre leur taxe gêné» 
rake.ct vous ne manqueriez pas de statuer, sans doute, 
qu'aucune plainte semblable ne serait admise qu'après avoir 
été contradictoirement vérifiée par vos experts el ceux 
des communautés : ou bien cette estimation ne serait que 
l'effet de la crainte naturelle d'être augmenté, et alors elle 
manquerait son objet, parce que vous ne feriez pas 
moins refluersur l'universalité de la province, sans aucun 
ménagement ni distinction, les soulagements que vous 
crœuniez devoir accorder en pleine connaissance de cause.» 

Toutefois, les préférences du Bureau allaient à un autre 
systeme que Turgot avait inauguré dans la Haute-Guyenne. 

Les avantages de ce système tenaient surtout, comme 
vous l'avons voir, à sa simplicité. 

Quelle était en effetla situation àlaquelleon se — 
de remédier, et quel était le moyen le plus rapide d'arriver 
à un résullat satisfaisant ? 

Telles étaient bien les questions qui se posaient à l'As- 
semble. 


Le principal de la taille en Berri 


état de b “eo CO CPE NN LH | vu hi. ? sols 
Les impositions accessoires de . 412354 + 13 » { denier 
La capitation de . . . : . . 568.340 » 8 » 3 » 


Ailmel La somme lolale com 
ans LE 1.812.615 » 23 »« & » 


Cote somme, sous la seule réserve de la capitation des 
pennibeges qui formait un objet modique, était à partager 
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entre tous les taillables des sept Elections de la Généralité. 
Ils devaient tous y concourir en proportion de leurs biens 
et facultés. C'était la seule vérité qui fût bien clairement 
connue. Mais devaient-ils y concourir pour le quart, le 
sixième, le dixième de leurs revenus ? 

Là, était toute la difficulté que les réformateurs s'achar- 
naient à résoudre, La distribution par Elections n'avait 
pour but que de faciliter l'administration de l'impôt et de 
placer, à côté des contribuables, des juges chargés de sta- 
tuer sur leurs réclamations et leurs plaintes. 

Le but vers lequel tendaient tous les nouveaux projets 
de répartition était de proportionner sans faveur les charges 
aux forces et aux moyens. 

Si donc il était possible, comme le prétendait celui de 
Turgot, de rétablir d'emblée l'équilibre entre les Elections, 
les paroisses, et tous les particuliers contribuables, les 
vœux de l'Assemblée devaient être immédiatement réa- 
lisés : 

En effet, les vices qui existaient dans la répartition à 
l'intérieur des paroisses, étaient les plus faciles à corriger, 
parce que les objets étaient naturellement rapprochés 
dans une petite circonscription, C'était pour cela, vraisem 
blablement, qu'on avait commencé en Limousin, en Cham 
pagne et à Paris, par rectilier les rôles des communautés, 
dans l'espérance, comme nous l'avons vu, qu'on arriverait 
ainsi peu à peu à réformer les inégalités de paroisse a 
paroisse et d'Election à Election. 

Or, il était plus que douteux que les sucoës obtenus eus- 

Lachaze 20 
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sent répondu aux espérances qu'on on avait conçues. 

D'abord, une telle opération, effectuée successivement 
sur toutes les paroisses, ne se pouvait poursuivre qu'avec 
lenteur. Elle avait exigé vingt-cinq ans d'efforts en Li- 
mousin et en Champagne, et le travail n'avait pas encore 
clé mis completement au point. 

De plus, les valeurs changeant dans un si long espace 
de temps. les paroissesopérées à l'origine risquaient d'avoir 
un grand avantage sur celles qu'on ne vériliait qu'à la fin 
du travail. L'équilibre était donc susceptible d'étrerompu, 
à l'instant méme où l'on croyait l'avoir établi. 

C'était une éventualité à laquelle il était à peu près im- 
possible de remédier, et qui compromettait par suite le ré- 
suliat final de la réforme. 

D'ailleurs le Bureau considérait que, dans la situation 
spéciale de la province, la méthode des vérifications suc- 
cossives, füt-elle exempte de telles causes d'erreur, était 
trop lente et trop pénible pour mériter d'être retenue, 

Certuins cantons étaient accablés sous l'énormité des 
charges, tandis que d'autres semblaient vivre sous des 
loss plus douces et un gouvernement plus modéré, C'était 
donc sur le grand objet de la répartition générale que 
l'Assemblée devait fixer ses regards. 

L'équité une fois atteinte dans cette répartition, ilne 
rosterat plus qu'a prescrire quelques régles pour assurer 
la bonne répartition dans l'intérieur des paroisses. 

Une seule opération, simple en elle-même et facile dans 
sn détails. semblait devoir conduire à cette solution 


dE : 
RE: 








| 





imPÔTrs 167 


désirée. Elle consistait à déterminer l'imposition moyenne 
ou la quotité commune de l'impôt, pour toutes les paroisses 
de la province ; et, pour y parvenir, il suflisait de recher- 
cher le produit total de leurs biens et facultés. 

Mais, dans l'impossibilité d'apprécier ce produit général, 
il fallait chercher une autre voie. 

Lorsqu'on avait voulu en Haute-Guyenne, où l'imposi- 
tion était réelle, fixer le taux commun d'imposition de 
chaque espèce de biens, on avait constaté, par des exemples 
pris dans toutes les Elections en quantité suflisante, ce 
que supportaient de taille les terres labourables, les prés, 
les vignes, d’une quantité quelconque. 

On avait vu, par exemple, que dix-huit terres de mêmes 
nature et quantité, prises dans les diverses parties du 
Rouergue et du Quercy, étaient imposées les unes au 
quart, les autres au sixième, les autres au huitième de 
leur produit, et l'on en avait conclu que l'imposition 
moyenne ou le taux commun des terres de la même valeur 
était le sixième, parce que le sixième était le terme moyen 
entre le huitième et le quart. Si ce procédé ne donnait 
pas des résultats mathématiquement exacts, il en donnait 
au moins de si vraisemblables que tous les adminis- 
trateurs éclairés et de bonne foi avaient été convaincus de 
sa justice. 

Rien ne s'opposait, en Berri, à ce qu'on fit vérilier les 
produits des biens et facultés d'un certain nombre de 
paroisses, et déterminer le rapport de ces produits avec le 


taux de taille que ces paroisses supportaient. 
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Comme 11 en devait résulter que les unes étaient plus 
charges que les autres, la moyenne proportionnelle entre 
l'umpositon la plus douce et la plus rigoureuse formerait 
le taux commun de la taille pour la Généralité. 

Le Bureau, adoptant le principe de cette méthode, 
proposait de comparer l'impôt et les produits de vingt- 
quatre paroisses vériliées avec soin. 

Ces vingt-quatre paroisses, qui constituaient la trentième 
parte environ de la Généralité, devaient être choisies dans 
bes differentes Elections, afin de donner à l'expérience, par 
l'étendue et la variété des biens où facultés évalués, toutes 
les garanties possibles d'exactitude et de précision. 

L'opérauon faite, on recueillerait les plaintes des pa- 
russes, avec un moyen sûr de les apprécier, puisque 
Festimation de leurs biens et facultés ferait connaître si le 
us particulier d'imposition contre lequel elles pourraient 
réclamer, clait où non au-dessus du taux commun. 

En se livrant à cette recherche du taux commun de la 
province, l'Assemblée verrait au premier coup d'œil s'il 
étant le méme dans toutes les Elections. Elle apprendrait 
» connaitre les charges respectives de chacune d'elles, et, 
sotamment, à évaluer celles des pays soumis à la Gabelle, 
por rapport à celles des pays qui en étaient exempits. 

Moss la methode, si simple qu'elle füt dans le principe, 
se heurtait à certaines difliculiés que le Bureau tenait à 
chucider avant tout débat sur le fond de sa proposition. 
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10 Fallait-il compren dre dans les mêmes rôles les habi- 


lants des villes el ceux des cam pagnes quien dépendaient? 


Les habitants des campagnes dépendantes des villes 
étaient, on le sait, imposés avec la dernière rigueur. C'était 
l'effet de l'ascendant irrésistible des villes, etdes moyens de 
toutes sortes employés par les gens en place ou accrédités 
qui les habitaient, pour faire prévaloir leurs plaintes bien 
ou mal fondées. 

« L'impôt, repoussé sans cesse par les réclamations tu- 
multueuses des cités, à peu près comme les souillures de 
la mer sont rejetées sur les bords par les flots qui l'agitent, 
portait sur les campagnes ses funestes ravages et les dé- 
vorait sans ménagements. » 

Pour convaincre l'Assemblée de cette affligeante vérité, 
il n'y avait qu'à mettre en parallele deux domaines d'égale 
valeur dont l'un était imposé dans le rôle d'une ville et 
l'autre dans celui d'une paroisse de campagne voisine. Le 
premier, à coup sûr, devait porter des charges beaucoup 
plus lourdes que le second, parce que le premier, indé- 
pendamment de la taxe qu'il devait à l'Etat, en payait 
encore une au profit du chef-lieu dont il dépendait, 

« Faites-vous rapporter, disait le Bureau, les rôles 
d'une ville quelconque de la province, depuis le temps 
même où le principal de la taille n'a pas éprouvé de 
variation remarquable, et vous verrez en les comparant 
d'année en année, que les habitants de la ville se sont pro- 
gressivement déchargés sur les malheureux campagnards 


de la plus forte partie de leur fardeau. » 
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Ce que cette injustice avait de plus criant et de plus 
bisarre, c'etait que les villes n'en continuaient pas moins 
à lormer des demandes de réduction, Elles exposaient, 
pour les jusulier, que les domaines des environs étaient 
écrasés et que la désertion menaçait leur territoire, Mais 
personne n'ajoutait que les citoyens les plus riches de la 
ce parment moins de taille que le colon le plus mal- 
heureux, et que la seule surcharge véritable était celle 
qui résultait d'une répartition injuste. 

Cet abus aurait dù normalement se corriger de lui- 
même, car, en somme, c'était aux habitants des villes 
qu'appartenait presque en entier leur territoire, et ils 
perdaient ainsi d'un côté ce qu'ils gagnaient en apparence 
de l'autre. Mais la cupidité calcule et ne raisonne pas : il 
semblait doux aux villes de se soustraire immédiatement 
aux charges publiques, et elles ne s'apercevaient pas 
qu'elles en étaient écrasées. Les charges effrayantes du 
colon ne paraissaient à la plupart des habitants des villes 
qu'un malheur atteignant seulement la personne de ce 
malheureux. Ils ne comprenaient pas, qu'en abattant son 
courage, la rigueur des impôts engourdissait ses forces, 
diuminuait son travail, et arrétait, pour ainsi dire dans sa 
source, l'abondance des productions qu'il partageait avec 
son maitre et dont le commerce des villes avait besoin pour 
s alimenter. 

Mass, 11 y avait une autre cause que l'ascendant et l'im- 
provoyance des villes, aux iniquités qui accablaiont les 
parsans de leurs banlieues. Ce qui faisait qu'on ajoutait 
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sans pudeur à la dureté de leur sort, c'est que les cam- 
pagnes présentaient à l'imposition une surface conne, 
des bases sensibles, une étendue quelconque de territoire, 
une masse de denrées facile à apprécier. 

Les richesses des villes, sans contredit plus considé- 
rables, étaient plus fugitives par leur nature. Les rentes 
constituées, les fonds de commerce, les produits de l'indus- 
trie étaient — comme ils sont d'ailleurs encore de nos 
jours — des trésors cachés dont l'évaluation exacte était 
pour ainsi dire impossible. 

Les richesses des campagnes se montrent au doigt et à 
l'œil : la superficie des terres exploitées, la quantité et la 
valeur des récoltes, tout est au grand jour, tout s'étale au 
soleil, à l'exception des frais énormes qu'entraine la cul- 
ture. Dans les villes, au contraire, les dépenses seules sont 
connues, parce qu'elles procurent des jouissances ou des 
vanités ; mais les sources en sont habilement détournées. 
Qu'on essaie de toucher aux revenus de certaines caté- 
gories de bourgeois, et, immédiatement, le luxe est repré- 
senté comme une nécessité de la situation occupée ou de 
la profession exercée par le contribuable. 

Nous avons parlé au présent, on le devine, parce qu'il 
ne nous élait pas possible de ne pas penser aux projets 
actuels d'impôt sur le revenu et aux difliéultés d'applica- 
lion que présente cette réforme démocratique, considérée 
par certains républicains comme une fin, et par d'autres, 
plus justement à notre sens, comme un simple commen- 


cement d'expropriation sociale. 
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Mais n'ahandonnons pas, pour l'heure, l'étude du 
passe 

Le Bureau ne pensait pas qu'il ſat possible de réunir 
dans Les mêmes rôles l'imposition de biens si différents par 
our nature, + de biens qui présentaient aux asséeurs, 
. même les plus éclairés et les plus vertueux, des termes 
+ incommensurables ». 

+ La justice, l'humanité, l'ordre et le bien publie, deman- 
daient que les villes et les campagnes fussent à jamais 
séparées dans l'assiette des tributs, ou, à défaut de cette 
séparation expresse el formelle des rôles, qu'on détermi- 
nût, sur le montant de la capitation et de la taille, ce que 
chaque classe devait supporter. « Cette détermination em- 
barrassante au premier coup d'œil, suivant le Bureau, se 


LE 


sera simpliice dans la pratique. Si vous vouliez, disait-il, 
ser les choses sur l'état actuel, ou même recourir aux 
rôles anciens, pour remonter à l'époque depuis laquelle le 
principal de la taille n'a pas éprouvé de variation, vous 
verrez asement que le fardeau des campagnes est devenu 
beaucoup plus accablant pour elles, » 


D, OS 2ccc —— 


7 ma 


? Le taux commun d'imposition adopté pour la Géné- 


4 


ralité pourrait-il avoir son application dans les villes ? 


La ventication décidée par l'Assemblée pour la déter- 
mmnabon du laux commun d'imposition, devait indiquer 
nettement toutes les considérations dont on aurait à tenir 
compte pour l'imposition relative à l'occupation des biens- 
foule. L'ensemble des vérilications effectuées dans les 
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24 paroisses révelerait en effet les différences existant 
dans l'abondance des récoltes ainsi que dans les frais 
d'exploitation et de culture. En conséquence, il était à 
prévoir que le même taux commun d'imposition suflirait 
pour égaliser le sort des campagnes. 

Mais cette opération ne pouvait jeter aucune lumiere 
sur l'assiette de l'impôt dans les villes, et toujours pour 
celle raison, alors sans réplique, que, dansles campagnes, 
les richesses se manifestaient par des produits, tandis que, 
dans les villes, elles se mamifestaient par des dépenses. 

L'opulence d'un agriculteur se jugeait par la quantité 
de denrées qu'il récoltait, celle d'un citadin par la com- 
modité de son habitation, par la recherche de son ameu- 
blement, par le nombre de ses domestiques, par la multi- 
plicité et la variété de ses jouissances, 

Comment alors appliquer la même règle à des extrèmes 
si opposés ? L'appréciation des biens-fonds de la province 
ne devait servir en rien pour déterminer l'imposition d'un 
habitant de Bourges, d'Issoudun ou de Châteauroux. 

I fallait donc établir un taux commun d'imposition pour 
les villes, en le calculant sur leur population, leur com- 
merce, leur luxe. Comme il existait peu de villes en Berri, 
cett détermination ne présentait pas de sérieuses difli- 
cultés. Toutefois, le Bureau trouvait plus naturel de com- 
mencer par réformer la répartition dans chaque cité prise 
isolément. Le moven le plus simple était de comparer, 
dans les villes, les dépenses de chaque citoyen, de dres- 


ser les rôles et de fixer les taxes sur l'aisance respective 
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des differents contribuables. Cette comparaison, imprali. 
cable. si elle s'ctendait à tous les individus à la fois, deve- 
nait simple et facile, si elle procédait d'une division par 
chasses. 11 suffisait pour former ces classes, de prendre les 
anciens rûles et d'y relever, dans des colonnes distinctes, 
ous les particuliers cotisés à peu près au même taux. 

Des assveurs, désignés spécialement pour cet objet, ju- 
socment alors sans peine si les contribuables imposés à la 
méme somme jouissaient respectivement de la même ai- 
sauce : s'il fallait faire descendre les uns dans les classes 
inférieures : s'il en fallait porter d'autres dans les classes 
plus élevées. Il en résulterait un rôle de comparaison 
Corme sur l'opinion publique des fortunes, et si cette règle 
n'était pas géometriquement exacte, elle ne laisserait du 
moins subsister que de bien petites erreurs. 

Telle était d'ailleurs la méthode adoptée pour la capita- 
ion, tant dans les villes que dans les campagnes de la 
Haute-Guyenne, où cette imposition n'était, comme nous 
le savons que · personnelle ». 

Le Bureau ne l'avait pas proposée pour les campagnes, 
parce que, en Berri, la capitation suivait la taille, et que la 
Lille avait pris, dans les campagnes, une tendance vers la 
réalité, qui était précieuse à entretenir. 

Dans les villes, au contraire, la taille et la capitation 
saint conservé, sans altération, leur ancienne nature 
d'impét personnel, 1 n'y avait donc aucun inconvénient 
à spploquer Le système pratiqué en Haute-Guyanne. 
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3° Le taur d'imposition pouvait-il être Le méme pour 
Les pays erempts de gabelle, et pour ceux qui y étaient 


soumis ? 


L'importance de cette question était considérable, ainsi 
que les chiffres le démontrent, Six cent trente paroisses 
environ élaient soumises en Berri aux rigueurs de la ga- 
belle, et il en résultait pour elles une charge de plus de 
1.700.000 livres. Elles payaient à peu pres la méme somme 
pour la taille et la capitation, en sorte que si le même taux 
commun avait frappé les pays de gabelle et les pays 
exempls, ceux-ci auraient continué à payer la moitie en- 
viron de ce qu'auraient payé les premiers. 

C'était une injustice monstrueuse qu'il fallait chercher à 
éviter. Pour v parvenir, le Bureau proposait de « désigner 
« trois ou quatre paroisses exemples sur le nombre de 
« vingt-quatre que l'Assemblée devait faire vérilier, alin 
« de former, avec les données acquises, le taux commun 
« séparé des pays exempts ». 

Dans sa pensée, il fallait vérilier ces paroisses 
exemples, non pour les soumettre au taux commun de la 
province, c'est-à-dire pour leur faire perdre immédiate. 
ment leur privilège, mais pour établir le taux commun 
correspondant à l'exemption, et préparer ainsi, par des 
termes de comparaison certains, une réforme qui s'impo- 
serait (ôt ou tard, 

L'avis du Bureau sur ces trois questions était : 1° « Que 


les habitants des campagnes dépendantes des villes eus- 
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sont leurs rûles distincts el separés, ou qu'au moins on 
determindt la partie respective de la taille et de la capita- 
Loan qu'ils devaient supporter, sur le montant des imposi- 
uons communes, en fixant cette quotité sur ce qui se pra- 
uquait alors, où sur ce qui se pratiquait lors de la dernière 
augmentation du principal de la taille, 

2 Que les rûles des villes soient dressés par les asséeurs 
qu'elles auraient choisis ; que les contribuables y soient 
chassés suivant le taux de leur imposition respective, de 
maniere que la comparaison de la cote d'imposition et 
des fortunes de chaque classe puisse montrer si les parti- 
cubers éluent taxés avec trop de rigueur ou d'indulgence. 

V Que, sur les vingt-quatre paroisses à vérifier pour 
determiner le laux commun d'imposition dans les cam- 
pagnes, il en soit désigné trois ou quatre dans les pays 
exempis de gabelle, pour fixer l'imposition commune de 
ces pays, sans recours de leur part sur les pays gabelés, 
jusqu'a ce que l'expérience invite à changer cet ordre de 
choses. » 

L'Assemblée, prenant en considération l'ensemble des 
propositions qui lui étaient soumises, décida : {* « Qu'il 
+ serait incessaw ment procédé, sous le bon plaisir du 
+ roi, à la vénilication des biens et facultés de vingt-quatre 
+ parmsses prises dans les divers arrondissements de la 
+ Gémeralité : que ces vérifications seraient faites par des 
commssares nommés avec le plus grand soin et au 
+ plus peut nombre possible par la Commission intermé- 
+ havre: que, cette vérification faite, les produits des biens 
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et facultés des dites paroisses seraient comparés avec le 
montant de leurs impositions à la taille et à la capitation. 
pour déterminer ce que chacune payerait en proportion 
de ses biens et facultés, afin que ces taux différents 
d'impôt, comparés les uns avec les autres, servissent à 
fixer le taux moyen auquel ces paroisses devraient être 
soumises, el que ce taux moyen devint celui de. la Gé- 
néralité entière ; qu'aprés cette opération, toutes Îles 
paroisses qui croiraient avoir à se plaindre de l'imposi- 
tion qu'elles supportaient, seraient admises à s'adresser 
à la Commission intermédiaire, pour demander d'être 
réduites au taux commun déterminé ; que ces plaintes 
seraient vériliées contradictoirement par un expert à la 
nomination des paroisses, et par une Commission au 
choix de l'Administration ; que, dans le cas où lesdites 
plaintes se trouveraient fondées, les modérations qu'il 
serait juste d'accorder seraient rejetées sur les seules 
paroisses non vériliées de la Généralité, afin qu'il s'éta- 
blit par ce moyen une refusion continuelle et successive 
des modérations accordées aux paroisses vériliées el 
reconnues trop surchargées, sur celles qui n'auraient 
pas été vériliées et soulagées, et que le niveau se format 
ainsi de lui-même ; que les paroisses dont les plaintes 
ne se trouveraient pas fondéds, supporteraient addition- 
nellement à leurs rôles les frais de la véritication à la- 
quelle elles se seraient légérement exposées, sans néan- 
moins que leur imposition fût augmentée autrement que 


par les versements déja indiqués ; que le roi serait sup- 
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plre de vouloir bien aider l'Administration de quelques 


« secours, lant pour les vérilications des 24 paroisses 


destins à servir d'exemple, que pour celles qui se 


« trouverment à l'avenir justement fondées dans leurs 
+ plaintes, secours d'autant plus naturels à espérer, que le 


. cwur sensible de Sa Majesté verrait sûrement avec sa- 
- hsfacton des mesures prises pour égaliser le poids des 
. impositions entre loutes les parties de la province. » 


… 


D nd AN Née SLR à LS. LE 


«+ à Que les campagnes dépendantes des villes et ac- 


+ tuellement imposées avec elles, en seraient désormais 


séparées dans l'imposition, soit que les rôles devinssent 
distincts et séparés, soit qu'on prit les mesures de dé- 


« til que les circonstances rendraient nécessaires pour 


+ opérer celle séparation, et sans que les dites campagnes 
. soient exemples de concourir, suivant leurs forces, aux 


dépenses locales des communautés dont elles continue- 
raient de faire partie. 

# « Que la taille et la capitation des villes ne pouvant 
pas porter sur les mêmes bases que celles des campa- 
enes, les villes seraient séparées du taux commun de la 
province, et qu'il serait établi une règle différente pour 
le répartition de leurs impôts, qui consisterait à diviser 
les contribuables en classes différentes, suivant la di- 


+ seraité de leurs fortunes, en comprenant dans les mêmes 


+ classes lous ceux qui seraient réputés avoir les mêmes 


. facultés dans l'opinion publique: que certains lieux 


. quahhés jusque-ls du nom de ville, devant être consi- 
« dérés comme de sumples campagnes, h raison de leur 
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« situation et de leurs intérêts, il serait dressé un état des 
« villes auxquelles l'Assemblée jugerait que la forme 
« d'imposition par classes pouvait convenir. 
4° « Que les paroisses de la Généralité présentant deux 
« surfaces différentes relativement à la taille et à la capi- 
« lation, en ce que les unes étaient exemples de gabelle, 
« au nombre de 97 et que les autres étaient en pays ga- 
« belé, il serait pris sur le nombre des vingt-quatre pa- 
« roisses à vérilier, quatre paroisses particulieres dans la 
« partie exempte de gabelle, pour former, par leur compa- 
« raison, un laux commun qui lui serait propre, sauf à 
« établir dans la suite, entre les diverses parties de la pro- 
« vince, des proportions fondées sur l'expérience et la 
« justice. 
5 « Que M. l'Archevèque et MM. les Députés qui se- 
« raient à Paris dans le courant de l'hiver, seraient priés 


« de faire de concert auprès des Ministres du Roi, toutes 


démarches convenables pour obtenir l'exécution du plan 


adopté par le présent arrêté, comme le plus propre à 


mettre les forces publiques en balance, sans présenter 


aux peuples des inquisitions alarmantes, et sans en- 


trainer des frais considérables, » 


Mais, l'application du système ainsi choisi était encore 
soumise à des conditions préjudicielles qui devaient être 
posées et délinies avec la plus grande clarté. Fixer le taux 
commun aurait été, en effet, chose illusoire, si lon n'avait 
déterminé, par une instruction générale, quels étaient les 


biens imposables, et suivant quelles règles ils devaient 
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être impasés, pour établir l'égalité dans la répartition 

charges publiques. + Le moyen le plus sûr d'arriver à une 
ogeralon juste, dit le rapport, est d'avoir des principes 
sûrs et de ne négliger aucun détail, » Le travail que pré- 
sentait le Bureau renfermait quelques règles particulières 
sur la reforme de l'impôt, et quelques points de vue sur 
lesquels l'Assemblée pourrait prendre un parti définitif, 
lorsqu'elle connaitrait le taux commun d'imposition de la 


prun ince. 


l° Pour raison de quels biens-/onds des contribuables 
devraient-als être imposés à la Taille ? 


Toutes les terres labourables, suivant le Bureau, devaient 
bure parte des biens imposables, sauf quelques restric- 
bons dont le roi serait juge. Mais il convenait toutelois 
de rechercher comment l'impôt pourrait peser sur les 
biens avec le moins d'inconvénient possible, 

Le principe le plus juste semblait être que les produits 
ne soient estimés que déduction faite des charges, et l'on 
tant ainsi conduit à proposer, pour l'imposition des terres 
bleurables, que la premiere déduction à faire soit celle 
des finis de culture, frais extrémement ve d'une 
régrn à l'autre de la province. 

Vendraent ensuite les frais de réparations, qui ne pou- 
vent étre égaux dans toute l'étendue de la province, Le 
Burcau estimait que les réparations des domaines de- 
vent étre finées au disiéme des produits, et les répa- 
rahons des autres nmeubles au tiers. 
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_ Les bois n'entrainant presque point de frais, la taxe y 
relative ne pouvait dépendre que du nombre et de l'im- 
portance des coupes qu'ils comportaient, Pour les futaies, 
dont l'exploitation attendait parfois des siècles entiers, 1l 
_ne fallait songer qu'à atteindre les fruits utiles qu'elles 
produisaient chaque année. 


2 Dans quel lieu devrait se faire l'imposition pour 
raison des biens-fonds ? 


Le Bureau pensait que la répartition la plus juste était 
celle qui se faisait le plus prés possible des biens impo- 
sables, parce que, dans ces conditions, les termes de 
comparaison sont bien connus, et que les personnes intéres- 
sées sont à même de relever l'imperfection des rôles et de 
contredire au besoin les asséeurs. « La répartition qui se 
fait sur les lieux est toujours éclairée, celle qui se fait 
loin ne l'est jamais. » 

Et la conclusion était que les biens soient imposés à la 


taille dans le lieu de leur situation, c'est-a-dire au chef-ieu 


de leur exploitation, ainsi que l'avait admis l'Assemblée 


pour les vingtivmes. 


3 Taration des bestiaur. 


Le Bureau de l'impôt s'efforçait de faire la part de ce 
qu'il y avait de juste dans une opinion assez en faveur 1) 


et qui téndait à affranchir de l'impôt, en les considérant 


(1) Cette opinion était soutenue, par Forbonnais, dans ses re- 
cherches sur les finances de France, 1758. 
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comme incorporés à la valeur du sol, tous les troupeaux * 
courres sur ce sol. L'idée se soutenait en ce qui concerne 
les bestiaux destinés à l'exploitation du sol ; (c'était une 
sppleation particulière du principe de + l'immobilisation 
par destination +, admis depuis par notre C. C, (art. 522) » 
qui était à peine connu dans l'ancien Droit.) 

Mais, si utile qu'il ait pu être à cette époque d'encou- 
rager l'élevage, il paraissait excessif de considérer 
comme attaches au fund, les bestiaux qu'une classe nom- 
brouse de capitalistes répandait dans les campagnes, et 
qu, véritables cheptels volants, apparaissaient et dispa- 
raissaient au gre des spéculations dont ils étaient l'unique 

| obyet. 

Ainsi, se révélaient deux catégories de bestiaux : ceux 
attachés à l'exploitation du fonds, qui pouvaient être af- 
(ranchis de la taille, et ceux qui, nourris sur le fonds, 
dans un but de spéculation, devaient être traités comme 
une valeur purement mobilière et assujettis à l'impôt (4). 

L'intérét de cette distinction était même souligné avec 
| lorce par le Bureau. « La taxe qui frapperait les cheptels 

volants ne pourrait être, disait-il, qu'une des taxes d'in- 


dusine : elle ne pourrait atteindre les propriétaires, qu'en 
rason de leurs facullés connues, et non porter sur des 
chopiels pris comme matiére imposable, car alors les pro- 
portaires ne manqueraient pas d'en faire encore supporter 
L charge à leurs colons, » 


_ ne 2 


1) Ÿ. Lirardol, p. 209 
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4° Industrie. 


L'industrie dans les campagnes méritait les plus grands 
ménagements ; aussi le Bureau proposait-il de fixer sa 
taxe à un taux aussi minime que possible : le vingtième, 
par exemple, des profits bien connus. « Surtout, disait-il, 
ne qualifiez pas « industrie », les travaux de quelques ar- 
tisans à peine capables de subvenir aux besoins les plus 
primitifs ». « Dans le Berri, l'industrie est à peine née, 
c'est une fleur que vous condamneriez à étre flétrie, si 


vous permelliez qu'on y touchäl. : 


D° Fermiers. 


Il y avait, quant aux fermiers, deux questions impor- 
tantes à résoudre : 

1° Que devraient-ils payer à raison de leurs fermes ? 

2 Devraient-ils payer une taxe à raison de leur in- 
dustrie ? 

Cette division s'imposait parce qu'on ne pouvait ad- 
mettre que les mêmes objets fussent imposés sous plu- 
sieurs dénominations. 

Le Bureau, qui ne s'opposait pas d'une façon formelle à 
la taxe d'industrie, objectait qu'au cas où elle serait jugée 
nécessaire, elle devrait être extrémement faible, de façon 
à ne pas paralyser l'initiative ni contrarier les aptitudes 
diverses des fermiers. 

Comme conclusion des idées qu'il lui avait soumises, le 


Bureau proposait à l'Assemblée : 


est “a Lu 
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{+ Que l'imposition pour raison des biens-fonds ne soit 
Grée qu'apres déduction des frais de culture ; 

? Que l'imposition pour raison des bois taillis suivit 
les produits de leurs coupes, et que celle de bois futaies 
soit réglée exclusivement sur la valeur des fruits qu'ils 
produisaient : 

3 Que l'imposition des biens-fonds soit fixée dans les 
paroisses où ils étaient situés ; 

4 Que l'industrie des campagnes soit imposée au ving- 
eme, au plus, de ses bénéfices ; 

Le Que les ouvriers des campagnes soient imposés, dé- 
duction faite des journées nécessaires à leurs besoins et 
à ceux de leur famille ; 

6° Que les fermiers soient imposés à la taille sur le 
méme péed que les colons pour les biens-fonds qu'ils fai- 
saient valoir par leur travail ; et, qu'ils soient taxés à deux 
deniers pour livre à raison des biens-fonds qu'ils faisaient 
exploiter par dés colons, ete. 

Toutes les propositions ci-dessus relatées furent adop- 
es sans modification. 


Les vingtiemes 


En rendant compte à l'Assemblée de ce qui avait été 
Lait depuis sa dernière session pour la répartition des 
vingemes, le Bureau émettait l'espoir que le troisième 
vngtme, qui venait d'étre imposé à la suite de guerres 
malheureuses, serait abonné comme les précédents, la 
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quotité des anciens vingtiémes devant rester la même. 

Rien ne s'opposait, d'autre part, à ce que l'on suivit 
avec persévérance l'exécution des plans précédemment 
arrêtés par l'Assemblée.Ces plans avaient été dirigés dans 
le but « de faire réformer les rôles des vingtiémes par le 
ministère même des populations, en autorisant les pa- 
roisses à nommer les asséeurs chargés de répartir le far- 
deau commun ». 

L'Assemblée avait attendu les plus grands succès d'une 
méthode si rationnelle et si juste, mais le compte-rendu 
des syndics montrait que sur les 723 paroisses qui com- 
posaient la Généralité, 230 à peine s'étaient occupées de la 
confection de leurs rôles et, ce qui était plus fâcheux en- 
core, que la plupart de ces rôles avaient été mal faits, 

On se rappelle aussi que les grands propriétaires de la 
province qui n'avaient, jusque-là, payé leurs vingtiemes 
que dans un même lieu, avaient été invités à reporter 
d'eux-mêmes, dansles différentes paroisses où leurs biens 
étaient situés, la portion de vingtième correspondant à 
ces biens. C'était évidemment la seule manière d'amener 
la clarté dans les opérations et la justice dans la réparti 
tion, et il semblait impossible que les grands proprie- 
taires se refusassent à une division de cotes si conforme 
au bon ordre, lorsqu'eux-mêmes seraient chargés de 
faire cette division, Or, les prévisions de l'Assemblée ne 
s'étaient pas, tant s'en faut, réalisées. Si quelques grands 
propriétaires, comme le due de Chärost, le prince de Croy 
et plusieurs autres, s'étaient empressés de se conformer 
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su vou exprimé par l'Administration provinciale, ni « la 
force de La raison, ni l'empire de l'exemple » n'avaient pu 
dwrminer encore l'immense majorité à marcher sur leurs 
traces. 

Le gouvernement s'était preoocupé, de la situation fà- 
cheuse que crémient ces abstentions, et il avait pressé 
lAssemblee d'y remédier par tous les moyens en son 
pouvoir. Il fallait donc désormais que celle-ci,au lieu d'at- 
wndire que la confiance vint la chercher, l'obligeât à venir 
su-devant d'elle : autrement dit, qu'elle la provoquât par 
de nouveaux efforts et des mesures plus eflicaces. 

Le Bureau proposait en conséquence de rechercher : 

1: Par quels moyens on pourrait déterminer les pa- 
roisses, qui, jusqu'a présent, n'avaient pas fait leurs rôles 
de vingtiomes, à y procéder sans délai ? 

# Quel degré d'attention il convenait de donner à la forme 
vicieuse des rôles qui avaient été faits dans plusieurs pa- 
roisses ? 

# Comment il serait possible d'accélérer l'ouvrage des 
ventulations demandées aux principaux propriétaires ? 


Première question. — Var quels moyens pouvait-on 
determiner les paroisses, qui, jusqu'alors n'avaient pas fait 
leurs rôles de vingtivmes, à y procéder sans délai? 

J Inverses causes d'ordre public semblaient avoir infué 
sur Linacton dont on se plaignait. Telles étaient notam- 
ment les dispositions de l'édit portant établissement du 
roms vingteme, espece de révolution survenue dans 
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les affaires publiques, et aussi la défiance de certains pro- 
priélaires peu enclins à se confier sans réserve à un éta- 
blissement nouveau. Mais, ces motifs d'inaction n'étaient 
pas ceux du plus grand nombre des paroisses ; il était 
permis de croire que la plupart d'entre elles n'avaient 
péché que par insouciance, défaut d'ensemble et insufti- 
sance d'organisation. 

Les communautés de la province n'avaient guere connu 
jusqu'alors les rapports de lieu et de forces communes 
qu'établissait un Syndic souvent illettré, exécuteur passif 
de quelques ordres simples, et souvent encore trop com- 
pliqués pour lui ; elles s'étaient laissées diriger par le cou- 
rant de l'habitude et des usages, ne délibérant que tres 
rarement, parce qu'elles n'en n'avaient presque jamais 
l'occasion. 

D'ailleurs, certaines paroisses n'étaient habitées que par 
des colons et des journaliers qui n'avaient point d'intérêt 
aux vinglièmes. Les gros propriétaires avaient élé impo- 
sés loin de leurs biens ; ilen devait être ainsi tant que les 
ventilations n'auraient pas réformé ce vice, Quelques mi- 
sérables paysans, attachés à deux ou trois « bosselées de 
terre » et généralement surchargés, avaient craint que les 
formes nouvelles ne tendissent qu'à augmenter encore 
leurs charges ; c'était la raison pour laquelle, dans beau- 
coup de localités, les rôles n'avaient pas été faits. I avait pu 
arriver aussi que, dans quelques paroisses, des personnes 
accoutumées à une imposition fort douce, ment voulu 
écarter une opération dont elles appréhendaient les suites, 
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Dans tous Les cas, il aurait êté illusoire d'attribuer aux 
paruisses la faculté de nommer des asséeurs pour rédiger 
Leurs niles, s'il ne s'était formé, par l'exercice de cette fa- 
culte, la pratique commune, seule capable de procurer 
sux contribuables de la province les avantages d'une 
meilleure répartition. Les paroisses qui auraient fait leur 
devour, s'en serment mentôt lassées, lorsqu'elles auraient 
vu qu'on pouvait s'en écarter sans inconvénient, où qu'il 
n en résultant aucun avantage. 

I fallait donc trouver un moven susceptible de déter- 
miner l'action des paroisses, et le plus simple était, 
comme le proposait le Bureau, de donner à la Commission 
intermédiaire le pouvoir de nommer des commissaires 
reparlileurs, qui, envoyés dans les paroisses en retard, en 
assembleraient les propriétaires, pour procéder avec eux 
ou avec les asséeurs qu'ils désigneraient, à la confection 
des rûles, et qui, en cas de refus, procèderaient eux-mêmes 
à cette opération, en présence du Syndic, après les aver- 
ussements et les sommations d'usage. Ces commisssaires 
ne devaient ni étre constamment les mêmes, ni être choi- 
ss dans un territoire déterminé ou dans une classe dé- 
termine d'individus. La Commission devait les prendre, 
« mesure des besoins, dansles divers cantons de la pro- 
vince, parmi les personnes de la plus grande probité, 1 
semblait que leur caractere inspirerait d'autant plus de 
respect et leurs travaux de confiance, qu'ils seraient con- 
vus comme de simples citoyens, ne faisant que répondre, 
savant les circonstances, aux vues du bien publie, Cela 








IMPÔTS 149 


serait d'autant plus vrai que les pouvoirs de ces commis. 
saires expireraient avec la confection du rôle particulier 
dont ils seraient chargés, Le Bureau avait pensé que Île 
fait d'attribuer une telle prérogative à la Commission in- 
termédiaire intimiderait la plupart des paroisses et les 
déterminerait à établir leurs rôles, parce qu'il était à pré- 
voir que « les propriétaires aimeraient mieux se juger 
eux-mêmes que d'être jugés par des étrangers. » 

Restait à trancher la question des honoraires qui serment 
dus aux commissaires, lorsque, à l'encontre de toute vrai- 
semblance, il faudrait recourir à leur ministére, Le prin- 
cipe de l'indemnité ne pouvait être méconnu. On allait 
arracher des citoyens de leurs demeures, les priver de leur 
salaire habituel et les obliger à des dépenses diverses, 
parfois très fortes ; il faudrait nécessairement les payer. 

Mais, par qui seraient dus ces honoraires, par l'Admi- 
nistration ou par les paroisses elles-mêmes ? 

Des raisons puissantes avaient paru militer pour l'une 
et l’autre de ces deux opinions : d'une part, voulant éviter 
« toutes les surcharges particulieres +, on objectait que les 
paroisses ne s'étaient pas refusées systématiquement el par 
mauvais esprit à faire leurs rôles ; que, de deux choses 
l'une : ou elles n'avaient pas été éclairées sur l'uulite des 
démarches qu'on leur proposait et etaient restées dans 
l'inaction ; ou bien elles avaient cédé dans leurs délibéra 
tions à des inspirations de gens intéressés qui les trom- 
paient. Dans les deux cas, elles méritaient d'être trartées 


avec ménagement. 
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Les honuraires des commissaires réparhteurs devaient 
donc. en toute equité, étre supporiés par ceux qui ren- 
desut mocessaire le recours à leur ministre. Mais com- 
mont conslaler, sans inquisilion et sans violence, les me- 
ss sourdes » qui justilieraient l'application de cette 
regle — 

D'autre part, considérant que les paroisses avaient été 
sufhsamment averties, on jugeait inadmissible de faire 
supporter a celles qui s'étaient mises en règle, les frais 
qu'occasonnerait la négligence de celles qui seraient en 
retard. 

Uuelle crainte inspirerait l'envoi des commissaires, si 
sucune peine n'était prononcée contre la résistance à l'or- 
dre commun ? 

V'était-il pas plus conforme aux principes dont il était 
fait application en l'espéce, que chaque communauté çon- 
courût aux frais occasionnés par la rédaction d'un rôle, 
qui devait finalement tourner à son avantage ? On en avait 
déja vu d'ailleurs, qui, frappées de ces idées d'équité, 
avant payé d'elles-mêmes les asséeurs de leurs ving- 
uemes. « Les communautés n'avaient-elles pas, disait-on, 
édicté ainsi la loi qui devait régir les autres ? 

Cet avis avait prévalu dans le Bureau. Quant au chiffre 
des honoraires, on avait émis le vœu qu'il fût fixé par 
journée, afin que les commissaires, suivant les localités et 
Les cembarras résullant de la nature différente des proprié- 
es, prissent Le temps d'opérer en connaissance de cause, 
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Seconde question. — Quel degré d'attention conve- 
nait-il d'accorder au procédé vicieux qui avait été em- 
plové dans certaines paroisses pour la confection des 
rôles ? 

Les nouveaux rôles étaient condamnés à rester sans 
objet, s'ils n'introduisaient pas l'ordre et la justice dans la 
répartition, et il était évident que des rôles mal faits ne 
pouvaient y prétendre. 

Mais il ne fallait rien exagérer et s'obstiner à vouloir 
que, dès la première année, tous les rôles fussent par- 
faits, c'était évidemment demander l'impossible. 

L'Assemblée elle-même n'avait pas espéré que les pre- 
miers rôles répondraient exactement à ses vues. Elle l'avait 
si peu espéré qu'elle avait autorisé les paroisses à les re- 
nouveler pendant trois années de suite, avant de leur 
donner « un caractère de stabilité pour les six années qui 
suivraient ». 

C'était par la liberté de se juger elles-mêmes qu'on avait 
tenté de ramener les populations à des idées d'ordre : + celte 
liberté, disait le Bureau, ne paraitrait qu'un vain fantôme, 
si vous discutiez avec sévérité chaque rôle, à mesure qu'il 
vous est remis, et vous n'en auriez pas d'ailleurs Îles 
moyens. Îl est donc désirable que la Commission interme- 
diaire ait toujours les yeux ouverts sur la forme des rôles, 
sur la justice des répartitions ; mais il ne faut pas toujours 
qu'elle agisse. » 

Le premier eflet de la méthode avait été d'imprimer une 
certaine action à des particuliers, qui, souffrant des abus 
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du regime fiscal, avaient aperçu dans cette méthode un 
moyen d'améliorer leur sort. 

Qu'il ait résulté de cette action divers abus et notam- 
mont une tendance chez les hommes habiles et retors à 
provoquer la nomination d'asséeurs à leur convenance, 
pour obenir une répartition conforme à leurs propres in- 
énèts, le fait n'était pas niable. Mais il n'était pas à 
craindre que les abus de ce genre se généralisent et se 
perpetuent. Les autres propriétaires, en effet, ne de- 
vent pas tarder à sortir de leur léthargie et les inté- 
rûts, se heurtant, se choquant sans cesse, la vérité 
beirat par prendre enfin la place à laquelle elle avait 
droit. 

La conclusion de ses diverses considérations était qu'il 
convenait d'établir un juste milieu entre des recherches 
trop actives el une indifférence forcément nuisible au bien 
publie. La Commission intermédiaire, disait le Bureau, le 
demélerant facilement dans la pratique journalière, Des 
ssgnes divers l'avertiraient sans cesse si les rôles étaient 
mal lat : l'examen des rôles, les plaintes à elle adressées 
par Les intéressés le témoignage de citoyens honnètes, ete... 
lui permettraient de se renseigner exactement, Lorsque 
par la reumon de tous ou de la plupart de ces signes, elle 
Jagerait son action nécessaire, elle pourrait faire vérilier 
Letat des choses par le transport sur les lieux d'un Dé- 
L pots où d'un Correspondant voisin, et cette précaution, in- 
hsgensable pour démontrer aux peuples qu'elle n'agit, 
D ni sur des délatons vagues, ni avec l'intention d'exercer 
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une inquisition alarmante, lui tracerait impérieusement 
son devoir. 

L'avis du Bureau était que, « dans le cas où la refonte 
des rôles se trouverait inévitable, par le résultat des me- 
sures prises pour en juger, la Commission intermédiaire 
fût autorisée à nommer un commissaire répartiteur pour 
procéder au rôle de l'année suivante avec les asséeurs 


nommés par la paroisse. » 


Troisième question. — Comment pouvait-on accélerer 
l'ouvrage des ventilations demandées aux principaux pro- 
priétaires ? 

Les rôles des vingtièmes devaient rester forcément im- 
parfaits, tant que de nouveaux contribuables viendraient 
s'y faire inscrire ou que d'anciens contribuables pourraient 
demander de n'y plus être inscrits, Les biens imposables 
formaient, dans ces conditions, un tableau trop mouvant 
pour que leurs diflérentes espèces se prélassent à une 
comparaison juste ; or, c'était de celle comparaison que 
dépendait, avec le système de l'abonnement, l'exactitude 
rigoureuse de la répartition. 

Le mouvement occasionné par les ventilations faisait 
craindre sans cesse des omissions ou des doubles emplois ; 
il était indispensable, pour la sécurité des paroisses, qu'on 
en abrégeàt la durée. 

La Commission intermédiaire avait compris celle neces- 
sité, et, prévenant les vues du Bureau de l'impôt, elle avant 


invité les paroisses à porter au bas de leurs rûles l'état 


M AVS D RL 








VUE veu xituE PARTIE. — NN ASSEMRLÈE, — CHAR, M 


des Lens qu elles imposaient dans les paroisses étrangères * 
et de vous que les paroisses étrangères imposaient dans 
leur twrrioire. Quelques-unes avaient satisfait à cette de- 
mamde et avaent donné ainsi des indications et des ren- 
sogmoments utiles. 

Le Bureau prévoyait que si les propriétaires persis- 
Lnent à ne pas faire leurs ventilations, il faudrait se déter- 
miner à y procéder sans eux. Mais il espérait encore que 
les choses n'en viendraient pas là, et il conseillait, en con- 
soquence, de faire un dernier appel au sentiment. « Pour 
donner, disait-il, à la classe des propriétaires, un témoi- 
gnage non équivoque d'attention et d'égard, » il faut re- 
nouveler aupres d'eux nos instances, et leur laisser un 
wrme de six mois qui leur permettra de fournir eux- 
mémes leurs ventilations ; passé ce temps, la Commission 
intermediarre y procédera par elle-même, soit en re- 
cuellant l'avis des paroisses, soit en nommant des com- 
missaires sous son autorité. 


L'administration des vingtiémes imposait encore à l'As- 
semble l'examen de diverses questions de détail, dont le 
Bureau avait éle saisi et qu'il avait rapportées. Lorsque 
l'abonnement des vingtirmes avait été accordé, le gouver- 
sement n'avait pas tenu compte de quelques décharges 
prononcées par l'intendant dans le cours de l'année prévé- 
dente l'Assemblée ne les avait pas non plus prises en 
contidération. 





| 





imrÔTs 195 


Ces décharges procédaient de surtaxes, double-emplois 
et non-valeurs, et la Commission intermédiaire avait été 
obligée d'en prononcer quelques autres pour les mêmes 
motifs. Ni les unes ni les autres n'avaient été émargées 
sur les rôles ; leur totalité formait un objet de 2,287 livres 
17 sols, dont la charge était retombée sur la province et 
avait augmenté d'autant le prix réel de l'abonnement. 

Parmi les décharges accordées par l'intendant se trou- 
vait comprise la somme de 505 livres 11 solsqui était im- 
posée sur les terres de Crevant et de Chassignolles, avant 
que le comte d'Artois en eût fait l'acquisition. Ce prince 
les avait acquises avant l'abandonnement des vingtiemes, 
et avait abonné sa part des vingtièmes avec le roi, depuis 
que la province avait elle-même bénéficié de cet avantage. 

En bonne justice, le roi aurait donc dû tenir compte à la 
province des 505 livres 11 sols qu'elle avait cessé d'impo- 
ser sur ces deux terres. Mais disait le Bureau, vous ne sau- 
rez jamais calculer avec vos maîtres. « Ces décharges et 
modérations ont été connues peu de temps apres l'abon- 
nement ; vous n'avez pas réclamé alors, notre avis est que 
vous ne réclamiez point encore, » 

Les autres décharges et modérations provenaient en 
grande partie de ce que les intendants des Généralités voi- 
sines avaient réclamé certains biens imposés par erreur 
dans les rôles du Berri, quoiqu'ils ne fussent pas situés 
dans ses limites. Il fallait évidemment leur rendre jus- 
lice. 


Si le projet des ventilations était suivi avec exactitude, 
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L'Assemblee pourrait à son tour réclamer des restitutions, 
et roparer ainsi les pertes qu'elle avait cprouvées. Le 
Bureau etait d'avis qu'en demandant à cet égard les lu- 
mwres des paroisses, la Commission intermédiaire re- 
commandat à celles qui etaient situées sur les frontières 
de La Generahte, de + faire spécialement reconnaitre les 
parties de liens que les Généralités voisines pouvaient 
imposer, par droit de suite ou autrement ». 

Eatin L'Assemblée eut a s'occuper du rôle des vingtièmes 
imposés sur les oflices et droits de la Généralité. Il exis- 
Lait pour cet objet un rôle distinct, Comme tous les ofli- 
cers élaent imposées par une cote séparée, il arrivait qu'à 
La mort de certains d'entre eux leurs oflices cessaient d'être 
exercées, el que la cote du vingtième tombait en non-va- 
leur ; mais, le Bureau avait pensé à cet égard, qu'il s'éle- 
voit tous les jours des oflices en remplacement de ceux 
qui tombant, qu'il s'établissait ainsi une balance, et 
qu'une sorte de compensation se produisant en définitive, 
Ù ny avait pas de plaintes à formuler. 

L'Assemblée conformément aux propositions qui lui 
avant été soumises par le Bureau de l'impôt, décida : 

le. Que les paroisses qui continueraient à ne pas faire 
leurs rôles, x seraient contraintes par l'envoi de commis- 
sures ropartteurs chargés d'y procéder d'un commun 
scond avec les propriétaires ou les asséeurs qu'ils au- 
ment nommés : qu'en cas de refus des propriétaires et 
pers Les sommations et avertissements convenables, les 
Commissaires établiraient les rôles en présence du syndic 
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seul ; que les dits commissaires répartiteurs seraient nom- 
més par la Commission intermédiaire à mesure du besoin 
dans les divers cantons, sans qu'il leur soit attribué de 
fonctions constantes, de caractère déterminé, ni de terri- 
toire circonscrit, et que leurs honoraires seraient fixés 
par journée, supportés par les paroisses, imposés addi- 
tionnellement aux rôles ; à l'effet de quoi toute autorisation 
nécessaire serait demandée au roi. » 

2° « Que la Commission intermédiaire surveillerait 
avec la plus grande attention la confection des rôles, et 
que, dans le cas où des plaintes multipliées et d'autres 
signes l'avertiraient que les rôles étaient mal faits, elle 
recourrait d'abord aux lumières des Députés ou Corres- 
pondarts voisins, pour vérifier l'état des choses, et tini- 
rait par envoyer un Commissaire répartiteur l'année 
suivante, si la refonte du rôle devenait inévitable, » 

3° « Que la Commission intermédiaire, pour accélérer 
l'ouvrage des ventilations, inviterait les paroisses à joindre 
à leurs rôles l'état des biens qu'elles imposaient chez les 
autres ou que d'autres imposaient chez elles, avec les 
noms des détenteurs ; qu'à cet effet, il serait répandu dans 
les paroisses une instruction où il serait montré combien 
les omissions et les doubles emplois étaient à craindre 
sans le secours des ventilations, et combien les rôles 
seraient imparfaits, tant que le tableau des biens impo 
sables ne serait pas arrêté d'une manière fixe, et tant 
que leur justesse ne résulterait pas de la comparaison de 
ces biens entre eux ; qu'en même temps, les propriétaires 
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rent provenus que l'Assemblée voulant leur donner 
un témoignage d'égard et d'attention, avait prescrit un P 
nouveau terme de six mois, dans lequel ils pourraient 
donner leurs ventilations : que, passé ce terme, la Commis- 
son intermédiaire y procèderait, soit en recueillant les 
avis des paroisses, soit en nommant des commissaires à 
ct effet. 

F Que la somme de 2.287 livres 17 sols provenant des 
doubles emplois et surtaxe, reconnue précédemment, 
sut par l'intendant, soit par la Commission intermédiaire, 
et comprise par erreur dans l'abonnement des vingtièmes, 
coatinuerait à en faire partie, qu'il ne serait formé à cet 
égard aucune réclamation, et que l'Archevèque serait 
prié de faire connaître au Contrôleur général des Finances 
comen l'Assemblée était satisfaite de pouvoir donner au 
roi cette preuve de zèle. 

ju il serait recommandé aux paroisses ffontières des 
Généralités voisines de faire connaître au bas de leurs 
rôles, les portions de biens dépendantes de la province du 
Berri, sur lesquelles lesdites Généralités pourraient avoir 
tendu l'imposition des vingtiémes, et cela, afin de dé- 
dommager la province des pertes qu'elle avait ainsi 
cprouvées. 

6° Que les non-valeurs qui pourraient survenir dans les 
ôhes des offices et droits, par la mort de quelques ofli- 
cer, demeureraient compensées par les cotes des oflices 
veau qui seraient acquis dans la province, de maniere 
que les non-valeurs de ce genre ne puissent pas refluer 
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sur les rôles des biens-fonds assujettis au troisième ving 


tième, dont les oflices et droits étaient exempts. » 


Moins imposé. — Capitation des nobles et privilégiés 
Contrainte. 


En ce qui concerne le moins-imposé, le Bureau de l'im- 
pôt émettait l'avis que la répartition en soit faite, d'un 
commun accord, par la Commission intermédiaire et le ou 
les députés habitant chaque région intéressée. 

La noblesse et les divers privilégiés ayant représenté 
qu'ils étaient imposés à la capitation pour des sommes 
hors de proportion avec leurs charges et leurs ressources, 
il fut décidé qu'une démarche serait faite auprès du Con- 
trôleur Général, par les députés résidant à Paris, pour le 
déterminer à reviser les taxes incriminées. 

Enlin, l'Assemblée ayant décidé, en 1780, que la voie des 
hommes de garnison serait préférée à la contrainte judi 
ciaire pour le recouvrement des impositions, et les résul- 
tats obtenus par ce système ayant été satisfaisants, notam- 
ment dans l'Election de Bourges qui était la mieux dési- 
gnée comme champ d'expérience, puisqu'elle était la plus 
étendue comme territoire et qu'elle comprenait le plus 
grand nombre de paroisses, le Bureau obtint qu'il serait 
généralisé, sous réserve de certaines règles destinées à en 
prévenir les abus. 

Il fut en effet décidé : 


1° Que la Commission intermédiaire ferait toutes les dé- 
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manches nécessaires pour porter les receveurs des tailles 3 
— — | 
n était point on usage. 

+ Qu'elle prendrait les mesures convenable pour pré: 
venir le séjour inutile des garnisaires dans les paroisses. 

# Qu'elle emploierait tous ses soins pour que les gar- 
nisaires soient gens de probité reconnue, et pour que leurs 
vexations soient réprimées et punies, — — 
cessaire . 


# Qu'elle ferait fixer à un sexralommsbtt RES | 








CHAPITRE TH 


TRAVAUX PUBLICS 


Toutes les décisions antérieures de l'Assemblée, rela- 
lives aux travaux publics, avaient reçu leur sanction par 
un arrêt du Conseil du Roi, en date du 43avril 1784. 

La Commission intermédiaire de son côté, avait, comme 
nous l'avons vu, mis tout en vigueur pour assurer le suc- 
cès de la nouvelle méthode. Rien n'avait été négligé pour 
que la somme à employer dans la Généralité. au cours des 
années 1781, 1782 et 1783, le fût avec toute l'utilité dési- 
rable. 

En 1783, les routes suivantes étaient en cours d'exécu- 
tion : 

1° La route de Paris à Lyon, par la Charité, Nevers et 
Moulins; 2° La route de Paris à Toulouse ; 4° La route de 
Bourges et Saint-Amand a Clermont ; 4° La route de Bourges 
à Tulle par la Châtre et Guéret ; 5° La route de Troyes à 
La Rochelle ; 6° La route de Tours à Clermont ; 7° La com- 
munication de Donzy à Cosne par embranchement sur la 
route de Lyon ; 8° La route de Bourges à Vierzon ; # La 
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| route de Châteauroux à Selles ;: 10° La route du Blane à 
Blois par Azay et Châtillon. 
Les frais d'achevement de ces voies et ceux de leur en- 
retien, paraissaent correspondre aux prévisions faites 
des l'abord. 

L'Assemblée, sur le rapport de son Bureau, reconnut 
que + les arucles de l'arrêt du 13 avril 1781 avaient été 
rouges avec une sage prévoyance », sauf cependant l'ar- 
cle Ÿ, qui, dans la pratique, avait donné lieu à quelques 
duficultes. Cet article laissait aux entrepreneurs le soin de 
porcsour eux mêmes le montant de leurs adjudications, 
Or certains d'entre eux avaient été astreints de ce chef à 
des courses longues et fatigantes, qui avaient eu pour effet 
de ralenur où même de suspendre complètement les tra- 
vaux en Cours. 

L'inconvement avait même été si sensible dans plusieurs 

F contrées, qu'on Y avait pris l'initiative de désigner une 
personne, qui, moyennant une légère rétribution, se char- 
geait de recueillir les fonds aux lieu et place des entre- 
preneurs. Rien ne paraissait s'opposer, surlout en pré- 
sonce des bons résullats donnés par cet arrangement, à ce 
que l'idée reçüt une application générale. 

Mass, le principal objet des délibérations à intervenir 
étant de déterminer comment seraient répartis les travaux 
pour repondre aux besoins les plus urgents de la pro- 
vince 

La Commission avait, à cet égard, indiqué très nettement 
l'ordre et la methode qui lui paraissaient devoir étresuivis. 
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En ce qui concernait les routes à ouvrir, elle les avait 
divisées en deux catégories : celles qui tendaient à relier 
la province aux provinces voisines, et celles qui étaient 
simplement destinées à relier entre elles les diverses ré- 
gions de la province. 

Parmi les premières, les trois projets relatifs aux routes 
de Bourges à Tours, de Bourges à Moulins, et de Saint- 
Amand à Aubusson, avaient tout particulierement retenu 
son attention. 

La route de Bourges à Moulins par Dun-le-Roi devait 
raccourcir le trajet de près de dix lieues et vivifer la fer- 
üile région de Dun, jusqu'alors réduite à l'impuissance 
par le mauvais état de ses chemins. Les documents de 
l'époque attestent, en eflet, que pendant huit mois de 
l'année, « de la Toussaint à la Saint-Jean », les chemins 
y étaient tellement impraticables, qu'on ne pouvait même 
pas s'en servir pour le transport des denrées. 

La route de Bourges à Tours par Vierzon et Romoran- 
tin, donnerait une communication directe avec une grande 
partie de la Sologne, avec la Touraine et le Blaisois ; elle 
faciliterait le commerce de Vierzon et attirerait les voya- 
geurs à Bourges, en les incitant à prendre la route de 
Moulins pour se rendre à Lyon. 

Enfin, la route de Saint-Amand à Aubusson par Boussar, 
faciliterait le commerce avec le centre important d'indus- 
trie qu'était Aubusson et activerait le commerce, jusque- 
là très languissant, du canton de Boussac. 


Quant aux voies de communication intérieure, il était 
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tout indique de concentrer tous les efforts de l'Adminis- 
wraton sur La route de Bourges à Sancerre, dont la cons- 
wuction avait été décidée au cours de la précédente 
son 

Pour ce qui était des routes déja commencées, les tra- 
vaux sy poursuivraient dans les conditions et suivant les 
races arrites à l'orsgine. Toutefois, une difliculté se pré- 
sentait au sujet de la route de Bourges à Châteauroux. II 
avait éte décide par l'autorité royale, dés 1767, que cette 
route passerait par Villeneuve-sur-Cher, tandis que l'As- 
semble avait, a diverses reprises, manifesté sa préfé- 
— pour La direction de Saint-Florent, qui présentait, 
cotre autres avantages, celui de posséder, sur le Cher, un 
pont encore assez solide pour assurer les communica- 
uons. 

Boon que la Commission eût pressé l'Assemblée de 
trancher la question, les proces-verbaux ne font mention 
d'aucune délileraton, ce qui laisse supposer que le projet 
de Villeneuve avait été en définitive accepté par l'Assem- 
bles, où qu'il lui avait été imposé par le pouvoir royal. 

La Commission, rendant compte des dépenses effectuées 
pour l'exceution des divers travaux, représentait que la 
excité des fonds accordés par le roi pour le service des 
ponts et chaussées, l'avait obligée à de telles économies 
que son action s'en trouvait par suite fort limitée, Elle 
cotmat notamment que les salaires attribués aux ouvriers 
des routes ciment insuflisants et, faute d'éléments com- 
plots d'appréciation, elle invitait la Commission intermé- 
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diaire, mieux placée que quiconque pour se bien rensei- 
gner, à suivre et étudier de très près celle grave ques- 
tion. Le personnel subalterne des ponts et chaussées se 
trouvait ainsi renvoyé aux calendes. 

Il n'en fut pas de même pour les fonctionnaires pro- 
prement dits, qui, mieux à même de se faire valoir parce 
que plus près des administrateurs provinciaux, virent 
leurs efforts immédiatement récompensés. Plus « pres du 
soleil », suivant une formule qui est encore classique dans 
nos administrations modernes, « ils en sentirent les 
rayons ». 

Nous avons pensé, disait à cet effet la Commission des 
Travaux publics, que les divers agents de la province 
avant fourni un travail extraordinaire, depuis le nouveau 
plan adopté pour la confection des routes, avaient droit à 
une gratilication respective de : 1° l'ingénieur en chef, 
1.600 livres ; 2° l'inspecteur en chef, 400 livres ; 4 cha- 
cun des quatre sous-ingénieurs, 300 livres. 

La Commission insistait pour qu'on solhicität sans re 
tard le concours des provinces voisines à la confection 
des routes projetées, Elle estimait qu'avant de rien entre- 
prendre, il fallait s'assurer que les parties de routes qui 
concernaient ces provinces seraient, à bref délai, exécu- 
tées par elles. 

L'institution des ateliers de Charité — qui avait, on le 
sait, pour objet de répandre dans tous les cantons, des 
moyens de subsistance en Y procurant du travail, et de 


vivifier les campagnes en rendant les chemins vicinaux 
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pratwatdes était devenue plus utile que jamais sous 
l'alminstraton tres active de l'Assemblée provinciale, 

Paru les communications qui paraissaient nécessiter 
tout particulierement le concours de ces ateliers, le Bu- 
roau indiquait en première ligne : le chemin de la Châtre 
«+ “ant-Sauvier par Champillet, Ursiers, Lignerolles, 
Perrassas. Saint-Marien et Saint-Pierre-le-Bôt, et celui de 
Sunt-Benoit du Sault à l'allée de Rhodes. 

Mais il avait été constaté, à diverses reprises, que les 
communautés auxquelles l'Asssemblée avait accordé des 
secours, ne les avaient pas employés de la manière qui 
leur avant été prescrite. Pour éviter le retour de pareils 
Quts, le Bureau demandait qu'on chargeät chaque député 
resudant à proximité d'une communauté titulaire d'un ate- 
her de charité, de vérilier les travaux accomplis par elle, 
de telle sorte qu'elle soit, en cas d'inobservation des con- 
dons requises, privée dans l'avenirde toute subvention. 

Enlin, le Bureau s'étant rendu compte que les postes 
aux chevaux étaient devenus insuflisantes dans la pro- 
vince, proposait d'en créer trois nouvelles; une à Au- 
bngny, une à Saint-Amond, sur la route de Paris à Cler- 
mont, et la troisième à Issoudun. 

L'Assemblée, sur l'ensemble des questions étudiées et 
rapportées par la Commission des Travaux publics, 
arréta : 

l'Que les travaux des grandes routes seraient appli- 
ques por La Commission intermédiaire sur celles déjà arré- 


ttes au Conseil. 
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2e Qu'il serait incessamment porté du travail sur la 
nouvelle direction de Bourges à Charost. 

3° Qu'il serait fait des instances aupres du Gouverne- 
ment pour qu'on travaillät aux routes correspondantes à 
celles de la Généraligé. 

4° Qu'il serait proposé au Gouvernement de diriger la 
route de Tours à Bourges, par Romorantin et Vierzon, et 
que, si celle proposition élait acceptée, il serait fait des 
démarches pour porter les travaux de la Généralité sur 
cette route. 

»° Que les cantons qui auraient éprouvé des intem- 
péries seraient choisis de préférence aux autres dans 
l'attribution des ateliers de charité. 

6° Que les travaux construits par les ateliers de charité 
seraient reçus et visités à la diligence de la Commission 
intermédiaire. 

7° Qu'il ne serait rien négligé par la Commission inter- 
médiaire, pour l'entretien des routes neuves où répa- 
rées. 

8° Que, pour prévenir les dégradations qui pourraient 
survenir dans les ouvrages d'art de la province, il serait 
demandé à l'ingénieur en chef de fournir tous les ans un 
aperçu des réparations nécessaires et des dépenses qui en 
résulteraient. 

9° Que, pour les réparations, il serait pris par la Com- 
mission, de concert avec l'ingénieur, des mesures telles 
que les adjudications soient faites dorénavant avec la plus 


large concurrence. 
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10 Que le roi serait supplié d'accorder une gr 
Lon aux ingénieurs, à l'inspecteur et aux Re 
nicurs. V1 | 

1° Qu'il serait proposé au Gouvernen nt l' 
ment d'une poste à Issoudun, et de deux autres | 
Amand et Aubigny. + ‘oi 
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CHAPITRE IV 


AGRICULTURE, COMMERCE ET INDISTRIE 


Le Bureau de l'Agriculture et du Commerce avait re- 
cherché les causes de la langueur du Berri et les moyens 
qui semblaient propres à ÿ remédier. Dans la section pre- 
mière d'un rapport très détaillé qu'il présenta à l'Assem- 
blée, il énumérait et définissait ces causes ; dans la se- 
conde, il indiquait quels étaient à son sens les remedes 
correspondants. 


Première cause. — Nonchalance de la classe labo- 
rieuse. L'indolence du Berrichon aurait contribué pour 
beaucoup à ses maux. La tendance naturelle de l'homme 
à obtenir le maximum de satisfaction avec le maximum 
d'effort {c'est le principe édonestique était, nous dit-on, 
poussée si loin dans la province, que les travailleurs, s'y 
prévalant de leur petit nombre, cherchaient à gagner en 
un jour de quoi vivre sans rien faire pendant un ou plu- 
sieurs autres. Et le Bureau voulait voir une preuve de ce 
fait dans le privilège très ancien accordé à la municipalité 


de Bourges, de régler tous les ans le salaire des vignerons 
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sinsi que le nombre d'heures de travail qu'ils devaient 
lourwir chaque jour. Cette réglementation aurait été im. 
pus clans le but de refréner les exigences de la main- 
d'œuvre et par suite de la rendre accessible à ceux qui, ne 
pouvant, laute de ressources, payer les prix demandés, 
étaient condamnés à laisser leurs récoltes s'avarier et se 
perdre. 

La critique adressée à la classe ouvrière par le rapport 
du Bureau était évidemment fausse. C'est encore celle 
qu'on adresse voloutiers aujourd'hui, dans certains clans 
politiques, au prolétariat des villes et des campagnes, lors- 
qu'il cherche, par l'exercice régulier de ses droits, à faire 
jouer a son profit la loi de l'offre et de la demande. La vé- 
rite était que le travailleur ne pouvait, sous l'ancien ré- 
gime, avoir de goût pour le travail, puisqu'en définitive, 
c'était toujours la misère la plus noire qui le récompen- 
sait de ses efforts. Sans protection aucune, insuflisam- 
ment remuneré, et, quoi qu'il fasse, dépouillé par le fise, 
l'ouvrier avait somme toute plus de gain à vivre dans l'oi- 
set : au moins. il économisait ses forces pour faire une 


resolution. 
Là 


Seconde cause. — Ressources dans les productions 
spontantes de la terre et dans la vaine pâture. — Le maxi- 
œum de satisfaction consistant pour le paysan berrichon, si 
Con en croit le rapport, à vivre chichement et sans travailler, 
Les rossources naturelles du sol lui permettaient dans une 
cortune mesure, de le réaliser, Au lieu de se livrer à des 
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travaux pénibles qui auraient été plus rémunérateurs, il 
abandonnait les terres à l'élevage de ses troupeaux el me- 
nait la vie errante et facile des peuples pasteurs. 

« Son indolence, nous dit encore le Bureau, se manifes- 
tait même dans la manière de soigner so bétail, qu'il fai- 
sait garder par des enfants et auquel il ne donnait que du 


chaume pour litière, parce qu'il avait moins de peine pour 


"le ramasser, » 


Il est exact d'ailleurs que, comme nous l'allons voir, la 
coutume du Berri avait eu le tort de consacrer une partie 


de ces abus. (v. notamment art, XIE tit. X, 


Troisième causr. — VPresque tous les fonds étaient 
communs, ce qui en rendait l'amélioration difiicile, — 
L'article X de la coutume du Berri avait consacré un 
droit de vaine pâture que la jurisprudence du bailliage de 
Bourges avait poussé et maintenu au delà des limites rai- 
sonnables. Il en résultait que nul en Berri ne pouvait 
exercer réellement son droit de propriété, le bétail d'au- 
trui semant partout le désordre et la dévastation, Aussi, le 
goût de la propriété s'était-il éteint peu à peu, par le fait 
des diflicultés insurmontables qui s'opposaient à tous les 
travaux d'amélioration. 


Quatrième cause, —- Les propriétaires avaient aban- 
donné la culture. 

La conséquence forcée d'un pareil état de choses était 
l'abandon des terres par leurs propriétaires, impuissants 
à les défendre de dépradations et d'usurpations conti- 








SU parutur PARTIE. — IN ASSEMBLÈR. — Cal. 17 


auelles. Obligés de livrer à vil prix leurs exploitations à 
des métarers, plus aptes qu'eux à résister contre les 
empertements de leurs voisins, les propriétaires fonciers 
se desinteressaient à peu près complètement de la cul- 
ture 

Le baigandage toléré partout forçait même, chose inouïe, 
cœux qui n'avaient pas les moyens d'aller vivre ailleurs, à 
abdiquer leurs propriétés et à devenir les métayers de 
ceux qui les avaient ainsi frustrés. 


Cinquième cause. — Mauvaise qualité des valets, 
mauvaise éducation des habitants dela campagne. — « La 
paresse et l'indolence des valets, disait aussi le Bureau, 
avaient été une des causes principales de la langueur de la 
culture. + Le désordre était à son comble dans les années 
d'abondance où les maitres devenaient alors les esclaves 
de leurs valets et devaient reconnaître comme un bienfait 
le moindre travail fourni par eux. 

I y a la, comme dans les autres critiques adressées aux 
travailleurs, une exagération qui trahit la partialité de 
l'Administration provinciale. 

Surséme cause, — Inconstance des valets, inconvénients 
des assemblées appelées « Loutes ». 

La mauvaise éducation (1) reçue par les valets leur 

(1) Les enfants, disait le rapporteur, sont livrés au désmuvre- 
rat pendant leur première jeunesse, consacrée à la garde des 


tongenn: ; la vie volontaire et oisive qu'ils ménent jusqu'à leur 


msi année, Les red incapables de se plier à l'obéissance et 
à Le rogalarié des travaux agricoles, 





| 
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aurait imprimé une mauvaise direction ; ils se seraient 
montrés inconstants el auraient changé de maitres pour 
le seul plaisir de négliger leur service. 

Le Bureau voulait voir la cause essentielle de + ce vice, 
très préjudiciable aux intérêts de l'agriculture », dans les 
assemblées appelées « louées + qui, revenant périodi- 
quement une ou deux fois par an, avertissaient les do- 
mestiques qu'ils pouvaient changer de maitres. 

« Le retour périodique des louées, écrivait le rapporteur, 
avertit les valets que le moment est venu où ils peuvent 
changer de place, de maitre et de maison, et la fantaisie 
les prend aussitôt de jouer un rôle dans l'assemblée, en 
s'y montrant avec un bouquet au chapeau, en s'y mar- 
chandant souvent pendant toute une journée ; une débauche 
au cabaret complète la fête, et, pour avoir changé de maitre, 
ils ont le plaisir de ne rien faire ce jour-là, ni le jour suivant, 
ni quelquefois pendant la semaine entière, et pendant ce 
temps-là, les laboureurs gardent leur bétail et travaillent 
comme ils peuvent. » 

I faut bien reconnaitre que cet abus avait pris racine 
depuis longtemps dans la province. 

En 1613, nous apprennent les divers auteurs qui trai- 
tèrent la question ‘1, les maires, échevins et habitants de 
Bourges avaient représenté au roi que les serviteurs et ser- 
vantes, abusant, dans les louées fixées à dessein on pleine 


(1) Revue du Centre, Bourges 1843, articles du marquis de Cra- 
venel, Journal d'agriculture de la Nièvre, Nevers, 1843. La physio - 
logie de la terre, M. Cravenet, Bourges, 1844, in-N, p. 225. 

Lachaze 33 
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saison d'été, de ce que les demandes de main-d'œuvre 
affluaient, exigeaient des salaires tellement exorbitants que 
Les cultivateurs étaient obligés, ou bien de se passer des 
concours qui leur étaient indispensables, ou bien de subir 
des conditions sionéreuses que leurs bénélices se trouvaient 
presque enterement dévorés. Pour faire droit à ces repré- 
sentations et doléances, un arrêt du Conseil avait changé 
l'époque de la louée et autorisé le maitre abandonné par 
son valet, avant l'expiration de l'engagement, à retenir le 
gage de l'année entière ; mais l'arrêt, au lieu de faire 
cesser les abus, les entretint et les accentua. En effet, les 
mesures séveres qu'ilédictait ne furent pas appliquées et 
la loutre de la Toussaint qu'elle avait substituée aux louées 
d'été, trop entrées dans les usages pour être aussi radica- 
lement supprimées, ne fit qu'aggraver le mal en aug- 
mentant d'une unité le nombre de ces funestes assemblées. 


Septiéme cause. — Trop de gens s'adonnaient aux pro- 
lessions procurant du lucre sans travail. , 

La plupart des habitants du Berri avaient, nous dit-on, 
un penchant tres marqué pour les professions qui pro- 
meliment un bénéfice quelconque sans aucun travail pé- 
mble, et pour les métiers où l'on est « à sa tâche ». Ce fait 
paraissait démontré par l'existence dans la province d'un 
grow nombre de caharetiers, de marchands de peaux ete., 
chusses d'hommes dont les bras se refusaient au travail de 
Le terre, et dont les chevaux, les ânes, baume" 7: 
sur Les phiurages d'autrui. 
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Huilième cause, — Les « Communautés +. — Les causes 
s'enchaînant, la cherté et les exigences des valets avaient 
favorisé le développement des communautés. 

Ces communautés dont veut parler le rapport sont celles 
que les vieilles coutumes qualiliaient de + taisibles +. En 
Berri, elles étaient ainsi définies : « Entre frères ou sœurs 
ou autres, demeurant ensemble, vivant à même dépens, 
avant communication de gains, prolits el pertes, par an et 
par jour, s'ils sont capables de contracter société, est in- 
duite taisible société quantà la communication des meubles 
et conquêts, faits et acquis, durant et constant la taisible 
société (1, » 

C'était, entre autres raisons, nous dit le rapport, pour 
éviter les frais écrasants du personnel, que les pay- 
sans faisaient ainsi abnégation de leur indépendance et 
s'astreignaient à la vie en commun. Cela est possible, 
bien que la formation des communautés et leur longue 
survivance aient surtout tenu à l'organisation sociale et 
aux mœurs de l'époque. 

Mais, quels que soient les mobiles d'intérêt ou de senti- 
ment auxquels obéissaient les populations rurales, 11 est 
certain que le système des communautés portait un tres 
grand préjudice à l'agriculture. Dans ces associations, de- 
pourvues d'organisation rationnelle et isolées en plein re- 
gime individualiste, les instincts et les passions particu- 


(1) Ancienne coutume du Berry, chap. xx, p. 149-151. Bourges, 
art. 4. Mehun, t. EX, art. 3, Lorris, chap, 1x, art. 1°r, 
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laristes ctaent des causes perpétuelles de discussions et 
de troubles. Chacun cherchait à s'approprier tous les 
avantages des entreprises collectives, en rejetant le plus 
possible sur ses co-associés sa part des charges commu- 
nes. Le travail constituant la plus lourde de ces charges, 
chacun s'initiait de son mieux à s'en affranchir, tant et si 
bon que les ouvrages les plus utiles, parfois même les 
plus urgents, restaient en souffrance. De plus, le mobile de 
chacun étant de se constituer un pécule distinct, la caisse 
commune était toujours vide et l'agriculture manquait des 
cagiiaux dont elle avait pourtant si grand besoin. En un 
mot, il se produisait, avec d'autant plus d'excès que la na- 
ture de l'homme s'y prétait alors davantage, ce qui se pro- 
duirait inévitablement de nos jours si l'on voulait appli- 
quer, dans toute sa rigueur, le système préconisé par 
l'école socialiste. Certes, la pratique des idées républi- 
cames à déja transformé et très sensiblement amélioré la 
nature du citoyen, en lui inculquant, souvent même lors- 
qu'ilcroit pouvoir s'en défendre, les sentiments nobles et 
gntreux dont procède l'idée démocratique. Mais l'égoïsme 
et tous ses attributs : jalousie, orgueil, embition, haine etc. 
» ont pas désarmé, tant s'en faut, et le régime individua- 
hate, — qui peut seul vivre avec ces vices, parce qu'il peut 
soul en Urer parti — entravera longtemps encore la mar- 
che de la Hépublique vers son idéal, restreint d'ailleurs, 
d'egaliié et de justice. Nous ne pensons pas, quant à nous, 
qu 1 sent possible de prévoir, dés maintenant, et à travers 
D mullitude des évolutions successives, ce que sera exac, 
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tement la formule de l'avenir, qui, obtenant la libre adhé. 
sion des individus, consacrera cet idéal. 

Pour en finir avec les griefs invoqués contre les com- 
munautés taisibles, signalons celui relatif aux mariages 
prématurés, dont elles entretenaient l'usage. Le Bureau 
prétendait, non sans raison, que de telles unions étaient 
« la cause essentielle de la dégradation de l'espèce hu- 
« maine dans le Berri ». 


Neuvième cause, — Possession d'héritages par indivis. 
— La coutume du Berri favorisait l'indivision par l'arti- 
cle 5 de son titre 14 ; aussi arrivait-il souvent que, par la 
difficulté même des partages, la négligence des cohéritiers, 
ou leur répugnance à en payer les frais, les biens de cam- 
pagne restaient indivis. Or les inconvénients de cette in- 
division étaient, à certains égards, les mêmes que ceux des 


communautés. 


Observation sur les blés. — Non seulement la produc- 
tion ne permettait pas en général aux cullivateurs de ven- 
dre leur blé ; mais encore, le plus souvent, ceux-ci étaient 
obligés d'en acheter, dans le cours de l'année, pour as- 
surer la subsistance des nombreuses personnes qui com- 
posaient les communautés. 

De plus, ceux qui, par exception, avaient des stocks à 
vendre, traitaient de préférence avec des intermediaires, 
qui prélevaient ensuite de gros bénélices sur les consom- 
mateurs. Il en résultait que le blé atteignait en Berri des 
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peus dépassant de braucoup ceux auxquels étaient vendus, 
méme à l'etranger, les blés des autres provinces. 


Hemèdes our maux du Berri. 


Premier moyen. — Vroscription de la vaine pâture, — 
Le Bureau demandait au roi de réformer la coutume, re- 
latuvement à la vaine päture. Il réclamait des peines sé- 
veres pour reprimer l'introduction des bestiaux dans les 
terres culuvées el proposait une réglementation obligeant 
« clore les prés, autorisant les cultivateurs à défendre 
en lout temps l'acces des pâturages, terres en chaumes 
et en friches, bois, elc…., et restreignant l'usage des 
beuyeres, communaux, terres vaines et vagues, qui empé- 
chaient la culture des prés naturels, la création de prairies 
aruhcielles ainsi que la reproduction des bois. 


Deuxième moyen. — Meilleure discipline des valets. 
— Suppression des louées, — On devait « supplier le roi, 
«+ de défendre, dans toute l'étendue des bailliages de 
- Bourges, Issoudun, Châteauroux, Dun-le-Roi, Concres- 
+ sault, Henrichemont, Mehun, Vierzon et Châtillon-sur- 

+ Indre, les assemblées appelées louées » | 


Troissème moyen. — Diminution du soubee des va- 
sabonds. — Le vagabondage, tant par ses déplorable 
coques que par l'attraction qu'il exerçait sur 
les travailleurs, avait spécialement retenu | l'attention 
des commissaires : et ils avaient rédigé un projet de 


“ 
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règlement qu'ils priaient l'Assemblée de faire agréer par 
le roi. 

Ce règlement disposait : 1° Que nul marchand ambulant 
ne pourrait circuler sans avoir un certificat, dûment léga- 
lisé, du seigneur ou du juge royal; ? Que tout homme 
qui n'aurait pas ce certilicat et ne serait pas porteur 
de 20 écus en marchandises ou en argent, serait arrêté 
et ramené à son domicile ; 3° Qu'au cas où le certilicat 
présenté serait faux, le marchand serait conduit au 
dépôt comme vagabond ; 4 Que si le certilicat remon- 
tait à plus d'une année de date, le marchand serait 
aussi conduit au dépôt, à moins qu'un habitant bon et 
solvable ne répondit de lui pour un an et se chargeñt de 
l'occuper ; 5° Que l'habitant qui, après avoir répondu de 
lui, le laisserait « vaguer » sans prévenir, dans la huitaine, 
la maréchaussée de son évasion, serait conduit au dépôt, 


aux frais du dit répondant. 


Quatrième moyen. — Restriction des communautés. — 
Vu l'importance du sujet, le Bureau sollicitait du roi une 
réforme de la coutume, et il proposait sous forme de re 
glement : 

1° Qu'il n'y ait véritable communauté de biens c'est-a- 
dire soumise à toutes les règles de la coutume , qu'entre 
mari et femme, au profit des époux et des enfants du 
même lit ; 2° Que toute autre communauté püût étre dissoute 
à l'amiable ; 3° Qu'aucun colon exploitant les fonds d'au- 
trui ne puisse y contracter communauté pendant que dure- 


— 


| 
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cat son boul avce celui qui l'emplovait, sans en avoir 
obtenu le consentement ; 4 Que cette règle soit aussi 
appliquée à la veuve d'un métayer mort pendant le bail ; 
5 Que si un fermier possédant d'autre bétail que celui de 
son maitre se metlait en commun pour cet objet avec un 
outre propriétaire, contrairement aux prescriptions du 
présent réglement, le maitre et ses autres créanciers 
puissent exercer leur action sur ce bétail étranger à l'ex- 
ploitation principale ; 6 Que le règlement à intervenir 
n'ait aucun effet rétroactif, mais qu'il soit applicable dans 
l'avenir à toute communauté dissoute, afin d'en empêcher 
à tout jamais la reconstitution. 


Cinquième moyen. — Vrévenir les possessions par 
imdivis. — De même, pour mettre fin aux graves inconvé- 
ments des trop nombreuses possessions par indivis, le 
Bureau demandait : 1° Que dans une succession directe et 
collatérale comportant plusieurs héritiers et plusieurs 
objets distincts, l'ainé des mâles ait le choix entre les 
objets de la succession et, après lui, le puiné ; 2° Que le 
partage se (asse en deniers comptants ou «+ en rentes 
constituées au denier du roi » ; 3° Que si l'héritage se 
composait de maisons situées ailleurs que dans la ville, 
on Les estime sur leur valeur locative, en déduisant 1/5 
pour les réparations ; 4° Que si les biens étaient affermés 
lors de l'ouverture de la succession, le loyer tienne lieu 
d'estimation ; à Que les possessions indivises n'aient 
sucun privilège à l'avenir : & Que les partages qui ne se- 
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raient pas faits dans l'année entre majeurs, et, s'il y avait 
des mineurs, lors de l'ouverture de la succession, soient 
frappés du double droit; 7° Que tout père de famille 
puisse établir tel ordre qui lui plaira entre ses enfants, et 
leur assigner à chacun la part d'héritage qui lui plaira : 
que les mâles soient toujours préférés aux filles. 


Sirième moyen. — Obligation pour la classe laborieuse 
de participer à certains travaux. — Pour développer l'ac- 
tivité des paysans, il semblait nécessaire de forcer tous 
les habitants des campagnes à prendre part aux travaux 
de la moisson et à d'autres travaux analogues. Les femmes 
elles-mêmes devaient être incitées à y participer, « parce 
qu'elles acquerraient ainsi une constitution plus robuste 


et donneraient le jour à une race plus vigoureuse. » 


Le Bureau de l'Agriculture et du Commerce, dans son 
exposé des maux dont souffrait la province et des remèdes 
qu'elle croyait possible d'apporter à ces maux, n'avait pu 
envisager que la situation d'ensemble. Il appartenait à 
l'Assemblée de recueillir les renseignements locaux qui 
l'éclaireraient sur les besoins de chaque région en parui- 
culier. 

Le mieux semblait donc de se conformer à la division 
par arrondissements et de confier aux députés le soin de 
se livrer, dans chacun d'eux, à une enquête approfondie 
sur l'état de l'agriculture. 
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En consequence, il fut proposé : le De charger les Dé. 
putés de recueillir tous les renseignements utiles et de les 
ransmettre à la Commission intermédiaire avec leurs ob- 
servations et leurs vues personnelles ; 

> De les inviter notamment à indiquer les nouvelles 
productions introduites dans leurs arrondissements, 
sinsi que les essais qui pourraient être faits et les résul- 
tats obtenus. 


Industrie et Commerce. 


Abordant l'examen de la situation dans laquelle se trou- 
sait la province au point de vue de l'Industrie et du Com- 
merce, le Bureau reconnaissait que l'amélioration des 
vos de communication était d'ordre primordial et il 
constatait que les efforts déjà faits dans ce sens avaient 
permis de réaliser un certain progrès. Mais il insistait, 
comme l'exigeait son rôle, sur la nécessité évidente d'ob- 
enir une organisation rationnelle de la production. Et 
pour y parvenir, c'està-dire pour amener la province à 
ürer parti de toutes ses richesses dans les conditions les 
plus avantageuses, il fallait connaitre exactement ces ri- 
chesses et les besoins auxquels elles devaient répondre. 

Ans, disait le Bureau, nos laines et nos chanvres sont 
des matueres premieres sur lesquelles vous avez été tout 
naturellement appelés à porter votre attention, et « les 
+ citoyens attendent avec espoir l'influence de l'attention 
+ que sous avez déja paru donner à leur emploi », 
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La fabrication et le commerce des objets de laine, qui 
auraient dù être un élément de prospérité pour une pro- 
vince aussi riche en bétail que le Berri, s'étaient fort peu 
développés. Cela tenait d'abord à ce que, dans l'élevage 
des bêtes, on ne tenait pas suffisamment compte des qua- 
lités de la laine. L’éleveur ne se préoccupait pas assez de 
la valeur et de la quantité des laines que produisaient ses 
troupeaux. 

Le Bureau, s'inspirant à ce sujet: d'un mémoire de 
M. Daubenton qui avait été lu à l'académie des Sciences 
en 1777, divisait, au point de vue de la qualité des laines, 
les arrondissements en trois classes : 1° ceux où on devait 
perfectionner les laines déjà fines ; 2° ceux où on devait 
améliorer les moyennes ; 3° ceux où on devait corriger les 
défectueuses, 

Et il indiquait comme moyens propres à fournir de 
meilleures ressources : 1° de placer des béliers de race 
dans les arrondissements de la première classe, et d'en 
tirer ensuite de ces arrondissements pour ceux des deux 
autres classes ; ? de croiser les races des béliers à laine 
fine ; 3° de substituer aux bergeries fermées et insalubres, 
des bergeries ouvertes de plusieurs côtés, où l'air se 
puisse renouveler ; 4° d'utiliser le parcage, qui présente 
un moyen de plus pour l'engrais des terres et augmente 
la masse des laines. 

La mauvaise utilisation industrielle des laines entravait 
aussi l'essor du commerce local. 

Il fallait, pour créer un nouveau courant, s'attacher à 
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œmuluplier les produits dérivés de la laine qui étaient for- 
cément réclameés par la consommation. Ainsi, des essais 
trés satisfaisants avaient été faits à Châteauroux, où l'on 
était arrive à obtenir des draps très lins et de très belles 
« ratines. » 

IL semblait donc tout indiqué de laisser à la région de 
Châteauroux la spécialité des draps, d'autant plus que sa 
production était encore susceptible d'une grande exten- 
son, lorsque les grrondisssements de Levroux et d'Is- 
soudun, à peu près inactifs jusque-là, lui apporteraient 
leur tres important contingent de laines. 

La region de Bourges fournissait des laines, qui, faciles 
à améliorer, semblaient devoir produire d'excellents ar- 
ucles de bonneterie ; rien ne s'opposait donc à ce que la 
ville de Bourges devint le centre de cette nouvelle spé- 
cialité. 

Entin, il restait aux arrondissements d'Aubigny, de 
Sancerre, de Saint-Amand et de La Châtre un débouché 
tres sûr dans la fabrication des couvertures. 

En ce qui concerne les chanvres, leur appropriation se 
(asait sur une tres petite échelle, alors que des corderies 
ben aménagées auraient pu se livrer avec succès à la 
labrication des cordages employés par la marine et par 
les grandes industries, françaises ou étrangères. 

Dans le but d'obtenir des renseignements plus précis et 
plus détaillés sur l'Industrie et le Commerce, le Bureau 
voalait qu'on procédét à une enquête analogue à celle qu'il 
avai demande pour l'agriculture. 
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Les députés seraient priés d'adresser tous les rensei- 
gnements qu'ils auraient recueillis, en y joignant leurs 
observations particulières sur les moyens propres à aug- 
menter l'activité du commerce. On les inviteérait aussi à 
adresser à la Commission intermédiaire deux échantillons 
de la laine la plus fine de leurs arrondissements, destinés, 
l’un à être placé dans les cases du tableau des laines de la 
Généralité (archives de l'Administration , l'autre à être 
envoyé à M. Daubenton pour être comparé avec les laines 
des autres Généralités. 

Ces divers points d'étude et d'investigation, qui furent 
admis sans difficulté par l'Assemblée, restaient dans le 
cadre de ses travaux intérieurs, et par suite risquaient, à 
une époque où les actes d'Administration ne recevaient 
pour ainsi dire pas de publicité, d'être ignorés des popu- 
lations où se trouvaient pourtant, sur des questions d'un 
ordre aussi pratique, des concours intelligents et expéri- 
mentés. Pour obvier à cet inconvénient, on eut recours 
à un procédé qui était très en faveur tant en France qu'a 
l'étranger, dans les Sociétéset les Académies du xvur siéele, 
et qui consistait à ouvrir des concours sur les questions 
les plus discutées par l'opinion publique #4. 

Le Bureau proposa de créer trois prix qui seraient dé. 
cérnés aux auteurs des meilleurs mémoires sur l'Agreul- 
ture, l'Industrie et la Population. Les sujets du concours 
devaient être : « 1°, pour l'agriculture : quels sont les 
moyens les plus propres à diminuer en Bern les frais de 


(1) M. Esmein, à son cours. 


RS 2, 7 
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la moisson * 2, pour l'industrie : quels sont les moyens les- 
plus propres à encourager et a raminer à Bourges la fa- 
bricaton et le commerce de la bonneterie, ainsi qu'à fa- 
vonser les divers emplois des laines ? 3°, pour la popula- 
Lon : quels sont les moyens les ‘plus propres d'accroître 
la population en Berri, en procurant à ses habitants, sur- 
out a coux des campagnes, l'aisance qui leur manque,et 
quelles vues une administration sage peut-elle proposer à 
un gouvernement bienfaisant ? » 

L'Assemblée adopta le système du concours, approuva 
le choix des questions et décida que les Mémoires seraient 
adresses à sa Commission intermédiaire avant le premier 
mai 1785, de telle sorte qu'elle puisse décerner les prix 
au cours de sa prochaine session. Il était preserit que les 
sujets du concours seraient communiqués au publie dans 
le plus bref délai. Le Président et les membres de l'As- 
semble devaient offrir aux lauréats, de leurs propres 
demers, les fonds des trois prix. En réalité, la fixation de 
ces pris ne fut pas mise en discussion: les membres du 
Bureau en offrirent un et l'Archevèque, président, les 
deux autres. | 

Emploi des dons volontaires. — L'Assemblée avait 
charger le Bureau de l'Agriculture, du Commerce et de 
limdusine de lui indiquer de quelle manière et sur 
quelles bases devraient être faits, dans l'intérêt de la 
province, l'emploi et la répartition des dons offerts par 
Les parucubers, dits « dons volontaires », qui s'élevaient 
« 120.000 livres environ. 
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- Certains donateurs avaient manifesté le désir de voir les 
sommes dont ils disposaient servir à la construction ou 
à l'amélioration des chemins, d'autres avaient visé spé- 
cialement le rétablissement du commerce et de l'in- 
dustrie. 

Mais, comme ces donations ne portaient pas en somme 
sur un objet précis et déterminé, comme elles n'étaient 
pas faites, dirait-on aujourd'hui, sous condition résolu- 
toire, l’Assemblée avait le pouvoir de tout concilier en 
s'inspirant uniquemer.t, pour les interpréter, de l'intérét 
public qui avait anime leurs auteurs. 

Le Bureau exposa que, pour assurer les rentrées pe- 
riodiques des sommes mises à la disposition de l'Admi- 
nistration, il conviendrait de s'entendre avec les donateurs 
qui n'avaient pas encore payé ou qui n'avaient payé que 
partiellement, et de les amener à acquitter, par quarts 
payables en 1784, 1785, 1786 et 1787, le restant de leurs 
dons volontaires. 

La répartition des sommes ainsi obtenues était,disaut le 
rapport,commandée tout naturellement par les besoins 
évidents de la province. Travaux publics, agriculture et 
industrie, devaient trouver, dans ces fonds de concours, 
l'aide matérielle qui leur était indispensable, 

Une partie serait destinée à accélérer les travaux des 
chemins, et les deux autres à encourager l'agriculture et 
ranimer l'industrie. 

Considérations générales sur chacun de ces emplois. — 
Dépenses des ponts etchaussées. — Ilarrivait souvent que 
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les fonds affectés au service des ponts et chaussées 
n'étaient pas régulièrement versés, et il en résultait de 
longs retards dans l'exécution des petits ponts et autres 
travaux sans lesquels les grandes routes presque achevées 
ve pouvaient être livrées à la circulation. 

I était donc intéressant au premier chef de se créer une 
réserve pour parer à ce grave inconvénient. 

En conséquence, le Bureau proposa à l'Administration 
d'arrêter qu'il serait pris, sur le montant des dons volon- 
aires, une somme de 20.000 livres pour être destinées à 
cet objet. 

Encouragement et perfectionnement de l'agriculture. — 
Au point de vue agricole,le plus pressé était de favoriser 
l'établissement de prairies artificielles et d'entrainer 
les paysans par toutes sortes d'essais, répétés un peu 
partout, à la pratique des nouvelles méthodes de culture. 
IL était par suite proposé à l'Assemblée d'arrêter : « 1° Que 
d'ici à la prochaine Assemblée, deux mille livres seraient 
employées en achats de diverses graines (trèfle, sainfoin, et 
luserne. # Qu'il serait établi un dépôt de ces graines dans 
chacun des chefs-lieux des sept Elections de la Généralité, 
Y Qu'il serait accordé, sur les dons volontaires, à tout 
propriétaire qui aurait converti une terre vaine en bon 
pre naturel,une somme de neuf livres par arpent commun 
de cent perches, pendant les trois premières années qui 
suivraient ce changement ; #4 Que le roi serait supplié 
d'accorder à | Administration provinciale une somme des- 
une à donner des gratilications à tout propriétaire qui 
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aurait converti le sixième du terrain exploité en prés na- 
turels ou artiliciels ; 5° Qu'il serait établi à Mazicres 
près Issoudun,une école de bergers et de parcage dont la 
direction serait confiée à M. Fouquet, correspondant de 
l'Administration provinciale à Issoudun ; 6° Que, pour 
commencer celle instruction el entretenir à la dite école 
quatreélèves bergers, ilserait affecté une somme de quatre 
mille livres pour quatre ans ; 7° Qu'il serait employé 
une somme de quatre mille huit cents livre à l'achat de 
béliers de race qui seraient envoyés à ladite école ; # 
Que d'ici à la prochaine tenue, il en serait placé, s'il était 
possible, dix dans chacun des arrondissements de Bourges, 
Issoudun, Châteauroux et Levroux, et quatre dans chacun 
des vingt autres arrondissements ; % Que lesdits 
béliers seraient donnés aux propriétaires et cultivateurs, 
qui devraient ensuite en donner un bon à l'école, et dontil 
leur serait délivré un reçu ; 10° Que les propriétaires 
devraient instuire le directeur de l'école des résultats des 
croisements de race qu'ils auraient faits dans leurs trou- 
peaux ; 11° Que la Commission intermédiaire devrait 
établir, dans l'école de bergers, l'ordre le plus propre à as- 
surer le succès que l'Administration provinciale espérait 
de cette entreprise. » 

Amélioration de l'Industrie et du Commerce. Le Bu- 
reau demandait qu'on disposät d'une somme de 12.000 
livres, pour consentir aux diverses bonneteries de la 
ville de Bourges, des prêts sans intérêts qui leur permet- 
traient de se procurer les matières premieres nécessaires 

Lachazo Ji 
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à leur extension. Ces prêts seraient consentis au nom de 
L'Assembiee par des mandataires 1) qui en apprécieraient 
lopportumie el le quantum. 

De même ,le Bureau proposait : 1*d'avancer au sieur Blon- 
del, pour la construction d'un moulin à huile et à broyer 
le chanvre, une somme de 2,400 livres, qui serait rem- 
boursable par quarts dans un délai de huit années ; 2° de 
consacrer 6.000 livres à des prêts de même nature qui 
pourrment être utiles à l'industrie des autres parties de 
le province. « En ce qui concerne les filatures, disait-il, la 
. Commission intermédiaire devrait être autorisée à dis- 
« tribuer une somme de 6,000 livres pour en favoriser 
« l'établissement. » 

L'Assemblée se rallia sur tous les points à l'avis de son 
Bureau et en adopta, sans débat, toutes les propositions. 


Projet de création du canal de Berri. 


L'évêque de Nevers, M. de Séguiran avait, on se le rap- 
pelle, posé dans son mémoire de 1780, les principes sui- 
vant lesquels devait être entreprise la congtruction d'un 
canal, et, pour conclure, il avait soumis à l'Assemblée un 
projet de Jonction du Cher à l'Allier par l'Auron et le 
Lurey. 


Le duc de Charost, entendu dans la même session (2), 


(1) Me étaient désignés par le Hureau : Les principaux furent 
Verdier et Callande. 

® Memoire da duc de Charost, compris au procès-verbal el im- 
pormé en 1781, sans nom d'unprimeur, Le projet consistait à 


ts 
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s'était occupé depuis longtemps d'un projet de canal du 
Berri, et ses travaux sur ce sujet avaient, en raison de la 
réputation qu'il s'était faite à de nombreux titres, été 
retenus par le Bureau des Travaux publics. 

Le rapport qui fut soumis à l'Assemblée en 1783, s'ins- 
pirait, dans la plus large mesure, de ses idées et de ses 
plans. 

Il y était représenté que l'exécution du canal du Charo- 
lais et les projets de jonction de la Saône au Rhin, puis de 
la Saône et du Rhône à la Loire, rendraient indispensable 
la création du canal du Berri. 

« Le roi, disait-on, rendant hommage à la perfection des 
grandes routes du règne de Louis XV, n'a-t-il pas, dans 
une récente déclaration {1}, reconnu que les mêmes vues 
d'utilité publique le portaient à augmenter le nombre des 
canaux navigables. » 

Et le Bureau s'efforçait de démontrer, par l'énumération 
des avantages attachés à la création du canal du Berri, 


rendre navigables : l'Eure (Yèvre) de Vierzon à Bourges, la Creuse 
jusqu'à Argenton, le Cher jusqu'à Montluçon, l'Indre jusqu'à la 
Châtre et au-dessus ; à créer deux canaux de Bourges à la Loire 
et au Haut-Allier ; à réunir ces différentes navigalions par l'Arnon, 
le Théols et des canaux artificiels reliant ces rivières entre elles 
En 1783, le due de Charost demanda au ministre de la guerre le 
concours de trois régiments pour l'exécution de son projet. Le 
maréchal de Ségur, alors ministre, répondit que le roi ajournait 
sa décision à cet égard (V. Girardot, p. 380). 

(1) Préambule des lettres patentes décrétant l'ouverture du canal 
du Chärolais. 
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que le Gouvernement devait en adopter le projet avant 
ous autres. Les avantages s'offraient : 
1: À la province elle-même ; 2 aux provinces voisines ; 


% à la Nation tout entière. 


Avantages pour le Berri et les provinces voisines 
1° Pour le Berri. 

Facilué d'exportation des denrées et marchandises du 
Berri. — Les produits de la province pourraient être diri- 
ges vers Paris, Rouen et le Havre, par l'Allier, la Loire, les 
canaux de Briare et du Loing et la Seine ; vers Orléans et 
Blois, par l'Allier et la Loire ; vers Tours, Angers et Nantes, 
vers Rennes et Saint-Malo, par le Cher et la Loire, quand 
le canal de Bretagne serait réalisé; vers Lyon, le Dau- 
phiné, la Provence, par l'Allier, la Loire, le canal du Charo- 
las, la Saône et le Rhône ; vers le Rhin et Strasbourg, par 
la Saône, le Doubs et l'I, lorsque les projets du Gouver- 
nement pour cette branche de navigation seraient réalisés. 

La province communiquerait donc avec les deux mers ; 
elle serait rehiée aux frontières d'Allemagne et aux côtes 
de l'Océan. 


2" Pour les provinces voisines. 


l Pour le Bourbonnais et l'Auvergne, le canal éta- 

bia des communications faciles avec la Basse-Loire, et 

| permettrait la libre circulation des grains. De plus, le ca- 
( mal vivillerait, sur son passage, diverses régions qui 
ment dépourvues d'eau ; 2 Pour la Bourgogne, le 


|; ‘4 MESSE à 
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canal du Charolais et méme le grand canal de Bourgogne, 


dans la partie de Dijon à Saint-Jean-de-Lône, bénéficie 
raient d'une communication avec la Basse-Loire et les 
ports de la Bretagne, qui leur serait d'une précieuse uti- 
lité ; 3° Pour le Dauphiné et la Provence, ces deux pro- 
vinces pourraient acheter des grains en Berri lorsqu'ils y 
seraient bon marché, et se mettre ainsi à l'abri de la di- 
sette ; 4° Pour le Lyonnais, le canal du Forez, la Loire et 


l'Allier, lui ouvriraient un chemin vers les ports de Bre- 


tagne. 
Commission intermédiaire de 17:38. 


L'histoire de la Commission intermédiaire de 1783 a 
1786 n'est pas longue à écrire. Elle tient tout entière 
dans l'exposé des nouvelles mesures prises contre l'Ad- 
ministration provinciale. 

Pour aggraver les restrictions du réglement du 23 août 
1783, le Contrôleur Général supprima à la Commission la 
correspondance directe avec les Ministres, en matière 
d'impôts et de travaux publics. Toutes les communications 
concernant ces deux objets principaux des délibérations 
de la Commission, devaient, d'après une décision du 24 fe. 
vrier 1784, être transmises au pouvoir central par l'entre- 
mise de l'intendant. 

Une mesure aussi grave ne pouvait pas aller toutefois 
sans soulever de vives protestations : le president de 
l'Assemblée défendit énergiquement les prérogatives du 
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Bareou, alleguant qu'on rendait ainsi son activité tout à 
fait illusoire Mais son intervention se heurta au parti pris 
du Cootrôleur Général qui recourut à un moyen terme dé- 
nsore et mesquin : la correspondance serait, comme on 
le demandait, cchangée directement avec la Commission 
mtwrmediaire : mais elle passerait toujours par la voie de 
L'intendant qui ea prendrait d'abord connaissance, « C'était, 
du Necker, imposer à l'Administration provinciale « une 
dépendance étrangere au bien public ; c'était affaiblir sa 
considération sans utilité + 

La volonté bien arrêtée de paralyser complètement “4 
pouvoirs de l'Assemblée, ne tarda pas à se manifester plus 
clairement encore. Le règlement du 23 août 1783 ne pa- 
raissant plus suffisant pour restreindre les attributions de 
la Commission intermédiaire, un règlement supplémen- 
ture du 4 mai 1784 remit à l'Intendant l'ordonnancement 
de tous les fonds libres de la capitation, des vingtièmes et 
des ponts et chaussées ; tant et si bien que, par une bizarre 
ironie des choses, la Commission fut réduite à réclamer 
comme protectrices les dispositions de l'arrêt du 23 août 
1783. Tout l'intérêt de son action de 1784 à 1786 est 
dans ses plaintes : «+ On à annoncé la plus active sur- 
vellance des intendants sans nuire à l'activité constante de 
L Commission... Mais déjà l'intendant fait dresser les pro- 
pts des travaux sur les routes et en ordonne l'exécution; 
Une reste plus ren à fre à ln Commission intermé- 
dure... Bientôt, avec les nouvelles formes qui s'introdui- 
ot. au heu de proposer la distribution des fonds libres, 
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nous finirons peut-être par n'être pas même consultés sur 
leur emploi ». 

Tout cela, on le conçoit, plaintes inutiles et vaines ! Les 
sévices n'en continuérent que de plus belle. Les lettres mi- 
nistérielles cessérent d'être adressées au Bureau, qui n'en 
reçut plus que des copies, et, dans le courant du mois de 
juillet, l'intendant fut autorisé à faire effacer, de l'intitulé 
des rôles d'imposition, les mots : Administration provin- 
ciale du Berri, pour y substituer ceux de : Généralité de 
Bourges. De même, on se dispensa, sans autre formalité, 
de requérir le visa de la Commission pour les ordonnan- 
cements qui devaient encore lui être soumis,et les dépenses 
de la province se trouvèrent ainsi réglées, concurremment 
et séparément, par deux puissances rivales. La désinvolture 
du pouvoir central et de ses agents fut enfin poussée si 
loin, qu'en 1785, l'intendant atlendit pres de deux mois 
pour remettre à la Commission une lettre ministérielle qui 
l'autorisait à répartir un secours à des incendies. 

Au point de vue de l'Administration proprement dite, le 
seul fait saillant des trois années qui s'écoulerent entre les 
sessions de 1783 et 1786, est l'approbation par le roi du 
nouveau système que l'Assemblée avait adopté pour la 
répartition de la taille. Une décision du 18 mars 1785 
agréa le plan tracé par l'Assemblée et autorisa la Com- 
mission intermédiaire à consacrer 6000 livres pour la ve. 
rification des 24 paroisses à l'aide desquelles devait être 
recherché le taux commun de l'imposition dans la pro- 


vince. 








Cinquieme Assemblée de | Administration provinciale 


Session de 1786. 


La cinquieme session de l'Assemblée provinciale s'ou- 
vrit le 23 octobre 1786. 

Depuis la précédente tenue, six députés avaient démis- 
sowné : MM. l'abbé Terminet; le marquis de Blosset ; 
Trotugnon de l'Epinière, de Levroux ; Dupertuis, d'Argen- 
ton ; Taillandier du Pleix, de Saint-Hilaire, Périgois, de la 
Châtre : trois avaient cessé de faire partie de l'Assem- 
blee : MM. de Sancé et d'Espagnac, parce qu'ils n'avaient 
plus de propriétés dans la Généralité, et M. Blanchard, 
qui. siégeant comme prieur de Notre-Dame de Salles, 
n'avait pas été réélu et avait par suite perdu sa qualité de 
député : entin, MM. Marchand, abbé de Loroy. et le comte 
de la Roche-Chevreux étaient décédés, 

Hot procédé à leur remplacement, comme par le passé, 
et l'élection désigna : pour le clergé : MM. Bourlier, abhé 
de Varennes ; Granger, prieur de Saint-Ursin de Bourges ; 
Constantin, chanoine de Levrous ; — pour la noblesse : 
MM Le marquis de Laugeron, heutenant général ; de Beau- 
vilhers, comte de Buzançais : le comte de Béläbre et le 


x 
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comte de Tracy ; — pour le tiers-état: MM. Torchon, an- 
cien échevin de Bourges, Desroulets, ancien maire de la 
Châtre, Pigeau, avocat à Argenton et Cirodde, bailli de 
Levroux. 


M. Fouquet, Trésorier de France, fut nommé syndic. 


Le discours d'ouverture prononcé par l'intendant, éonte- 
nait, outre les phrases banales de félicitations et de con- 
seils, de très importantes déclarations. 

Il annonçait en effet : 1° que le Conseil s'était arrété au 
projet de canal qui, en communiquant à Vierzon avec Île 
Cher, et par suite aussi avec la Basse-Loire et l'Océan, 
traverserait le Berri en passant par Bourges, et se rendrait 
dans la Haute-Loire ; que le roi pour favoriser ces tra- 
vaux, Offrait une somme égale à celle que la province 
fournirait par des moyens laissés à son choix ; 2 que le 
Conseil examinerait avec le plus grand soin le rapport qui 
lui avait été soumis sur les causes de la langueur du Berri 
etles projets qui lui étaient préconisés comme propres à y 
remédier ; 3° que le roi ne s'était pas encore erpliqué dé- 
finitivement sur le projet de réglement relatif à la régéne- 
ration de l'Assemblée provinciale ; que son intention était 
qu'on se bornât à lui proposer les remplacements des 


membres décédés ou démissionnaires. 
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SÉANCE D OUVERTURE 


La Taille 


Le plan adopté par l'Assemblée, dans sa session précé- 
dente, n'avait pas été complétement approuvé par le roi ; 
mars l'essai en avait été permis (4), et la Commission in- 
tormédiaire était parvenue à vérifier les biens et facultés 
de dix-huit paroisses sur vingt-quatre. 

Pour eclairer la marche des commissaires chargés des 
venhcatons, on avait rédigé une instruction qui indiquait 
tres netlement le moyen d'atteindre, sans erreur grave, le 
but qu'on se proposait. 

Cette instruction distinguait deux classes de biens im- 
posalles à la tulle : les biens fonds et les facultés person- 
elles resullant du commerce, de l'industrie, de la pro- 
fosson du contribuable, des rentes et autres revenus qui 
où émanant pas directement des biens-fonds. 

Toutelis, les étais vérifiés des dix-huit paroisses 


144 Vous arous vu que le roi avait autorisé l'Assemblée à con- 
vecteur à cet ensal une somme de 6.000 livres, 
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n'avaient pas, a priori, donné les résultats attendus. [ls 
semblaient plutôt des rôles réformés que des procés-ver- 
baux dressés pour constater l'ensemble des produits. 

Le Bureau n'allait pas jusqu'à proposer de rejeter ce 
travail, mais il jugeait utile, sous bien des rapports, de re- 


courir à une nouvelle vérification dont la première aurait 


été la base. Il pensait que la Commission intermédiaire 
devait profiter de la prochaine répartition des vingtiemes, 
pour faire vérifier à nouveau les paroisse prises comme 
champ d'expérience de la réforme de la taille, et pour 
donner ainsi à la première opération le degré de perfee- 
tion désirable. 

Par l'article IV de sa délibération du 8 novembre 1783, 
l'Assemblée avait chargé la Commission intermédiaire 
d'écrire une lettre très pressante aux receveurs partieu- 
liers des finances, pour leur faire prendre certaines me- 
sures relatives à la confection des rôles. Cette lettre n'avait 
pas produit l'effet qu'on en avait attendu. 

Le Bureau insistait, de toutes ses forces, pour qu'on lit 
cesser les abus tenant à l'exagération outrée des hono- 
raires prélevés par ceux qui confectionnaient les rôles, et 
il pensait que la Commission intermédiaire lormerait ai- 
sément sa conviction en se faisant représenter quelques 
expéditions des derniers reglements. 

Le rapport ayant été mis en délibération, 11 fut ar- 
rête : 

1° Que l'opération commencée pour la vérification des 
biens de vingt-quatre paroisses, serait continuée ; que les 
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travaux entrepris dans les dix-huit premieres paroisses 
serment achevés et que six nouvelles paroisses seraient 
designces pour compléter le nombre fixé par la précé- 
dente Assemblée ; 2 Que les travaux de ce genre seraient 
conles aux commissaires provinciaux des vingtièmes et 
que loute autorisation serait à cet égard demandée au roi ; 
Y Que la Commission intermédiaire se procurerait des 
expéditions des règlements rendus dans différentes Elec- 
Lons, pour déterminer les honoraires des rédacteurs des 
rôles des paroisses. | 


La capitation 


Le Bureau avait aussi à rendre compte de la répartition 
et du recouvrement de la capitation dans la Généralité, H 
p ne pouvait être question de la capitation des taillables, 
puisqu'elle se levait avec la taille ; le Bureau n'avait done 
eu à s occuper que de la capitation de Bourges et d'Issou- 
dun, et de celle des nobles et des privilégiés. 

En résumé, 1 résultait des travaux de la Commission 
intermédiaire, que celle-ci avait fait tous ses efforts pour 
classtier les contribuables par ordre de fortunes, et pour 
évier Les nombreuses fraudes dont la capitation des nobles 
et privilégiés était l'objet ; mais que ses tentatives répé- 
tes étaient loin d'avoir donné pleine satisfaction. En con- 
séquence, 1l fut décidé : 

1. Que la Commission intermédiaire serait autorisée à 
manger aux officiers municipaux de Bourges et d'Is- 
somdun, combien le projet d'une répartition par classes pa- 
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raissait renfermer d'avantages et présenter de moyens 
pour rendre une bonne justice » ; 2° 4 Que M. le Président et 
MM. les Députés qui seraient à Paris l'hiver suivant, prou- 
véraient à M. le Contrôleur Général que le dernier vice 
de l'impôt excessif était d'anéantir la source des produc- 
tions et d'inviter les propriétaires à porter ailleurs leurs 
richesses » ; 3° « Que la Commission intermédiaire con- 
tinuerait ses recherches pour faire rentrer dans la classe 
des nobles et des privilégiés ceux qui s'y dérobaient 
en se faisant imposer comme simples habitants des villes 
franches. 


Les vingtièmes 


Les efforts tentés par l'Assemblée pour obtenir une 
meilleure répartition des vingtièmes avaient, on peut le 
dire, complètement échoué. 

Tenant à éviter les appréhensions et les plaintes des 
populations, elle les avait appelées à coopérer aux re. 
formes, et son appel n'avait pas été écouté : les contri- 
buables, invités à se répartir entre eux l'impôt des ving- 
tièmes, étaient restés inactifs. 

D'autre part, soutenue et aidée par la Royauté tant que 
Necker avait été au pouvoir, elle s'était sans cesse heurtée 
depuis, à son apathie ou son mauvais vouloir. 

De cela nous avons une preuve indéniable : en 1745, 
l'Assemblée avait demandé que la Commission interme- 
diaire pût envoyer dans les paroisses négligentes, et à 
leurs frais, des commissaires répartileurs chargés de 
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dresser Les rôles. Or, à la fin de l'année 1786, le ministre 
n'avait pas encore répondu à cette demande. 

Le Bureau de l'impôt, en présence d'une telle situa- 
Low, élait amené à rechercher si les moyens adoptés par 
l'Assemblée ciment, en quelque manière, susceptibles 
d'étre appliqués et capables de produire les effets qu'on 
en attendait, ou si, au contraire, il fallait renoncer à ces 
moyens et recourir à des mesures plus eflicaces. 

M. de Seguiran, évêque de Nevers, chargé du rapport, 
V traita la question avec beaucoup de clarté et de préci- 
sion. | 

Dans la première partie de son travail, il récapitula les 
diverses décisions intervenues, depuis 1778, sur l'impôt 
des vingtivmes : dans la seconde, il examina si ces déci- 
sons étaient propres à introduire l'uniformité des procé- 
dés et la bonne confection des rôles ; dans la troisième 
cation, il rechercha si l'application rigoureuse des règles 
cdutees et jusque -lu éludées, suflirait pour assurer une 
bonne administration des vingtièmes, ou si, au contraire, 
1 faudrait en prescrire de nouvelles. 

L'Assemblée de 1778 avait arrêté : 

1: Que l'abonnement des vingtièmes serait demandé 
su roi, et qu'on insisterait pour qu'il soit fixé à la somme 
demandée à la province pour l'année 1778 ; 2° Que la con. 
inbaton de chaque paroisse serait fixée à la somme por- 
1e dans les derniers rôles ; 3° Que les contribuables aux x 
vinghemes de chaque paroisse, se répartiraient cet impôt 
proportionnellement à la valeur respective de leurs biens. 


Lu 
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L'Assemblée de 1779, dans sa séance du 20 août, in- 
lormée que le roi était disposé à lui accorder l'abonne- 
ment des vingtiémes, avait délibéré : 

1° Que les divers taux d'imposition des paroisses se- 
raient changés, lorsque les forces respectives, mieux con- 
nues, permettraient ces changements ; 2° Que les contri- 
buables pourraient prendre communication et même copie 
des rôles ; 3° Que la Commission intermédiaire aurait tout 
pouvoir pour juger les contestations relatives aux ving- 
tièmes, et que les députés ou délégués de l'Administration 
rendraient les rôles exécutoires, de leur propre autorité. 
. L'arrêt du 27 novembre 1779, portant abonnement des 
vingtièmes, avait approuvé toutes les délibérations que 
nous venons d'énumérer. 

Entin, la Commission intermédiaire, chargée d'assurer 
la publication de cet arrêt, v avait ajouté des instructions 
relatives à son exécution. 

_ Les deux instructions dont il s'agit portaient la date du 

28 avril 1780 : la première s'était bornée à régler des de- 
tails de forme ; la seconde, adressée aux délégués de l'Ad- 
ministration, aux maires, échevins et syndics, leur avait 
indiqué de quelle manière les commissaires réparuteurs 
devaient classer les biens et procéder à leur estimation. 

- Le rapporteur insistait sur le piètre résultat auquel 
avaient abouti toutes ces mesures administratives des 
dernières années : En 1786, sur plus de 700 paroisses, 
223 seulement avaient établi leurs rôles et, encore, le plus 
souvent, d'une façon tres imparfait. 


OZ 
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Mars, l'insucces des nouveaux procédés tenait à ce que 
LAssembhlee avait trop compté sur le concours spontané 
des citoyens intéressés à la bonne répartition de l'impôt. 
Om s'était plu ingénument à croire que les travaux mis à 
la charge des propriétaires, et qu'on leur présentait en 
quelque sorte comme un cadeau, seraient exécutés avec 
tout l'empressement désirable. 

En réalité, faute de n'avoir pas été impérieusement exi- 
gars, ils avaient été lenus, pour ainsi dire, comme faculta- 
fs, et complétement négligés ; tant et si bien qu'il régnait 
dans les rôles plus de confusion qu'avant l'abonnement 
et que les garanties de fixité attachées à ce système ne 
pouvaient sortir leur effet. 

De cela ne résuliait pas qu'on dût renoncer à l'abonne- 
ment, et s'interdire les améliorations qu'il permettait d'in- 
troduire dans la répartition de l'impôt, à l'intérieur de 
chaque paroisse entre particuliers, et, plus tard, dans la 
province entiere, entre toutes les paroisses. Mais une ac- 
uon plus ferme et une méthode plus rigoureuse s'impo- 
saient. C'est ce que le rapporteur reconnaissait dans la 
troiswme partie de son étude, quand il se demandait si 
les regles établies pouvaient suflire, en supposant qu'elles 
fussent bien appliquées, ou s'il fallait recourir à une nou- 
selle réglementation. 

+ Puisque, disait-il, tous les efforts tentés jusqu'à pré- 
ont pour obtenir une meilleure répartition des ving- 
uemes et plus d'action de la part des propriétaires, ont 
te inutiles, l'Administration ne peut se refuser à des me- 
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sures nouvelles sans paraitre favoriser cette inaction ». 

Or, les mesures nouvelles devaient procéder de cette 
idée que, pour de véritables actes d'autorité, comme la ré- 
partition de l'impôt, la haute main ne pouvait cesser d'ap- 
partenir à l'Administration. Toutes les opérations relatives 


aux vinglièmes, ajoutait le rapporteur, devaient être diri- 


gées par l'Assemblée générale ou la Commission intermé- 
diaire. Il estimait, en effet, qu'on n'avait pas suflisam- 


ment distingué, jusqu'alors, la vérification de la valeur 


_des biens d'avec la répartition de l'impôt. 


La vérification était l'acte fondamental sans lequel, évi- 
demment, rien ne pouvait être fait. Si les propriétaires, 
comme c'était le cas, négligeaient d'y procéder, la répar- 
tition, manquant de bases, devenait impossible. 

Dans ces conditions, il paraissait tout indiqué de conlier 
le soin de vérilier les biens à des fonctionnaires nommés 
par l'Administration et soumis à son contrôle, à des com- 
missaires réparliteurs, qui, « aflectés à cette tâche par 
obligation et par devoir », suivant les termes des instruc- 
tions du roi, recevraient des attributions expresses el se- 
raient contraints de résider dans les centres de leurs ope- 
rations. Ces commissaires devaient être « choisis par la 
Commission intermédiaire, sans faveur, à faison des con- 
naissances acquises et d'une probité sans reproche +. Ils 
se transporteraient de paroisse en paroisse, et, de prefe- 
rence, dans celles qui n'avaient pas encore fait leurs rôles, 
ou dont les rôles avaient été mal établis. Leurs procrs- 


verbaux d'estimation seraient communiqués à l'Adminis- 
Lachaze 3 
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tation, tels qu'ils auraient été arrôtés en présence des 
contribuables intéressés. 

La vénlication étant ainsi opérée d'une façon exacte et 
ngvureuse, si la confection des rôles, qui ne comportait 
plus des lors que de simples calculs d'arithmétique, était 
encore negligée par les paroisses, la Commission intermé- 
diaire en prendrait l'initiative et la ferait exécuter sans 
elles. 

Le Bureau de l'impôt approuvant les vues et les propo- 
sions de son rapporteur, lit décider par l'Assemblée : 

le « Qu'il serait établi, dans la province, des commis- 
saires vérilicateurs permanents, pour parvenir à une 
meilleure répartition des vingtièmes. » 

2 « Que ces commissaires seraient nommés par la Com- 
mission intermédiaire, opéreraient sous sa dépendance, 
et résideraient dans le lieu qu'elle aurait déterminé. » 

# « Qu'ils se concerteraient pour leurs travaux avec les 
fondés de pouvoir des contribuables de chaque paroisse, 
et défereraient à la Commission intermédiaire toutes les 
questions que ce concert pourrait occasionner, » 

Quelques jours plus tard, conformément à cette délibé- 
ration, l'Assemblée adoptait, ‘sous réserve de l'autorisa- 
bon du roi, un projet portant organisation d'un corps de 
Lommissaires contrôleurs. 

Le réglement ainsi établi disposait : 


1 
+ Qu'il serait établi, dans ln Généralité, avec l'autorisa- 








IMPÔTS 547 


«tion du roi, des Commissaires provinciaux chargés 
« d'assurer une meilleur répartition des vingtièmes. 


Il 
« Que les Commissaires seraient au nombre de six, avec 
« des ressorts déterminés, de telle sorte que chaque 


« ressort comprit quatre arrondissements sur vingt-quatre 


« dont la province était composée. 


« Qu'ils seraient nommés par le Bureau intermédiaire, 
« pourraient être destitués par lui, et auraient leur prinei- 
« pale résidence dans le lieu de leur ressort qui serait dé- 


« terminé par l'Administration. 


IV 


« Qu'ils jouiraient de quinze cent livres d'honoraires 
« qui leur seraient payés de trois mois en trois mois. 
V 
« Que six semaines avant de se rendre dans une pa- 
« roisse pour la vérifier, ils préviendraient le Syndic et le 
« préposé au recouvrement des vingtièmes, el que, de son 
« côté, la Commission intermédiaire préviendrait Île 
« délégué ou Correspondant du canton qu'elle Jugerait x 
« portée de surveiller ce travail. 
VI 
« Que les commissaires ne commenceraient leurs tra- 
vaux qu'après avoir reçu du Syndic et du préposé au re- 
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couvrement des vingtièmes, le certificat des publications 
qu'ils aurarent fait faire ; que si les publications n'avaient 
pas été faites, les commissaires en informeraient la 
Commission intermédiaire, et que les travaux commen- 
cerment sur les indications qu'on pourrait sé procurer, » 
vn 
. Qu'il ne serait établi aucun changement dans la fixa- 
uon du montant des vingtièmes, mais que l'imposition 
respective de chaque paroisse serait changée à l'époque 
de l'Assemblée générale, afin que celle-ci püt la rap- 
procher le plus possible de l'égalité qu'elle se proposait 
d'atteindre.» 
vu 
Que les biens des grands propriétaires imposés dans un 
seul leu seraient vérifiés comme les autres; que, si les 
ventilations n'avaient pas été faites, l'appréciation des 
objets situés dans les paroisses vérifiées serait envoyée à 
la Commission intermédiaire, qui rejetterait sur ces pa- 
rousses une partie de la cote générale dans laquelle ils 
éluent compris. 
IX 
Que les vénlications se feraient suivant les règlements 
du Conseil. Que, s'il se produisait des difficultés entre les 
propriétaires el les commissaires, la Commission intermé- 
disire serait appelée à donner son avis mer: 
continuer les travaux. 
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X 


Que la Commission intermédiaire aurait toute autorité 
pour se faire rendre compte des opérations qui se feraient 
dans les paroisses, relativement à leur vériication. 

XI 

« Que, s'il s'élevait des plaintes dans les paroisses après 
l'achèvement de leur vérification, la Commission inter- 
médiaire pourrait faire faire une contre-vérilication par le 
commissaire principal d'un autre ressort, » 


XI 
« Que les commissaires dresseraient deux minutes de 
leur travail qu'ils signeraient et feraient signer par les 
propriétaires des paroisses ; que l'une de ces minutes 


serait remise au syndic de chaque communauté et l'autre 
adressée aux procureurs syndics de l'Administration. » 


XHI 


« Que la répartition des vingtièmes continuerait a se 
faire par des personnes nommées dans l'Assemblée des 
propriétaires ; mais, qu'en cas de négligence de la part des 
propriétaires, la Commission intermédiaire ferait pro- 
céder à la confection des rôles. » 


XIV 


« Qu'il ne serait procédé à aucune vérification par les 
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| nouveaux commissaires, que six mois après la clôture des . 
Ê sances de la présente Assemblée, et que ces vérifications | 
| sauraient lieu sous la surveillance de la Commission inter- 
médiaire. » | 

Par une delbération complémentaire, l'Assemblée dé- 
+ cida : qu'il serait demandé toute autorisation nécessaire 
‘ pour lever une imposition dont le montant servirait à 
+ payer les honoraires des commissaires provinciaux. 
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TRAVAUX PUBLICS 


La réparation des routes avait été poussée avec une ac- 
tivité inaccoutumée depuis la précédente session, de telle 
sorte que les contributions qui avaient été, pour cet objet, 
détournées en partie de leur affectation primitive, redeve- 
naient disponibles pour la continuation ou la mise en 
œuvre des travaux neufs. 

Parmi les travaux de ce genre, la Commission indiquait 
comme particulièrement urgents : !° La construchon de 
la route de Bourges à Guéret ou à Tulle par la Châtre, qui, 
devant profiter du pont construit sur le Cher à Château- 
neuf, ferait communiquer le Berri avec la Manche et le 
Limousin ; 

2 La continuation et l'achèvement de la route de 
Bourges à Châteauroux, qui devait se poursuivre vers le 
Blanc et Poitiers, et faire ainsi communiquer entre elles les 
principales villes de la Généralite. 

La Commission intermédiaire n'avait rien neghige pour 
porter sur la route de Bourges à Châteauroux une masse de 
travail considérable ; elle avait réparé et perfectionne tout 
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ce qui avait été construit par la corvée de Charost à Issou- 
dus et d'Issoudun à Châteauroux, et même, elle avait com- 
mence à travailler en deça du Blanc, du côté de Saint-Gaul- 
uer. Mars nous avons vu que, par suite d'un désaccord entre 
L'Assemblée qui opinait pour la direction de Saint-Florent 
et le Conseil qui s'était prononcé pour celle de Villeneuve- 
sur-Cher, la section de Bourges à Charost avait êté laissée 
de côté jusqu'a ce qu'une décision ferme intervint. 

Or, le rapport nous apprend que le Gouvernement, mal- 
gre l'insistance de l'Assemblée, ne s'était pas encoreprononcé 
définitivement. « Nous sommes d'avis, disait le Bureau » 
que l'Assemblée réitère « ses instances auprès du gouver- 
nement pour obtenir le surplus des fonds nécessaires à la 
construction d'un pont sur le Cher, pour la route de 
Bourges à Châteauroux, et que, dans le cas où les fonds 
manqueraient, le roi soit supplié de permettre qu'il soit 
porte du travail par Saint-Florent, afin qu'un communica- 
Lon aussi importante pour la province ne soit pas plus 
longtemps interceplée ». 

En somme, la situation, au point de vue des chemins, 
0 était pas mauvaise : depuis sa création, l'Administration 
provinciale avait exécuté la plus grande partie du pro- 
gramme qu'elle s'était imposé, et les cent trente-trois lieues 
qui restent x construire, en admettant qu'on y employät 
La maté des contributions chaque année, devaient être 
coucrement lerminées avant trente ans. 

Mass 11 fallait se demander si ce délai de trente ans qui 
usant en souffrance des communications dont le besoin 
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se faisait sentir d'une façon trés pressante, ne pouvait 
pas être abrégé par une combinaison plus habile des dé 
penses. Au lieu de se borner à dépenser chaque année une 
somme minime et de procéder ainsi petit à petit, ne pou- 
vait-on pas anticiper sur les contributions des années sui- 
vantes et poursuivre d'un seul trait l'achevement du ré- 
seau projeté ? 

La Commission, comprenant l'avantage d'un semblable 
système, avait eu l'idée de recourir à un emprunt rem- 
boursable par annuités ; mais, intimidée par l'opposition 
systématique de l'Assemblée à toute proposition d'emprunt, 
elle ne s'y arrêta pas, et se borna, pour augmenter la con- 
tribution annuelle des chemins, à demander que les pa- 
roisses, jusque là taxées, en raison de leur éloignement 
des routes, au sixième de leur taille, et placées par les 
travaux récents, dans une situation bien meilleure, fussent 
l'objet d'un relèvement de taxe. 

D'autre part, les provinces limitrophes, sur lesquelles 
les nouvelles routes avaient été dirigées, ne se pressaient 
pas de terminer les tronçons qui leur incombaient ni d'y 
établir des postes, de sorte que l'utilité des sacrifices déja 
faits se trouvait amoindrie et l'intérêt de hâter les travaux 
singulièrement atténué. 

A la fin de la session, l'Assemblée revint sur cette ques- 
tion et se détermina à prendre une somme de 30.000 livres 
sur le produit des dons volontaires, pour accélérer la cons- 
truction du pont du Cher. Le duc de Charost ajouta à cette 
somme une contribution particulière de 10,000 livres. 
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AGRICULTURE, COMMERCE ET INDLSTRIE 


Dans son discours, le Commissaire du Roi, nous le sa- 
vous, s était borné à déclarer que les propositions faites 
par l'Assemblée en 1783 seraient examinées par le Con- 
soil. 

L'aboliton de la vaine pâture et de la communauté tai- 
sible, La diminution des possessions par indivis, la régle- 
mentation de la domesticité agricole et la répression du 
vagabondage, toutes questions d'une urgence évidente, 
étment reléguées au fond des cartons ministériels, pour ne 
pas dire jetées au panier. 

Le Bureau de l'Agriculture et du Commerce ne se fit 
aucune illusion à cet égard, mais il n'en continua pas 
moins à poursuivre son œuvre avec le méme zèle que s'il 
s'était senti soutenu et encouragé. 

Au sujet de la dépopulation des métairies et de la ra- 
reté de la main-d'œuvre, le nouveau rapport soumis à 
l'Assemblee signalait, comme une de leurs causes princi- 
pales, ce fait que, dans beaucoup de contrées, les filles ou 





AGRICULTURE, COMMERCE ET INDUSTRIE NN 


les garçons « vivant isolément Üans des chambres et 
allant à la journée » n'étaient pas soumis à la taille, Une 
telle exemption, disait-il, est un encouragement à mener 
« le genre de vie le plus fécond en désordres ; la retirer 
serait donc raisonnable, car toute personne ayant feu et 
lieu et faisant un profit, doit être sujette à l'impôt. 

Le Bureau demandait en conséquence qu'on modifiat 
les lois sur la taille, et, qu'au lieu d'exempter les céliba- 
taires, on les imposät, savoir : les garcons depuis l'âge de 
18 ans, au double de ce que pavait un journalier marié : 
les filles de 16 ans, au double de ce que pavait une veuve 
sans enfants. 

Mais, si la classe ouvrière était réduite à la misére, si les 
conditions du travail étaient défectueuses, cela tenait à des 
causes plus profondes, à des vices d'organisation qu'il 
appartenait aux administrateurs de déceler et de corri- 
ger. 

C'est l'étude approfondie de cette situation faite aux 
travailleurs sous l'ancien régime qui constitue l'objet 
principal du rapport. Elle comprend deux parties : 1° l'état 
de la dernière classe du peuple. ? les projets et moyens 
d'amélioration ; et elle est précédée de considérations d'un 
ordre très élevé, qui révèlent, surtout dans le passage sui- 
vant, l'esprit (libéral pour l'époque dont elle était ims- 
pirée : « La servitude a, en principe, disparu de nos lois : 
« mais elle existe encore de fait. Nos journahers, nos me- 


« tayers, sont de véritables esclaves qui se vendent à nous 


« par des marchés à courts termes, mais que nous aban- 
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. donnons à la misere, du moment où ils cessent de nous 
« dtre nécessaires ;: que nous punissons en leur ôtant le 
+ pain, du moment où nous en sommes mécontents ; à qui 
. nous lussons tout le fardeau de l'éducation de leurs en- 
« lunts Sans movens pour les élever, sans autorité pour 
« les contenir et les diriger, ils les élèvent mal, — Au- 
. dessus de cette classe vraiment déplorable, s'élève celle 
. des petits fermiers, sans cesse exposés à des émigra- 
« hons forcées où ils dissipent leurs petites avances. 
. C'est à l'examen de la condition de tous ces hommes 
«+ malheureux que notre rapport est consacré. » 

Dans son exposé de 1783, le Bureau avait montré, avec 
quelque exagéralion semble-t-il, les vices inhérents au 
caractere et à l'éducation des travailleurs. Il ne craint pas 
vi d'établir la lourde part de responsabilité qui revenait, 
dans ces errements du peuple, à la classe dirigeante, trop 
balutuée à méconnaitre les devoirs de solidarité, qui, dans 
les sociétés dites perfectionnées en civilisation, s'imposent 
sux hommes dispensés de travail par le hasard de la 
omssance où de la fortune, envers ceux que des circons- 
Lances inverses obligent, pour assurer leur propre subsis- 
tance, à assurer, en même temps, par un labeur constant 
et souvent tres pénible, la large subsistance et le luxe de 
leurs semblables inoccupés. 

La premmere partie du rapport comprend quatre ar- 
üches : !° condition de la derniére classe du peuple ; ? dis- 
toboton lake des travailleurs: 4 éducation des tra- 
vailleurs : 4 emploi des travailleurs. 


Fe 7 
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Pour plus de clarté, nous maintiendrons cette classifica- 
tion dans notre exposé. 

1. De la condition des hommes de La dernière classe, 
journaliers, mélayers et petits artisans, épars dans les 
campagnes. — L'usage des baux à long terme que le pro- 
priétaire ou le fermier consentait jadis aux métavers et 

aux manœuvres, était tombé en désuétude, et l'on était 
même arrivé à refuser tout bail aux manœuvres et aux 
artisans. Les baux accordés encore aux métayers se trou- 
vaient réduits à une durée maxima de neuf années, qui, le 
plus souvent, était divisée en deux périodes, avec faculté 
réciproque de résiliation à l'expiration de la première pé- 
riode. 

Et comme les manœuvres, artisans ou métavers, pro- 
priétaires de quelque parcelle de terre ou maison étaient 
l'infime exception, il en résultait que ces travailleurs 
livrés à la merci des propriétaires et fermiers, pouvaient 
être, à tout moment, jetés sur le pavé et bannis de la pa- 
roisse. | 

Ceux qui répugnaient à l'émigration devaient se pher à 
toutes sortes d'exigences, et, notamment, vendre leur tre 
vail à leur propriétaire ou à son préposé, à des prix déri- 


. soires et sous des conditions véritablement draconiennes : 


c'est ainsi que, dans la majeure partie des cas, l'ouvrier 
était contraint de s'engager à ne travailler qu'au probt 
exclusif du propriétaire ou du fermier, et sans que celui-c1 
lui assurât, par réciprocité, du travail pour l'année en- 
lière, 
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En résume, privée de propriété, dépourvue de garan- 
Les. quant à la stabilité de son domicile et exploitée dans 
son travail, la classe ouvrière était plongée dans un état 
de dénument absolu. 

Les enfants, naissant dans une misère noire dont les 
premmeres lueurs d'intelligence leur faisaient discerner les 
causes, s'élevaient dans le mépris et la haine d'une s0- 
ciété, qui, pour toute récompense, leur réservait la confis- 
cauon et le banissement. 

IL. De la distribution locale des travailleurs. — Le 
Bureau voulait parler de la mauvaise répartition des tra- 
valeurs à l'intérieur de la province. I y avait, dans cer- 
Luins cantons, plus de bras que de travail à faire, tandis 
que, dans d'autres, le fait inverse se produisait. 

Cela était vrai, non seulement pour les travaux passa- 
æers comme ceux de la moisson, mais aussi pour les tra- 
vaux ordinaires de culture et d'entretien. 

« y », du le rapport, des exemples d'hommes qui ont 
« béti jusqu'a vingt maisons pour s'en faire un revenu, 
+ sans avoir rien à offrir à leurs locataires que le couvert 
«+ et quelques bétes à cheptel. » 

€ était La .en effet, une des circonstances qui contribuaient 
le plus » rompre l'équilibre dans la répartition de la main- 
d'œuvre. 

Oo » était trop peu prévecupé de conseiller et de diriger 
Le création des nouvelles propriétés. En les laissant s'ériger 
oc mmmeléréement co 4 ait méconnu l'intérêt des travailleurs, 
imseparaidement bé pourtant à l'intérêt général, intérêt 


— : I 
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qui exigeait qu'on favorisät les constructions avant pour 
objet les exploitations destinées à produire et par suite à 
procurer du travail, de préférence à celles qui, se bornant 
à abriter les individus, les aggloméraient dans des centres 
où le travail était insuflisant pour assurer leur subsis- 
tance. 

III. Education des travailleurs. — L'éducation des ha- 
bitants des campagnes était et devait être mauvaise, tant 
que la vie pastorale continuerait à y étre aussi intense. 
Les hommes voués à la garde des troupeaux n'acquéraient 
aucune connaissance el n'éprouvaient pas le besoin de 
réagir contre l'entrainement de la vie errante. « Ils n'avaient 
« mème pas l'air, écrit le rapporteur, de se douter qu'ils 
« avaient été créés pour la perfection morale vers laquelle 
« doit tendre tout être humain, » 

D'autre part, et le Bureau le déclare courageusement, 
l'espèce humaine était traitée avec le plus profond mépris. 
Le mariage dont l'un. des buts est d'assurer l'éducation 
des enfants, n'était assujetti à aucune règle. Le ministre 
de la religion pouvait l'administrer à quiconque se pre 
sentait, sous différentes conditions, mais sans's assurer que 
l'impétrant serait capable, moralement et physiquement, 
de gagner sa vie, celle de sa femme et de ses enfants. 

Aussi, bien rares étaient, dans la province, les enfants 
qui recevaient chez eux les principes et les notions néces- 
saires à leur éducation morale, et comme il n'existait pas 
d'écoles, la presque unanimilé n'élait, en aucune mamère, 


préparée à la vie sociale. 


Le Le 
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IN. Æonplo: des travailleurs. — Les considérations 
cœuses dans les articles précédents s'adressent en bloc 
ous deux classes des journaliers et des métayers, parce 
qu'en fuit ces deux classes se recrutaient souvent l'une 
dans l'autre. Rarement un métayer devenait journalier, 
mais il était tres fréquent en revanche que ses enfants le 
devinssent. 

Il y avant, peut-on dire, non deux classes différentes, 
mars deux divisions d'une même classe. Et de cette dis- 
umction il fallait tenir compte, parce que, à chaque divi- 
son, correspondaient des aptitudes et des besoins difié- 
rents. 

Les métayers étaient liés par des baux si rigoureux que 
tout travail, communément appelé aujourd'hui «+ travail 
d'appoint +, leur était interdit. 

Inccupés pendant les longues veillées d'hiver ou quand 
le mauvais temps s'opposait à la culture, ils n'avaient pas 
L ressource de se livrer à des travaux industriels qui au- 
raent ameéhoré sensiblement leur condition. Ainsi, il leur 
était en général interdit, de la façon la plus formelle, de 
Qure des charrois pour autrui. Lorsque la pluie ou la sé- 
cheresse les rendaient impuissants à travailler la terre, les 
chevaux et les charrettes n'en devaient pas moins rester 
vmmolalisés, et, cela, sans prolit pour personne, 

De méme. les fabrications les plus conciliables avec la 
cohare n'étaient pas tolérées. Le paysan qui aurait pu par 
cromple, sans negiger se8 travaux agricoles, façonner les 
imnes dont il disposait et tirer ainsi de gros profits, était 
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ondamné à vivre au jour le jour et misérablement, avec 
l'unique ambition d'arriver à paver son terme et d'éviter 
l'expulsion. 

Le propriétaire, qui aurait assuré son revenu en laissant 
son locataire réaliser honnêtement des bénélices, persis- 
tait dans cette idée fausse que tout travail étranger à son 
exploitation devait lui être contraire. 

Pourtant, le Berri pouvait à cet égard s'inspirer d'un 
exemple salutaire : dans le pays de Caux, le paysan était 
autorisé à façonner le lin, à fabriquer et vendre de la 
toile, et ce commerce était devenu si actif qu'il rapportait 
souvent beaucoup plus que celui du blé, 

Les manœuvres et journaliers, encore qu'ils se soient 
pour la plupart adonnés à la filature du chanvre, travail 
absorbant, mais peu lucratif, étaient trop souvent livrés au 
désœuvrement. L'absence de gain les décourageait et leur 
faisait perdre peu à peu l'habitude du travail,et ilen résultait 
qu'ils se laissaient volontiers entrainer à la mendicité et au 
vagabondage, fléaux, à l'époque, des populations rurales. 

Le Gouvernement avait cherché un remede à ce mal et 
avait cru le trouver en instituant les ateliers de charte. 
Mais ce remède était insuflisant et, quand il n'était pas 
employé avec sagesse, il présentait même des inconve- 
nients sérieux. Îl était insuflisant, parce que la somme de 
0.000 livres au maximum dont on disposait pour 723 
paroisses, ne permelait pas de procurer du travail par- 
tout où le besoin s'en faisait sentir. Il risquait d'être fu 
neste, d'abord, parce qu'on était amené, par la force des 

Lachaze J6 
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choses, à l'appliquer d'une façon répétée dans un même 
canton et qu'il y entretenait à tort l'excédent de populs- 
tion que nécessilait son emploi ; ensuite, parce qu'il ha- 
bituait les propriétaires à laisser faire par charité des tra- 
vaux auxquels ils auraient pu contribuer de leurs deniers. 

Toutefois, les ateliers de charité, malgré ces imperfec- 
Los, répondaient à une nécessité absolue. Ils suppléaient 
les propriétaires absents, employeurs se dérobant aux 
charges sociales de leur condition et se désintéressant de 
l'administration de leurs biens, pourvu qu'ils récupèrent, 
fot-ce aux prix des plus grandes misères de leurs prépo- 
sés, le revenu conventionnel de ces biens. 

Et, à ce propos, le Bureau attribuait l'abandon des cam- 
pagnes par les propriétaires, aux sévices dont ils avaient 
souflert lorsque la taille s'était accrue. La dévastation 
causée par les contraintes aurait atteint, sous le cardinal 
Mazarin, un tel degré de cruauté, qu'on aurait été jusqu'à 
enlever les portes et fenêtres, les tuiles et même les che- 
vrons des maisons. 

Cela pouvait étre vrai pour les petits propriétaires, dont 
l'initiative personnelle aurait été certes nécessaire dans 
les campagnes, mais il était une autre catégorie de pro- 
priétures, qui, pour la plupart, non assujettis à la taille et 
retenus dans les villes par descauses différentes, refusaient 
à l'agriculture, et par suite à ses agents, un concours qui 
les eût certainement tirés du marasme, Ceux-lh n'avaient 
pas d'excuses. 





| 
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La deuxième partie du rapport énumére les principaux 
moyens proposés pour remédier aux inconvénients et aux 
abus que nous venons d'indiquer. 


EL — Création d'Ecoles. 


Le Bureau, en demandant la création d'écoles pour ins- 
truire les enfants et former leur éducation morale, fait une 
réserve qu'il est intéressant de relever, parce qu'elle 
montre bien dans quelles étroites limites cette conception 
est formulée : il ne s'agit pas, comme sous un régime 
démocratique, de niveler les classes par la diffusion de 
l'enseignement ; mais, tout simplement, de faire, à ce que 
l’on appelait la basse classe, la charité d'un peu d'instrue- 
tion, pour améliorer son état, dans l'intérêt surtout de la 
société en général. Il ne fallait pas que cette « basse classe » 
trouvât, dans l'instruction qu'elle acquérait, un moven de 
poursuivre son affranchissement ; il ne fallait pas, autre- 
ment dit, qu'elle vit trop clair dans les abus et les iniqui- 
tés de son Gouvernement. De nos jours, les adversaires 
de l'instruction obligatoire lui reprochent encore de pro- 
duire des « primaires + infortunés ou des ambitieux déçus, 


qui, les uns par leur sottise, les autres par leur rancœur, 


constituent un danger pour la société. 


Le Bureau obéissait au même sentiment, lorsqu'il objee- 
tait « qu'il serait peut-être à propos, pour éviter toute va- 
nité aux enfants, d'établir une règle en vertu de laquelle 





or J 
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le maltre n'apprendrait à écrire et à compter qu'à ceux 
pour lesquels il recevrait une rétribution, et n'enseigne- 
rait gratuitement que la lecture, le catéchisme et toutes 
les lois rustiques à la portée des paysans ». 

Les écoles étaient nécessaires aussi à d'autres points de 
vue que l'instruction proprement dite : elles devaient, en 
eflet, imposer à l'enfant une discipline de nature à corri- 
ger la mollesse de son éducation familiale et à lui façon- 
ner Le caractère : d'autre part, elles avaient pour but de le 
soumettre à des exercices physiques, qui, appropriés à 
son âge, forüleraient son corps et développeraient chez 
lui le goût des distractions saines. 

Le Bureau reconnaissait que la réalisation d'un tel pro- 
jet exigeait beaucoup de temps ; mais il insistait pour 
qu'on entreprit immédiatement la construction et l'amé- 
sagement d'écoles dans les contrées où elles paraissaient 
plus particulierement utiles. Et il indiquait, comme modèle 
« suivre, l'établissement créé et dirigé à Vierzon par un 
seur Bazin. 


11 - Lniversalité des atellers de charité. 


Paisqu'il était reconnu que le travail était insuflisant 
dans la Généralité, il fallait en créer, dans le double but 
d'établir une juste proportion entre le travail et les tra- 
vailleurs, et de faciliter l'accés de la « basse classe » à la 
petite propriété. 

Mass, nous avons vu que ce double but ne pouvait être 
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atteint qu'avec le secours des ateliers de charité appliqués 
à la construction des chemins vicinaux. Or, nous savons que 
les sommes y affectées étaient par trop minimes pour 
qu'on en püt généraliser l'emploi, et que les règles d'or- 
ganisation et de fonctionnement auxquelles ils étaient sou- 
mis laissaient beaucoup à désirer. 

Si donc l'établissement universel des ateliers de charité 
était le seul moyen de créer du travail dans la province, 
on devait rechercher d'abord avec quels fonds serait réa- 
lisé cet établissement, et, ensuite, quelle réglementation lui 
serait appliquée pour lui faire produire son maximum 
d'utilité. 

Le système que proposait le Bureau pour faire face aux 
dépenses des ateliers ainsi généralisés, était très complexe 
et extrêmement hardi. 

En dehors des sommes accordées par le roi et de celles 
produites par la charité privée, qui, étant sujettes à varia- 
tions, ne devaient pas entrer en ligne, une parte des fonds 
devait être fournie par des taxes d'un caractere spécial et 
tout à fait nouveau. 

Les propriétaires d'habitations simples, c'est-a-dire ne 
comportant aucune exploitation, payeraient, lorsqu'ils au 
raient leur propre résidence dans la paroisse, un quart de 
la journée de leurs locataires, toutes les fois que ceux 
seraient employés dans les ateliers de charité ; lorsqu ils 
auraient leur résidence hors de la paroisse, 1ls verseraient 
entre les mains du collecteur des vingtièmes un quart de 


leurs loyers. 
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Le Bureau voulait appliquer par là cette idée que les 
constructions d'immeubles destinés exclusivement 4 loger 
des travailleurs, sans leur procurer du travail, devaient 
étre tenues en défaveur, et que les propriétaires, qui, dé- 
sortant leurs biens, allaient porter leur argent ailleurs, 
devaient être contraints de force à faire travailler. 

Dans le méme esprit, le propriétaire « d'une manœuvrerie 
en règle », qui ne pourrait employer son manœuvre, ne 
devrait être soumis à aucune taxe, s'il résidait dans la pa- 
roisse : mais, s'il était étranger, il devrait être condamné 
à verser le centiéme du loyer de sa manœuvrerie à la caisse 
des ateliers de charité. 

Le complément des sommes nécessaires était demandé 
à une contribution du type ordinaire, accessoire au ving- 
üème., et fixée à trois sous par livre de cet impôt pour les 
propriétés en régie, à cinq sous par livre pour les proprié- 
tés on « ferme générale ». 

La « taxe des pauvres », comme on l'appelait, frappe- 
rait tous les propriétaires, à l'exception de ceux qui ser- 
siraient dans l'armée ou occuperaient des fonctions dans 
la haute magistrature ; elle serait versée à la caisse des 
stciers des paroisses dans lesquelles les biens seraient 
“tués. 

Quant à la réglementation qui s'imposait pour rendre 
vraiment efficace l'institution des ateliers de charité, le 
Bureau la condensait en quelques articles, dont les imper- 


betions et les abus alors existants lui avaient dicté les 
termes 
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1° « Nulne pourrait être employé dans les ateliers de 
charité, qui serait demandé pour un autre travail, à moins 
que celui qui l'aurait demandé ne lui dût d'anciens sa- 
laires ; 2° « Les salaires de l'atelier seraient toujours sensi- 


blement inférieurs à ceux de la région 6 ou —9— 22 Lacon- 


ducteur de l'atelier ne convoquerait jamais les travailleur s 
désœuvrés pendant les grands travaux de la campagne : 
4 Les heures d'atelier seraient fixées et le conducteur 
devrait être obéi, sous peine de prison. Dans le cas de 
fainéantise, la peine serait une diminution de salaire : 
5° Le conducteur lui-même serait travailleur et devrait 
être choisi par les Notables, sauf l'approbation du sei- 
gneur, ou du curé en l'absence du seigneur ; 6° Le con- 
ducteur aurait les mêmes salaires que les autres travail- 
leurs, plus un sou par chaque travailleur ; 7° 11 serait fait 
un devis par gens experts de toute partie de chemin, et 
si cette partie bien faite coùtait moins qu'elle n'avait êté 
estimée par le devis, la moitié du bénéfice en serait par- 
tagée entre le conducteur etles travailleurs ». 

Ce projet de règlement répond si bien aux critiques jus- 
tifiées dont l'administration des ateliers de charité était 
l'objet, qu'il peut se passer de tout commentaire. 


AI, — Privilèges à nccorder aux nouvelles 
constructions agricoles. 


Les constructions nouvelles qu'il convenait d'encou- 
rager étaient celles qui avaient pour but, ou lout au moins 
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pour conséquence, de développer l'industrie agricole. 

S la main-d'œuvre ne trouvait pas son emploi dans les 
campagnes, cela tenait en effet à ce que la culture était 
segligée partout, voire même laissée à l'abandon. 

Ranimer les travaux des champs par la création de nou- 
velles entreprises, c'était assurer la subsistance de toute 
une catégorie de citoyens, futurs petits fermiers ou mé- 
vers, que la nonchalance et l'apathie des propriétaires 
obligeaient à rester les bras croisés devant des terres qui 
ne demandaient qu'a les occuper et les nourrir, 

La construction de nouveaux domaines, qu'elle fût né- 
cessitée par la divisionen exploitations distinctes de terres 
déja en culture, où par la mise en rapport de terres 
jusqu'alors en friche, devait être favorisée par tous les 
moyens. 

Le Bureau indiquait entre autres, au point de vue fiscal, 
un traitement de faveur qu'il proposait de combiner de la 
façon suivante : | 

« Dans le cas ou le domaine serait divisé en deux ou 
trois par la construction de bétiments nouveaux, » la taille 
et les vingtivmes supportés par ce domaine seraient ré. 
partis entre ses trois centres d'exploitation, dans la pro- 
portion établie par le propriétaire, et sans donner lieu à 
sogmentalion. | 

Cette régle serait appliquée pendant quarante ans, et, 
pour jouir du privilege qu'elle édictait, il suffirait de faire 
. publier à la porte de l'Eglise paroissiale le projet de 
+ construction, par trois dimanches consécutifs, et d'en- 
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« voyer celle publication, certifiée par lecuré et deux No- 
« tables, à la Commission intermédiaire qui l'enregistre- 
« rait». 


EV. — Substitution des petites fermes aux metairies 


Les propriétaires habitués à déserter leurs propriétés se 
substituaient des métayers, qui, n'ayant aucun pécule 
propre, étaient en fait réduits à la domesticité et traités 
souvent d'une façon pire que les valets. Il éteit donc de 
toute justice que les « propriétaires soient rendus civi- 
lement responsables de leurs métavers et locataires, puisque 
ceux-ci, ne possédant rien, ne pouvaient être l'objet d'au- 
cune poursuite utile. 

Un autre procédé, très en faveur à l'époque pour en- 
courager la substitution des petites fermes aux métairies, 
était proposé à l'Assemblée provinciale : la création d'une 
caisse des propriétaires « où, chacun aurait pu trouver 
« sur l'hypothèque de son bien et a un taux tres minime, 
« telles sommes dont il aurait eu besoin pour faire des ré. 


« parations majeures ou des améliorations ». 


W. - Les Gels. 


Les fiefs étaient des arrentements à perpétuité, auto- 
risés par la loi sous les conditions suivantes : 

1° « Quele propriétaire rentrât dans son bien, faute 
par le détenteur de le tenir en bon état. » 

2° « Que, faute par le détenteur de payer la rente pen- 





LT0  oevuttur PARTIE. — V° ASSEMALÉE. — CHAP, ti 


dant trois ans, le détenteur soit mis dehors et le propriés 
taire remis en possession. » 

3 « Que le détenteur ne püt dégrader le bien par 
coupe de bous futare, sans le consentement du propriétaire. » 

kr « Quiine pôt convertir à son usage un arbre mort 
sans en planter un autre pour le remplacer. 

Cette espece d'aliénation avait l'avantage d'aiguillonner 
le sele des preneurs par l'attrait d'une quasi-propriété, 
grève à laquelle ils pouvaient améliorer et perfectionner 
leur explortation sans la moindre crainte de trouble ou 
d'éviction. 

Le Bureau recommandait l'emploi de ces contrats pour 
les manœuvreries. 

+ Des manwuvreries fieflées, disait-il, rendraient les 
+ hommes, tixés par un bail perpétuel et poussés par la 
« nécessité de payer une forte rente, bien plus propres 
+ que nos journaliers vagabonds à devenir de petits fabri- 
« canis, sans préjudice du travail mieux payé et plus né- 
+ cessaire auquel ils seraient tenus dans le temps des ré- 
« coltes. » 


L'Assembiee, on se le rappelle, avait décidé, en 1783, 
d'ouvrir un concours sur les moyens propres à régénérer 
l'agriculture, le commerce et l'industrie, Ce concours 
2y ant étant ouvert, conformément à ses délibérations, le 
Borcau de l'Agriculture n'avait reçu que vingt-trois mé- 
mores sur lesquels six seulement lui avaient parus dignes 
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d'être retenus. Et encore, ces mémoires, dont le Bureau 
donna la substance, n'avaient pas le mérite de spéculer sur 
des idées neuves. Ils reprenaient tous, avec plus ou moins 
d'originalité, les considérations émises etles projets pré- 
sentés dans les différents rapports que nous avons étudiés. 

Nous avons recherché, mais en vain, dans les docu- 
ments mis à notre disposition, la délibération relative à 
l'attribution des prix. 1l est à présumer que, peu enthou- 
siasmée par les résultats du concours, l'Assemblée s'était 
bornée à récompenser les lauréats sans commenter leurs 
œuvres. 

Pourtant, le baron de Girardot, dans son ouvrage, pré- 
tend que le mémoire rédigé sur la troisième question et 
intitulé ob amorem palriæ avait été couronné et gra- 
tifié d'une médaille, et que l'Assemblée avait porté le fait 
à la connaissance du public par la voie des journaux. Il 
ajoute du reste, qu'au moment où il écrivait, les princi- 
paux mémoires du concours étaient sur le point d'être 
imprimés dans l'annuaire du Berri 1. 


L'Assemblée, s'inspirant des considérations émises par 
le Bureau et adoptant les propositions particulieres qui lui 
avaient été soumises, décida, dans sa séance du 10 novembre 

{1° Qu'il serait accordé à la prochaine Assemblée une 
somme de 300 livres à celui qui présenterait à la Commis- 


(1) V. Girardot, p. 280. 
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sion intermédiaire, lors de la récolte de 1788, une faux 
où trébuchet propre à la moisson, exempte du défaut 
d'égrainer qui l'a fait proscrire par le Parlement ; ® Que 
tout propriétaire qui, aux termes de la délibération de 1783, 
serait dans le cas de réclamer la gratification accordée à 
ceux qui ont converti des terres en bons prés naturels, 
serait tenu de justifier aux députés de son arrondissement 
quil à rempli les conditions exigées par la susdite délibé- 
rahon ; % Que le roi serait supplié d'accorder une somme 
destinée à donner des gratilications à tout propriétaire ou 
culuvateur, qui, sur une exploitation de terres labourables, 
aurait converu le sixième du terrain exploité en prés na- 
turels où arüliciels ; 4#* Que les propriétaires et cultiva- 
leurs qui voudraient obtenir des béliers de race, seraient 
tenus d'adressser leurs demandes à la Commission inter- 
médiaire, et que lesdits béliers seraient remis par elle ; 
> Que les grands propriétaires qui auraient commencé 
des essais de parcage et d'amélioration, seraient tenus 
d'adresser chaque année des échantillons de leur laine à 
la Connmission intermédiaire ; 6° Que le commerce de la 
bonneterie en laine, ayant l'air de diminuer, la Commis- 
non intermédiaire serait autorisée, d'ici à la prochaine 
wnue, à faire rentrer la moitié des sommes prétées aux 
bonneters . 7° Que la Commission intermédiaire s'occupef 
rai des moyens les plus propres à faire établir à Bourges 
vo moulin à foulon, qui pourrait servir aux fabriques de 
drap établies ; 8 Qu'il serait accordé à M. le Curé de 
Sount-Pierre-le-Marché, 300 livres pour l'encouragement 


J J 
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de la filature qu'il surveille, et 300 livres à M. l'abbé 
Despierres, pour le même objet: % Qu'il serait adressé 
à M. de la Boulaye, Intendant au Département des mines, 
plusieurs morceaux de la mine de plomb découverte à 
Feuzines, en le priant d'en faire constater la nature et la 
richesse ; que la Commission intermédiaire serait auto- 
risée à employer aux recherches une somme de 300 livres : 
10° Que M. Page serait invité à présenter à la prochaine 
Assemblée divers essais de la faïence allant au feu qu'il 
croit pouvoir fabriquer avec les terres des environs de 
Sancoins, afin de déterminer les encouragements que l'Ad- 
ministration pourrait accorder à cet établissement. 


Canal et navigation 


L'Assemblée, invitée à poursuivre l'étude des voies et 
moyens par lesquels devait être réalisé le projet de créa- 
tion du Canal de Berri, fut saisie d'un rapport, qui, repre- 
nant les considérations d'ensemble exposées dans les pre- 
cédentes sessions, précisait et fixait l'état de la question. 

Nous ne reviendrons pas sur les avantages, évidents 
d'ailleurs, que la création des voies navigables promettant 
au Berri, notamment au point de vue de la circulation des 
grains et des denrées. Il nous parait non moins supertlu 
d'entrer de nouveau dans le détail des délibérations an. 
térieures de l'Assemblée. 

Qu'il nous suflise de rappeler que, deux projets lui 
ayant été soums, l'Administration provinciale avait 








574 verutut PARTIE, — N° ASSEMBLER. == Char, Hit 


donné la préférence à celui qui, commençant à Vierzon et 
passant par Bourges. devait gagner l'Allier au Veurdre ét 
avoir son point de partage vers Valigny-le-Monial. 

C'était, on le sait, le projet d'Henri IV et de Sully, de 
Louis XIV et de Colbert. 

Le rapport commençait par des déclarations d'un opti- 
niétne assez curieux : « Il eut été prématuré, y est-il dit, 
d'assigner les fonds aux canaux avant d'en avoir affecté 
aux routes. S'il eut été douteux d'obtenir du Gouverne- 
meat des sommes importantes pendant une guerre dis- 
pendieuse, il est temps maintenant d'y penser: le com- 
merce se ranime grâce à la paix, des traités faits entre 
deux nations rivales et plus éloignées l'une de l'autre par 
les prejuges nationaux que par les mers qui les séparent, 
vont multiplier les transports et rendre les canaux plus 
nécessaires. Le Gouvernement s'occupe de reculer jus- 
qu aux frontieres les douanes qui génent la circulation in- 
téneure. On fait en ce moment des recherches dont le 
but est de joindre la Vienne à la Vézère, et peut-être 
à la Dordogne. Si ces travaux réussissent, ils vous ou- 
voiront une communication avec La Rochelle et Bor- 
deaux. » 

Pois, il exposait que le canal qui avait paru au roi le 
plus atile sous tous les rapports, était celui qui, communi- 
quant à Vierzon avec le Cher, et, par suite, avec la Basse- 
Loure et l'Océan, traverserait la province en passant par 
Bourges. et se rendrait dans la Haute-Loire, au point que 
l'Adeministration croirait le plus avantagéux pour profiter 
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des autres canaux dont cette rivière était ou pouvait de- 
venir le lien de communication. 

Ce point paraissait devoir être le Bec d'Allier où l'Allier 
vient se réunir à la Loire. 

La longueur totale du canal ainsi tracé s'élevait à 
cinquante-sept mille toises environ, et la somme néces- 
saire pour sa confection était évaluée à 4.000.000 de livres 
environ. 

Mais, le Bureau ne pouvait avoir que des notions trés 
vagues sur les dépenses qu'entrainerait l'exécution des 
travaux, puisqu'il n'était pas fixé sur les indemnités qui se- 
raient dues pour les terrains dont l'expropriation s'impo- 
serait. Il se bornait, en conséquence, à demander que l'on 
commençât par la portion du canal de Vierzon à Bourges, 
qui devait être la moins coûteuse, et dont l'exécution était, 
à tous égards, d'une nécessité urgente pour la ville de 
Bourges. 

Les ressources pécuniaires destinées à faire face aux 
premiers travaux seraient, disait-on, facilement trouvées, 
surtout si le roi, comme cela était à prévoir, atténuait, 
par une subvention importante, les charges qui incombe 
raient de ce chef aux contribuables. 

Quant à la direction des ouvrages, il semblait tout naturel 
de la confier à la Commission intermédiaire et à la Commi- 
sion des Travaux Publics. 

L'Assemblée, approuvant les termes du rapport, arrêta : 
1° « Que son Président serait prié d'assurer le roi qu'elle 
emploierait, dès ce moment, tous les moyens capables 
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d'assurer les fonds applicables à la confection du canal; » 
2 « Que copies des plans, profils, nivellements, et devis 
du canal de Vierzon à la Loire, qui avaient été mis sous les 
veux de l'Assemblée, seraient envoyées à M. le Contrôleur 
Leneral pour être, d'apres l'avis du roi, soumis à la véri- 
hcation ; «+ 3° Que M. le Président et MM. les Députés qui 
seraient à Paris, seraient priés de solliciter la prompte 
venihcaton de ces plans, alin que la prochaine Assemblée 
puisse achiver ses travaux ; + 4 Que le roi serait supplié 
de permettre un emprunt sur la contribution des paroisses 
aux travaux publics, pour offrir, dès à présent, les fonds 
nécessaires à la confection du canal ;: « 5° Que les fonds 
de cet emprunt seraient portés à 150.000 livres, auxquelles 
le roi voudrait bien joindre une somme égale, ce qui offri- 
cuit une ressource de 300.000 livres ; « 6* Que, pour faire 
jouir plus promptement la Généralité des avantages du 
canal, cette somme de 300.000 livres serait employée, 
des les verilications, à l'ouverture du canal de Bourges à 
Vierzon : « 7° (jue le roi serait supplié d'autoriser la Com- 
mission intermédiaire à procéder à l'exécution des travaux 
arrêtés de Bourges à Vierzon ; « 8° Que M. le Président 
serait prié d'obtenir du roi un secours extraordinaire de 
20 000 livres pour subvenir aux dépenses des plans 
devrs, etc, jusqu'à l'ouverture des travaux. » 


Cette question du canal fut reléguée au second plan 
par les mouvements politiques de la fin de l'ancien ré- 
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gime et les tourmentes de la Révolution. Mais elle avai, 
été trop bien posée, elle avait été aussi trop mürie, pour 
qu'il füt encore possible de s'en désintéresser. 

Repris dès 1807, et modifié plusieurs fois dans son 


tracé, le projet de l'Administration provinciale fut arrêté 


définitivement par la loi du 44 août 1822, qui assura les 
fonds nécessaires à l'entreprise et ordonna l'exécution 
des travaux (1. 

L'initiative prise et les études poursuivies en la matière, 
par l'Assemblée du Berri, sont donc bien de celles que 
nous qualifierons d'un mot, dans notre conclusion, en 
disant qu'elles eurent le mérite de préparer et de faciliter 


les principaux progrès réalisés au cours du xx siecle. 


(1) Les capitaux furent prètés par une Compagnie Financière. 
Quant au tracé, c’est celui de notre canal actuel de Berry : Mont- 
lucon à Saint-Amand, 49 k. 154 m.; Saint-Amand à Fonthlisse : 
20 k. 595 m.; Fontblisse à Marseille-les-Aubigny : 49 k. 124 mm. ; 
Fontblisse à Noyers : 142 k. 207 m.; Novers à Tours (Cher cana- 
lisé) : 61 k. 432 m. 

Il est curieux de noter, en terminant cet exposé, que les 
Chambres de Commerce et les Conseils Généraux des départements 
intéressés réclament aujourd'hui, avec une insistance qui rappelle 
celle de l'Assemblée provinciale, la mise à grande section du 
canal. C'est une amélioration que le développement de notre 
commerce el de notre industrie rend indispensable, mais qui risque 


d'être ajournée longtemps encore par l'insuffisance de nos res- 


sources budgétaires (V. 4. off. Ch. des députés. Séance du 25 nor. 
1908. Amendement Constans, Bouveri, Pajot, Lesage, ete), Y, 
aussi, sur le projet de mise à grande section, le rapport présenté 


au congrès de Montlucon par M. Hervet, président de la Chambre 


de commerce de Bourges, publié en 1900. 


Lachaze k pi 













L'Assemblée provinciale du Berri de 1786 
à la Révolution. 


CONCLUSION 


Après la session de 1786, l'Assemblée provinciale ne 
subsista plus que par sa Commission intermédiaire, dont 
les pouvoirs, limités par les règlements des 24 août 1743 
et 6 juin 1785, ne purent s'exercer que d'une manière 


- très imparfaite. L'intendant eut, dès la chute de Necker, 


el conserva jusqu'à la Révolution, la haute main sur l'ad- 
ministration active de la province. 

Lorsque le roi convoqua l'Assemblée des notables, le 
Clergé, la Noblesse, les Bonnes villes, les Parlements et 


_ les Etats provinciaux. furent invités à s'y fairere présenter 


par un certain nombre de délégués. Logiquement donc, les 
Assemblées provinciales du Berri et de la Haute-Guvyenne 
auraient dù, à l'égal des Etats provinciaux, v avoir leurs 
mandataires spéciaux, Or, il n'en fut rien, et les membres 
de ces deux assemblées qui siégérent à l'Assemblée des 
notables, n'y furent appelés qu'à des titres différents (1. 


(4) Tel fut le cas des évèques de Nevers el de Hodez, des maires 


de Bourges et de Montauban. 
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Il est à remarquer aussi que l'édit du 22 juin 1787 ({)ne 
modifs pas l'organisation administrative des deux pro- 
vinces. Les regloements particuliers, tous semblables à 
quelques détails près, qui, conformément à l'article 6 de 
ledit, instituérent les nouvelles Assemblées, ne furent 
jamais étendus au Berri ni à la Haute-Guyenne. En Berri, 
la Commission intermédiaire demandait encore, au mois 
de févner 1789, qu'on « conférât le caractère électif aux 
«+ Assemblées provinciales et qu'on les fit concourir, avec 
« les Etats Généraux, à l'administration du pays ». Même 
vœu avait d'ailleurs été formulé, peu de temps auparavant, 
par le corps de la noblesse de Châteauroux, qui avait ré- 
clamé pour la province des Etats provinciaux semblables 
à ceux que l'arrêt du 4 septembre 1787 avait établis en 
Dauphiné. Cette réforme s'impose, disait le texte de la 
délibération (2, « parce que l'Assemblée actuelle est 
+ purement ministérielle, qu'elle se régénère et se perpétue, 
« que ses membres ne sont pas les députés de la province, 
+ qualité qu'ils se donnent, qu'enfin ils ne tiennentd'elle 
« aucune mission, AUCUNS pouvoirs. » 

(4) V. sur la création des Assemblées provinciales, les diverses 
pablications parues à l'époque de la évolution, Examen des 
Assemblées provinciales, par M. de Saint-Priest, 1787. Projet d'ad- 
minute ation emmmicrpale des généralités, districts et arrondissements, 


pur M. Letellier 1778 et 1787, Husai sur la Constitution ei les fonc- 
ons des Assemblées provinciales, par Condorcet, 1788, Avis aux 
francais, par Pétion, 1744. V. Tocqueville, L'ancien régime et la 
Rerolation, Ut, Hi, chap. vu. 

(n Délibération de la ville de Châteauroux du 26 janvier 1789, 
V Gérardot, p. 261. A 
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Nous savons, d'autre part, que la sisiéme session de 
l'Administration provinciale, qui, normalement, aurait dû 
avoir lieu en 1778, se trouva, par suite des circonstances, 
ajournée indéfiniment, La véritable cause de cet ajour- 
nement nous est révélée par une lettre de Necker, adressée 
à la Commission intermédiaire le 21 octobre 1788 4, « Le 
roi, y est-il dit, ayant l'intention de réunir les Etats Gé- 
néraux dès le mois de janvier 1789, a ordonné que toutes 
les personnes qui avaient formé en 1787 l'Assemblée des 
notables, seraient de nouveau convoquées au 3 novembre 
prochain, pour délibérer sur la formation des Etats Gé- 
néraux de 1789, et cette convocation réunira des lors à 
Versailles plusieurs de messieurs les présidents et autres 
membres des Assemblées provinciales, Ces diflérentes con- 
sidérations ont déterminé Sa Majesté à ne point ordonner 
pour cette année la convocation des Assemblées provin- 
ciales, qui devait avoir lieu dans le cours du même mois 
de novembre. Elle met la plus grande conliance dans le 
zèle des Commissions intermédiaires, persuadée que les 
membres qui les composent redoubleront d'activité pour 
que rien de ce qui intéresse le bien de son service et celui 
de ses peuples ne souffre de celte interruption momentanée 
de la tenue de l'Assemblée provinciale ». Les termes de 
cette lettre attestent qu'il ne s'agissait pas la d'une ma- 
nœuvre destinée, comme naguères, à entraver l'action de 
l'Assemblée provinciale, D'ailleurs, apres l'édit de 1747 et 


(1) Correspondance du ministre, Arch, du Cher, Y. Girardot, 
p. 339. 
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le rappel de Necker, la Royauté n'avait plus aucune raison 


de recourir à de tels moyens ; elle avait, au contraire, tout. 


imtérét à facihter le développement d'une institution qui 
nsquait encore de faire dévier à son profit le courant po- 
htique de la Révolution. 

Les Etats Généraux se réunirent le 5 mai 1789. Necker, 
tant pour donner suite à ses propres projets que pour ré- 
pondre au vœu formulé par un grand nombre de cahiers, 
tenta de généraliser, dans la pratique, les principes établis 
par l'édit de 1787 ; mais la célèbre déclaration du 23 juin 
1789, qui transforma ses propositions en texte de loi, ne 
fut jamais mise en vigueur. L'Assemblée provinciale du 
Berri conserva sa constitution, sans la moindre modili- 
cation, jusqu'au décret des 22 décembre et 8 janvier 
1790, qui mit fin à son existence en opérant la nouvelle 
division administrative de la France, 

Toutefois, — et c'est par là que nous devons conclure — 
ses travaux et ses délibérations ne tombèérent pas complète- 
ment dans l'oubli. Certaines des réformes qu'elle accomplit 
où poursuivit pour améliorer la répartition de l'impôt, re- 
çureat en effet leur application dans l'ensemble du royaume, 
avant la Révolution, ou inspirérent, ensuite, la législation 
nouvelle. 

L'Assemblée avait obtenu la suppression de la corvée 
(arrêt 13 avril 1781). Les bons résultats produits par le 
systéme de prestation en argent qu'elle avait adopté, dé. 
torminérent le Gouvernement à en étendre le bénéfice à 
votes los autres provinces. Edictée à titre d'essai et pour 
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3 ans, par un arrêt du 6 novembre 1786, la suppression 
générale de la corvée fut rendue définitive par une décla- 
ration du 27 juin 1787 (4). 

Dans sa session de 1783, l'Assemblée avait décidé 
d'appliquer, pour la répartition de la taille, la méthode du 
taux commun et du maximum. La Constituante reprit l'idée 
et l'inséra dans la loi du 10 avril 1791. Au cours de la 
même session, l'Assemblée avait admis le principe de la 
taxation des biens fonds sur leur produit net. La loi du 
1°" décembre 1790 le proclama dans son arucle. 2 

L'Assemblée avait stipulé,dans son reglement du 18 mars 
1785, que l'imposition des biens fonds se ferait dans la 
paroisse ou collecte où ils étaient situés. L'Assemblée na- 
tionale édicta cette règle, des ses premieres séances 
(28 novembre et 17 décembre 1789, et la loi de 1790, la 
considérant comme définitivement établie, évita de la 
reproduire dans son texte. 

Enfin, l'Assemblée avait créé des préposés spéciaux pour 
la répartition des contributions directes ; son réglement du 
3 novembre 1786 avait rendu leurs fonctions permanentes 
et leur avait imposé l'obligation de se concerter, pour tous 
leurs travaux, avec les fondés de pouvoir des contribuables. 
Notre législation financière moderne a voulu que Îles 
représentants des contribuables et les agents du pouvoir 
central concourussent à la répartition des impôts directs"? . 


(4) Cette déclaration intervint à la suite d'une délibération prise 
à l'unanimité par l'Assemblée des notables 
(2) Rappelons aussi que l'Assemblée était parvenue à amello- 








Mais, ce n'est pas seulement dans cette partie de sa tâche 
que l'Assemblée provinciale à joué un rôle utile et souvent 
précurseur. L'activité qu'elle déploya pour améliorer les : 
travaux publics est également digne de remarque. De 
1778 à 1708, elle ouvrit les routes de Bourges au port : 
de Saint-Thibault du Blanc au port de Mornay ; d'Issoudun 
à Massay, par Reuilly ; de Bourges à Moulins; de Saint: 
Amand à Aubusson, par Culan et Boussac ; de Bourges à 
Tours, par Vierzon et Romorantin; de Bourges à Nevers, 
par Bengy, Nérondes, La Guerche, Le Gravier et Le Bec- 
d'Alher : sans compter les chemins de moindre importance 
qu'elle construisit avec le concours des ateliers de cha- , 
né. 

Nous savons d'ailleurs que la plupart des projets conçus 
et des vœux émis, au cours de ses différentes sessions, 
inspirerent plus ou moins les réformes ou les améliorations 


qui furent réalisées, par la suite, dans tous les domaines 
de l'Administration. 


Arrttbe h chaque pas par les obstacles insurmontables 
de l'ancien régime, et en butte, jusque dans son sein, aux 
proqugés et à l'esprit routinier du temps, l'Assemblée pro- 
vinciale ne pouvait, par elle-même, effectuer de grands 


ot Le syttome des contraintes ot que ce résullat avait alors une 
tés grande importance, 
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progrès ; mais il est incontestable que par les idées qu'elle 
agita, par les expériences qu'elle tenta, par l'ensemble de 
son action novatrice en un mot, elle prépara et favorisa, 
mieux encore que ses congéneres, l'œuvre de régénération 
entreprise par la Révolution. 


Luces Lacmaze. 


Vu par le président de la these, 
le 12 décembre 1908, 


EMILE CHENON 
Vu, le Doyen 


: M. LYON-CAEN 
Vu et permis d'imprimer, 
Le Vice-Recteur de l Accadémie de Paris 
L. LIARD. 
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